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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  1 7 Août  1789. 

M 0 le  Président  a annoncé  que  le  Scrutin 
pour  la  nomination  des  Secrétaires  n’étoit  pas 
encore  vérifié  , le  vingt  - huitième  Bureau 
n’ayant  pas  fait  remettre  le  recensement  des 
Voix  de  ses  Membres. 

Il  a ensuite  informé  P Assemblée  que  M.  le 

Comte  de  Clermont-Tonnerre  avoit  été  nommé 

. 

Président  à la  pluralité  de  47  3 voix  sur  812*' 
M.  le  Chapelier  a remercié  PÀssembleH 
Nationale  7 et  s’est  félicité  du  bonheur  d’avoir 
Vu  l’instant  de  sa  présidence  ^ signalé  par  des 
Arrêtés , qu’un  patriotisme  sans  exemple  avoit 
inspiré , et  dont  le  souvenir  ne  s’effaceroit 
jamais  du  cœur  des  Peuples. 

M.  le  Comte  de  Clermont  - Tonnerre  a 
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présenté  à l’Assemblée  l’hommage  de  ses  sert- 
timens  ; il  a protesté  de  son  profond  respect 
pour  les  fonctions  augustes  auxquelles  la  con- 
fiance de  l’Assemblée  venoit  de  l’appeler , et 
qu’il  espéroit  remplir  avec  le  courage  que 
donne  la  Loi  , et  une  conscience  dévouée  au 
devoir  et  soutenue  par  les  grands  exemples 
que  lui  ont  laissés  ses  Prédécesseurs. 

M.  le  Président  a invité  les  Bureaux  qui 
îi’ont  point  encore  voté  pour  le  remplacement 
des  Membres  du  Comité  des  douze , et  de  ce- 
lui des  Finances , de  s’occuper  sans  délai  de 
cet  objet. 

Il  a été  rendu  compte  de  l’envoi  fait  par 

M.  le  Garde-des-Sceaux. 

1 0 . D’une  Déclaration  du  Roi  donnée  pour 
l’exécution  du  Décret  de  l’Assemblée  du  1 o. 
de  ce  mois. 

2q.  D'une  Ordonnance  concernant  la 
main-forte  à donner  par  les  Troupes  , lors* 
qu’elle  sera  réclamée  par  les  Officiers  Civils  ou 
Municipaux  , et  le  serment  que  devront  prêter 

les  Troupes  tant  de  terre  que  de  mer. 

3 Q . D’une  Ordonnance  portant  amnistie 

pour  tous  les  Soldats  et  Matelots  qui  ont  quitte 
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leurs  drapeaux  ou  leurs  Corps  sans  conge  ^ 
depuis  le  mois  de  Janvier  dernier. 

4q.  De  la  liste  de  treize  Galériens  condam- 
nés pour  fait  de  braconnage. 

5°.  Enfin  de  la  procédure  commencée 
au  Parlement  de  Rouen  contre  le  Procureur 
du  Roi  de  Falaise  9 

Au  sujet  des  treize  Galériens  9 l’Assemblée 
a ordonné  que  la  liste  de  leurs  noms  9 expli- 
cative des  circonstances  de  leurs  jugemens 
respectifs  seroit  portée  au  Comité  des  Rap- 
ports. 

L’Assemblée  Nationale  a voté  que  M.  le 
Chapelier  y Ex-Président  9 seroit  remercié  du 
zèle  avec  lequel  il  a rempli  les  fonctions  de 
sa  place. 

Sur  le  compte  qui  a été  rendu  de  l’Arrêt 
fait  de  la  personne  du  Député  de  la  Noblesse 
de  Rivierre-Verdun  ? au  moment  où  il  reve- 
noit  à Versailles  , porteur  de  pouvoirs  plus 
étendus  9 l’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit 
écrit  en  sa  faveur  aux  Officiers  Municipaux 
du  lieu9  comme  il  a été  fait  pour  un  autre 
Député  détenu  en  Picardie. 

Un  des  Membres  du  Comité  des  cinq  per- 
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sonnes  , nommées  pour  résumer  le  travail 

relatif  à la  déclaration  des  droits  de  l’homme 

* 

et  du  Citoyen  , a fait  un  rapport  dont  F As- 
semblée a voté  l’impression  et  la  distribution 
dans  les  Bureaux  convoqués  pour  ce  soir. 

Un  autre  rapport  fait  sur  l’établissement 
d’un  nouvel  ordre  judiciaire  dans  le  Royaume , 
a également  été  envoyé  à l’impression  , d’a- 
près le  voeu  de  l'Assemblée. 

MM.  les  Secrétaires  ont  lu  les  noms  des 
Membres  nommés  pour  remplir  les  places 
vacantes  dans  les  Comités  de  Rédaction  et  des 
Finances. 

Il  a été  fait  rapport  de  la  détention  de 

ni u sieurs  Gentilhommes  Bretons  , arrêtés  et 

1 

interrogés  par  les  peuples  de  la  Province  , et 
de  eur  demande,  afin  d’élargissement. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit , à leur 
égard  , suivi  la  même  marche  qu’elle  avoit 
adoptée  en  des  circonstances  semblables;  que 
la  demande  des  détenus  seroit  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif,  et  que  M.  le  Président  com- 
m aniqueroit  ce  renvoi  aux  Comités  permanens 
de  Nantes  et  de  Saint-Malo  9 en  leur  annon- 
çant que  F opinion  de  F Assemblée  etoit  que 


15)  \ 

les  Gentilhommes  détenus  dévoient  recouvrer 
leur  liberté. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Rapports 
a rendu  compte  d’une  Requête  des  Gentil- 
hommes  étant  à Brest  , signée  des  Officiers 
de  l’Artillerie  et  du  Génie  , de  ceux  des 
Régimens  de  Normandie  , et  de  Beauce , et 
du  Commandant  en  second  de  la  Marine, 
tendant  à faire  tomber  les  bruits  calomnieux 
qui  inculpoient  la  Noblesse  de  Bretagne  au 
sujet  du  prétendu  complot  contre  Brest. 

Une  Lettre  datée  de  Rennes , signée  par 
les  Commissaires  des  Etats  de  Bretagne , té- 
moigne  les  memes  sentimens  , et  annonce 
qu  ils  ont  cru  se  devoir  à eux -mêmes  et  à 
leuis  Commettans  d’exciter  les  recherches  de 
tous  ceux  qui  pourraient  concourir  à dévoiler 
une  trame  aussi  odieuse,  et  qu’ils  se  sont 
adressés  à cet  effet  à MM.  les  Ministres  du 
Roi  et  a M.  le  Comte  de  Tliiard , Commandant 
en  chef  de  la  Bretagne. 

L Assemblée  , après  une  assez  longue  dis- 
cusion,  a ci  u qu  il  n’y  avoit  lieu  de  délibérer, 
et  il  a été  arrêté  que  M.  le  Président  com- 
muniquerait en  réponse  cette  décision , tant 
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â MM.  les  Commissaires  des  Etats 9 qu’à  MM* 

« 

les  Gentilshommes  Bretons  actuellement  à 
Brest. 

Le  Comité  des  Finances , celui  des  Rap- 
ports 9 et  tous  les  Bureaux  ont  été  convoqués 
pour  six  heures  ^ et  M.  le  President  a levé 
la  Séance. 

Signé , STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  Président ; FrÉTEAU,  PETION 
de  Villeneuve,  Emmery , l’Abbé  Sieyes, 
le  Comte  de  Lally-TollendAL,  lAbbe  UE 
MontESQUIOU,  Secrétaires * 


y 


A Versailles,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , Avenue  de 
St.-Cloud , N°.  69. 
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IVJL  le  Peesident  a annoncé  à PÂssem- 
blée  que  M.  le  Comte  de  Lally-Tolen- 
dal  et  M.  PÂbbé  Sieyes  sortoient  de 
place  ? le  temps  d'exercice  de  leurs  fonc- 
lions  étant  expiré  } que  M.  PAbbé  de  Mon- 
tesquieu abandonnoit  aussi  le  Secrétariat  par 
la  voie  du  sort  , et  qu'ils  é toi  eut  remplacés 
par  MM.  l’Evêque  d’Autim  ? le  Comte  de 
.Montmorency  ? et  PAbbé  de  Barmond. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lec- 
ture des  Adresses  de  la  Ville  et  Commu- 
nauté de  Millau  en  Rouergue  ; de  la  Ville  de 
Montaigu  en  Poitou  \ des  Citoyens  de  tous 
les  Ordres  de  1 q.  Ville  et  Vicomté  d’Auvil- 
lard  en  Guyenne.  ; de  la  Commune  de  Cliâ- 
teaulin  en  Bretagne  j de  la  Ville  de  Mon- 

A ■ 


) 


( 2 ) 

tells , près  Montauban  ; du  Village  d’Hargî- 
court  , Bailliage  de  Saint-Quentin  ; des  trois 
Ordres  de  la  Ville  de  l’Orient  ; des  trois 
Ordres  de  la  Ville  de  Bressuire  j de  la  Ville 
de  Borraans  j des  trois  Ordres  de  la  Ville 
de  Vie  ; de  la  Ville  haute  de  Carcassone  ; 
des  Habitaxi s de  la  Municipalité  de  Saverne  y 
des  trois  Ordres-  de  Marseille  ? en  faveur  de 
M.  de  Beausset,  Clianoine  de  Saint-Victor; 
du  Bourg  de  Bigny  9 Seiiecliaussee  de  Bri- 
gnols  ; de  la  Ville  de  Saint-Ambroise  ; de  la 
Ville  de  Saiiit-Paul-trois-CMteaux  en  Dau- 
phiné j,  et  de  la  Ville  de  Negrc-Pelîsse. 

Il  a été  rendu  compte  de  Fhommag e que 
les  Membres  de  l’Association  de  bienfaisance 
judiciaire  de  la  Ville  de  Paris  ? ont  fait  a 
l’Assemblée  de  leur  Règlement. 

IL  a été  fait  part  aussi  de  Poffre  noble 
et  généreuse  faite  par  M.  Cbalan  ? Procu- 
reur du  Roi  , de  Melun  , de  la  finance  de 
son  Office  pour  venir  au  secours  de  LEtat. 

On  a donné  lecture  des  Procès-Verbaux 
des  treize  et  quatorze  de  ce  mois. 

Ensuite  M.  le  Président  a soumis  a la 
discussion  le  projet  de  Déclaration  des  droits 
de  l’Homme  en  Société  ? présenté  par  Mes- 
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sieurs  du  Comité  chargé  de  F examen  des 
différentes  déclarations  de  droits  ; et  ce 
projet  a été  renvoyé  dans  les  Bureaux  7 
pour  y être  examiné. 

M.  le  Président  a averti  le  Comité  des 
Finances  de  s’assembler  à l’Hotel  de  la  Guerre? 
sur  les  six  heures  du  soir. 

Il  a prévenu  celui  des  Subsistances , et 
celui  de  Rapport  ? d’efi  faire  autant. 

Un  Membre  du  Comité  de  Rapport  a com- 
muniqué à FÀssemblée  une  Lettre  écrite  de 
Caussade  ? le  neuf  de  ce  mois  ? par  laquelle 
MM.  les  Officiers  Municipaux  de  cette  Ville 
annoncent  qu’une  Jeunesse  inconsidérée  s’est 
emparée  de  M.  de  Cazalès  ; qu’ils  ont  eu 
beaucoup  de  peine  de  l’arracher  de  ses  mains  } 
et  qu’il  est  maintenant  détenu  dans  une  Au- 
berge y et  gardé  par  la  Milice  Bourgeoise; 
qu’ils  attendent  la  décision  et  les  ordres  de 
l’Assemblée  sur  la  conduite  qu’ils  ont  à tenir. 

Ce  Membre  a communiqué  en  même-temps 
un  projet  de  réponse  , portant  que  M.  de 
Cazalès  n’étant  accusé  d’aucun  délit  ? sa  per- 
sonne étoit  inviolable  ; qu’il  est  nécessaire 
de  le  mettre  en  liberté  7 pour  qu’il  vienne 
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prendre  dans  l’As semblée  la  place  qui  lui 
appartient. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  de 
d’Aguesseau  de  Fresne  9 Député  du  Bailliage 
de  Meaux  ? par  laquelle  il  prévient  l’As- 
semblée que  le  Roi  a établi  un  Comité  de 
quatre  Magistrats  9 pour  l’examen  des  Affai- 
res contentieuses  des  Départemens  ; que  Sa 
Majesté  a bien  voulu  jeter  les  yeux  sur  lui 
pour  être  un  des  Membres  de  ce  Comité  j 
mais  que  le  profond  respect  qu’il  a pour 
l’Assemblée  ne  lui  permet  pas  d’accepter  au- 
cune fonction  étrangère  à celle  qu’il  a l’a- 
vantage d’exercer  auprès  d’elle  9 sans  lui  en 
faire  l’hommage  9 et  demander  son  agré- 
ment. 

L’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit  pa$ 
lieu  à délibérer  sur  cet  objet. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  ? en 
avertissant  l’Assemblée  de  se  rendre  dans 
les  Bureaux  ? sur  les  six  heures  du  soir. 

Signé,  Stanislas  DE  CLERMONT-TONNERRE, 

P réfutent  ; FRETEAU  , PeTION  DE  VlLLENEUVE, 
Emmery  , FÉv.  d’AüTUN  , Montmorency  , 
l’Abbé  DE  BaRMOND  5 Scrétaires, 

w- — - . ...  .4 ..  * 

A Parés  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  Î’ASSEMBLEE 
NATION  Al  »E,  rue  ciü  Foin  Ssînï-Jdcqiiçs  t N".  \ L.  178p.. 
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Du  Mercredi  19  Août  27  %)  j au  matin , 


essieu rs  les  Secrétaires  ont  présenté 
des  Adresses  de  félicitation  , remerciement 
et  adhésion  de  la  Communauté  du  Bourg 
de  Villepreux  3 de  la  Ville  de  Saint-Avolc! 
en  Lorraine  3 des  Officiers  Municipaux  et 
des  Députés  des  Communes  de  Lanion  j 
des  trois  Ordres  de  Saint-Livrade  d’Agénois  3 
des  Citoyensde  la  Ville  d’Argenton  en  Berry 3 
du  Conseil  Politique  de  Pamiers  ? et  des  Dé- 
putés de  la  Généralité  3 des  Habitans  ? du 
Corps  Municipal  et  Conseil  Politique  de 
Tuile  3 des  Officiers  du  Présidial  de  la  même 
Ville  3 des  Habit  ans  de  la  Ville  de  CJiâteau» 
Renard  7 et  des  Députés  des  Paroisses  de 
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Triguerres,  Douchy^  Moncorbon^  Chueîîes  ^ 
Saint-Firmin-des-Bois  , La  Selle  en  Hermoy, 
Saint-Germain  9 Melleroy  9 Clienevenoult- 
les-Nonains  9 la  Cliapeile  - fur  - Laveron  et 
Dicy  ; des  trois  Ordres  de  la  Communauté 
d*  Al  ben  y des  Citoyens  de  la  Ville  de  Mont- 
luçon  ; de  la  Ville  de  Pau  en  Béarn  ; des 
Juges  de  la  Jurisdiction  des  Baronnies  du 
Faouet  ? Barrégan  , Vicomté  de  Meslan  7 et 
annexes  de  celle  de  la  Commanderie  de 
Saint-Jean  du  Croisty  , et  autres  Membres 
en  dépendons  9 cpai  déclarent  se  soumettre 
en  entier  à F Arrêté  de  F Assemblée  Natio- 
nale du  4 de  ce  mois  ? et  renoncer  à toutes 
immunités  et  à tous  privilèges  qui  pourroient 
empêcher  la  régénération  de  la  Nation  5 de 
la  Ville  et  Communauté  de  V amies  ; du 
Comité  d? Administration  de  la  Ville  de  Cliâ- 
fceau-Gontier  en  Anjou  ; des  Habitans  de  la 
Ville  et  Isle  de  Bonin  $ des  Citoyens  de  la 
Ville  de  Chollet  j des  trois  Ordres  de  la 
Ville  de  Bourg-Saint- Andéol  en  Vivarais  5 
de  la  Bourgeoisie  d’Haguenau  7 et  des  Elec- 
teurs de  la  Campagne  du  Nivernois  et 
Donziois? 
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Il  a été  donné  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  i 7 ? et  de  celui  de  la  Séance 
du  1 8. 

MM.  le  Marquis  de  Mesgrigny  et  Ca- 
muzat  de  Bellombre  T Députés  de  la  Séné- 
chaussée de  Troyes  j ont  mis  sur  le  Bureau 
l’expédition  d’une  Délibération  prise  j le  1 5 
de  ce  mois  7 par  les  Officiers  du  Bailliage 
et  Siège  Présidial  de  Troyes  , portant  qu’à 
compter  de  ce  même  jour  y cette  Compagnie 
jugera  gratuitement  tous  les  Procès  et  Con- 
testations 9 tant  civils  que  criminels  , qui 
seront  portés  en  son  Tribunal  en  première 
instance  et  par  appel.  Cette  résolution  a été 
très-applaudie  par  tous  les  Membres  de  1? As- 
semblée, 

Sur  la  proposition  faite  de  céder  au  désir 
qu’ont  marqué  plusieurs  de  MM.  les  Dé- 
putés , qu’il  fût  donné  lecture  des  Adresses, 
envoyées  par  leurs  Concitoyens  ? l’Assem- 
blée a pensé  que  ? pour  économiser  un  temps 
précieux  9 on  devoit  se  contenter  r suivant 
l’usage  y d’annoncer  les  Adresses  ? et  de 
rendre  un  compte  très-succinct  des  paarticur 
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larités  les  plus  remarquables  qui  se  rencon- 
trent dans  quelques-unes  d’elles. 

M.  Dandré.  Député  de  la  Noblesse  d’Aix, 

S JL  f 

a dit  : ». 

a Meilleurs , lorfcjue  l’honorable  Membre  qui  vous 
95  traça  hier  un  fi  beau  plan  d'ordre  judiciaire,  témci- 
n gfnoit  le  defir  de  von*  les  Parlemens  concourir  avec 
» ardeur  à la  conftru&ion  de  ce  grand  édifice  , je  fou- 
»9  haitois  vous  apporter,  au  nom  du  Parlement  d’Aix  . 
a’  fo si  adhéfion  refpechteufe.  Affiné  des  fentimens  de 
s.  cette  Compagnie,  qui  donna  dans  tous  les  temps  l’exem- 
pîe  du  défintérefferoent  , & qui  , dès  le  mois  de  Mars 
sa  dernier,  a renoncé  , fans  qu’on  l’exigeât,  à Fexemp- 
*9  tion  des  tailles  dont  elle  joui  (Toit  depuis  fa  créa- 
55  tion  , j’étois  certain  qu’elle  s’empre  fierait  de  profef- 
33  fer  les  principes  de  cette  adgufte  Âffemblée,  Je  m’ef- 
>9  rime  heureux  de  pouvoir  être  aujourd’hui  son  inter* 
33  prête,  & de  préfenter  à FAssemblîe  Nationale  les 
39  témoignages  de  fa  confiance  et  cle  fan  reine  et  3?. 


Ensuite  M.  Dandré  a présente  et  déposé 
sur  le  Bureau  un  Arreté  de  la  teneur  sui- 


vante» 


Extrait  des  Registres  du  Parlement  séant  à Aix  , 
du  Samedi  S Août  i jSq  - 

« Les  Chambres  ay*nt  été  afiemblc.es  , fur  ce  qui  a 
s?  été  propofé  que  la  Cour  doit , ayant  la  fin  de  fes 
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*3-  féa nces  j faire  parvenir  à I’Assemblee  National!  fes 
*»  vœux  8c  fes  hommages  , la  matière'  mile  en  délibéra— 
» non  , la  Coar  a unanimement  arrêté  de  charger 
y>  M.  Dandré  3 Confeiller  en  icelle  , de  préfenrer  à 
» TAssemblée  Nationale  3 dont  il  a l’honneur  d’être 
as  Membre  ? les  témoignages  de  fôn  refpeéf  8c  de  fon. 
3>  amour ^ d’afiurer  i’Afiemblée  de  fon  adhéhon  aux  maxi* 
33  mes  qu’elle  fondent  avec  une  fi  généreufe  fermeté  , de 
§î  la  confiance  entière  dans  laquelle  efi:  la  Cour  que  la 
33  Contention  qui  va  être  donnée  au  Royaume  fera  le 
î3  bonheur  du  Peuple  François  8c  des  Habitans  de  cette 
33  Province  3 8c  que  l’ordre  la  paix  y la  cefiation  des 
33  troubles  8c  la  réunion  des  coeurs , feront  les  fruits 
33  heureux  des  Loix  sages  auxquelles  auront  concouru 
»3  tant  de  vertus  & de  lumières  réunies.  Signé ^ d’Albert 
33  Saint-Hïppolyte.  Collationné.  Signé  * Sancisies  jj. 

L’Assemblée  a témoigné  qu’elle  recevoit 
avec  satisfaction  les  hommages  du  Parlement 
d’Aix. 

Un  Député  de  Lorraine  a demandé  la 
permission  d’annoncer  que  M.  l’Evêque  de 
Saint-Diez  y ayant  deux  Bénéfices  9 venoit  de 
prendre  et  d’effectuer  la  résolution  de  se 
démettre  de  son  Evêché.  Cetfce  annonce  a été 
reçue  avec  applaudissement. 

M.  Redon  s’étant  excusé  d’entrer  au 
N°.  53,  A 3 
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Comité  clcReclierdies  etd’Xnformations9parcê 
qu’il  étoit  nommé  par  sa  Province  pour 
assister  au  Comité  ' des  Matières  féodales  j 
M.  Buzot  9 qui  avoit  réuni  le  plus  de  suffra- 
ges après  les  Membres  dernièrement  élus 
pour  le  Comité  do  Recherches  ? a été  nommé 
pour  y remplacer  M.  Rédon. 

La  discussion  sur  la  Déclaration  des 
Droits  9 présentée  par  le  Comité  des  Cinq  r 
ayant  été  ouverte  et  suivie  pendant  un  temps 
assez  considérable  9 M.  le  Président  a pro- 
posé à l’Assemblée  de  décider  si  lès  articles 
de  cette  Déclaration  dévoient  être  examinés 
séparément.  Il  a été  arrêté  qu’on  ne  s’occu- 
per oit  pas  de  cet  examen. 

Une  Motion  a été  faite  pour  que  P Assem- 
blée procédât  par  la  voie  de  l’appel  ? soit  clans 
les  Bureaux , soit  dans  l’Assemblée  générale  9 
au  choix  de  celle  des  Déclarations  des  Droits 
de  l’Homme  et  du  Citoyen  qu’elle  préfère 
parmi  celles  qui  lui  ont  été  présentées. 

Plusieurs  Membres  ont  représenté  qu’aux 
termes  du  Règlement  7 il  ne  pouvait  pas  être 
délibéré  à l’instant  sur  cette  Motion  9 à moins 
que  l’Assemblée  ne  la  considérât  comice  ur- 
gente ? et  ne  le  décidât  positivement* 
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L’Assemblée  ayant  décidé  que  ia  Motion 
étoit  urgente  et  devoit  être  mise  'en  déli- 
bération sur- le» champ  , elle  a d’abord  été 
discutée  : dans  le  cours  des  débats  , il  a été 
proposé  d’opiner  sur  l’admission  ou  le  rejet 
de  la  plus  ancienne  des  Déclarations',  et  ainsi 
successivement  , jusqu’à  ce  qu’il  y en  eût 
une  d’adoptée.  M.  le  Président  a réduit  la 
question  à ses  termes  les  plus  simples  , et 
P Assamblée  a décidé  qu’elle  procéderoit  par 
la  voie  de  Pappel  au  choix  d’une  des  Décla- 
rations des  droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen 
qui  lui  a été  soumise  , sous  la  condition  ex- 
presse que  la  déclaration  préférée  seroît 
ensuite  discutée  article  par  article. 

M.  le  Président  a proposé  la  question  sub- 
sidiaire , si  Pappel  se  feroit  dans  l’Assemblée 
générale  ou  dans  les  Bureaux.  Ceux  de 
Messieurs  qui  voyoient  des  inconvéniens  â 
ce  que  Pappel  se  fit  dans  les  Bureaux  , et 
qui  pensoient  que  cette  forme  de  procéder 
seroit  contraire  au  Règlement  , ont  réclamé 
qu’il  fût  d’abord  décidé  s’il  y avoit  lieu  ou 
non  de  délibérer  sur  la  question  subsidiaire  j 
et  il  a été  arrêté  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
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délibérer  j qu’ainsi  le  choix  à faire  devoit 
être  fait  par  appel  dans  PAssemblée  générale. 

En  conséquence  il  a été  procédé  à l’appel 
des  yoix  pour  choisir  la  Déclaration  de  Droits 
dont  les  articles  seraient  d’abord  discutés» 
La  pluralité  des  suffrages  s’est  réunie  en 
faveur  de  celle  qui  a pour  titre  : Projet  de 
Déclaration  des  droits  de  l’Homme  et  du 
Citoyen  9 discutée  dans  le  sixième  Bureau 
de  l’Assemblée  Nationale®  La  Déclaration 
de  M.  l’Abbé  Sieyes  a obtenu  le  plus  de 
voix  après  celle-ci. 

M.  le  Président  a dit  que  l’Imprimeur 
avoit  besoin  d’uja  emplacement  plus  vaste  9 
plus  commode  9 plus  à portée  de  la  Salle 
où  se  tient  FÀsssemblèe  Nationale  : Elle  a 
trouvé  bon  que  M.  le  Président  fît  ce  qu’il 
jugeroit  convenable  pour  procurer  cet  empla- 
cement à l’Imprimeur. 

La  proposition  faite  - à PAssemblée  de  se 
réunir  9 ce  soir  à sept  heures  9 pour  entendre 
différons  Rapports  ? a été  agréée  à la  plura- 
lité des  voix. 

MM.  les  Secrétaires  ont  lu  la  liste  des 
trente  Députés  choisis  dans  le  nombre  des 


Quatre-  vingt  - dix  nommés  dans  les  trente 
B ure aux 7 pour  former  deux  Comités  de  quinze 
chacun  ; le  premier  ? sous  le  titre  de  Comité 
des  matières  Ecclésiastiques  ; le  second  9 
sous  le  titre  de  Comité  de  Juclicature. 

MM.  les  Secrétaires  ont  aussi  présenté  ? 
de  la  part  du  sieur  Leclerc  , Ecuyer , Cîie- 
valier  des  Ordres  du  Roi  9 Membre  de  plu- 
sieurs Académies  9 un  Manuscrit  intitulé  : 
Exposition  succincte  de  ce  que  la  raison 

DICTE  A TOUS  LES  HOMMES  POUR  ECLAIRER  LEUR 
CONDUITE  ET  ASSURER  LEUR  BONHEUR  SOUS 
TOUTES  LES  FORMES  DE  GOUVERNEMENT. 

ïl  a été  rendu  compte  du  projet  ou  titre 
de  la  médaille  votée  dernièrement  par 
F Assemblée  Nationale.  On  est  convenu  a ne 

JL  ■ 

ce  projet  et  le  dessin  de  la  médaille  reste- 
roi  en  i au  Secrétariat  pour  y être  soumis  aux 
observations  des  Membres  de  F Assemblée  ? 
et  qu’ ensuite  il  cm  seroit  délibéré. 

M.  le  Président  a invité  le  Comité  de 
Rapport  à s’assembler  à cinq  heures  ? celui 
des  Subsistances  à six  heures  ÿ ainsi  que  les 
trente  Membres  désignés  pour  former  les  deux 
f Comités  des  matières  Ecclésiastiques  et  civiles  ? 
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afin  de  se  distribuer  dans  ces  deux  Comités. 
La  Séance  a été  continuée  à 7 heures  du  soir* 

JJu  Mercredi  IC)  Août  1 ySo  y de  relevée . 


L’Assemblée  qui  ayoit  été  indiquée  à sept 
heures  et  demie  du  soir  7 a été  ouverte  par 
un  rapport  du  Comité  de  Vérification  relatif 
& la  Députation  de  Cotiserons.  Le  point  de 
difficulté  consistoit  à savoir  si  îa  Députation 
de  Couserans  étoit  complette  9 et  si  M.  Isle 
dev oit  être  considéré  comme  Député  direct  ? 
ou  simplement  comme  Suppléant.  M.  Isîe 
entendu  9 la  discussion  faite  ? F Assemblée 
a décrété  que  M.  Isle  seroit  Suppléant. 
Sur  la  réflexion  faite  que  le  Député  di- 
rect du  pays  des  Quatre-Vallées  n’avoit  pas- 
para  à F Assemblée  7 il  a été  proposé'  que 
M.  Isle  conservât  sa  place  jusqu’à  ce  que 
ce  Député  se  présentât  5 F Assemblée  a dé- 
cidé qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  quant  à 
présent.. 

Un  des  Membres  du  Comité  de  Rapport 
a rendu  compe  d’une  Requête  des  Com- 
munes des  Villes  de  Givet  et  dë  CLtarle- 
mont  y qui  se  plaignent  de  la  mauvaise  qua- 
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lité  des  farines  employées  depuis  plusieurs 
jpurs  , et  des  manœuvres  pratiquées  à Cf 
sujet  : P Assemblée  a jugé  que  cette  affaire 
devoit  être  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Sur  une  pareille  plainte  9 faite  par  plu- 
sieurs Membres  de  PAssemblée  , de  la  mau- 
vaise qualité  du  pain  de  Versailles  9 cette 
question  a été  renvoyée  au  Comité  des  Sub- 
sistances pour  en  être  rendu  compte  très- 
promptement. 

On  a commencé  le  rapport  d’une  affaire 
relative  à différons  placards  de  quelques  Ar- 
rêtés incomplets  de  P Assemblée  Nationale  j 
il  a été  remarqué  que  cette  erreur  ayant 
été  réparée  par  P.envoi  postérieur  des  Arrêtés 
entiers  ? il  n’y  avoit  peut-être  plus  lieu  à 
délibérer  : un  des  Membres  de  PAssemblée 
a cru  devoir  expliquer  l’origine  et  la  cause 
de  ces  Placards.  L’Assemblée  ? après  avoir 
décidé  que  la  lecture  des  Placards  n’étoit 
pas  nécessaire  , a de  suite  décrété  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à délibérer  sur  * le  fond  de  la 
question. 

Il  a été  proposé  différentes  réflexions  sur 
l’Emprunt  voté  dernièrement  par  PAsséjæ** 
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b lee  Nationale  : un  des  Membres  a fait 
valoir  les  motifs  qui  peuvent  revivifier  dans 
le  moment  le  crédit  affaibli  ; et  rappelant  à 
j Assemblée  son  invariable  résolution  de  con- 
solider la  dette  , a proposé  de  rendre  un 
.Décret  pour  autoriser  des  modifications  dans 
l’article  IV  de  l’Arrêté  du  p. 

L’heure  étant  avancée  , M.  le  Président: 
a proposé  de  faire  imprimer  la  Motion  qui 
venoit  d’être  faite  , pour  être  ensuite  com- 
muniquée  à tous  les  Bureaux  ; ce  qui  a été 
adopté  par  l’Assemblée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  qu'il 
a remise  à demain  , à l’heure  ordinaire. 

Signé  , Stanislas  de  Clermont  - Ton- 
nerre , Président;  Freteau  , Petion  de  Vil- 
leneuve, Emmery,  l’Evêque  d’Àutun,  Mont- 
morency, l’Abbé  de  Barmond  ? Secrétaires» 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de  L’AS  S EMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin* Sain: -Jacques,  N°.  17%?» 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  J 3udi  2.  o Août  178^. 

A F ouverture  delà  Séance  , M.  le  Président 
a rendu  compte  de  la  lettre  qu’il  avoît  reçue 
de  M.  le  Marquis  de  Montesson  , Député  du 
Bailliage  du  Mans  , qui  lui  envoyoit  sa  dé- 
mission , et  a proposé  qu’il  fût  remplacé  par 
M.  le  Comte  de  Praslin  , son  Suppléant ? 
dont  les  pouvoirs  avoient  été  remis  au  Comité 
de  Vérification  : ce  qui  a été  agrée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 

de  la  liste  des  Membres  qui  composent  les 

Comités  des  affaires  du  Clergé  et  de  Judica- 

tllie'  résultat  du  scrutin  a donné  pour 

Membres  du  Comité  des  affaires  Ecclésias- 
tiques. 


A 


M ESSIEU  R -S  j 


(2) 


Lanjuinais. 

D’Qrmesson» 

Grandin* 

Martineau. 

De  la  Lande. 

Le  Prince  de  Robecq. 
Salle  de  Choux» 
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Le  Grand. 

Vanneau. 

Duran  de  Maillane. 
L’Evêque  de  Clermont, 
Despatys  de  Courteilles 
L’Evêque  de  Luçon, 

De  Bouthillier. 


^Treilliard. 


Et  pour  Membres  du  Comité  de  Judicaturm 


Messieurs, 

Mils  cent. 

Piffon. 


Messie  ur  s 7 

Gossm» 

Dinocheau. 
Dufreisse  du  Cliey, 
Jouy  des  Roches. 
Lofücial. 

Meunier  du  BreufL 
De  Mortemart. 
Henry  de  Longuêve. 


L’Evêque  de  Saintes 
Target. 


‘Tellier. 


De  Sillery. 
Girault  Duplessis*. 


M.  le  Président,  conformément  à l’arrêté 
de  La  veille , a soumis  à la  discussion  de 
P Assemblée  le  Projet  de  Déclaration  du 
sixième  Bureau.  Le  Préambule  a été  le  pre- 
mier objet  discuté,  et  différentes  Rédactions 
ayant  été  présentées,  M»  le  Président  les  a fait 
lire  successivement  et  les  a proposées  à la 
Délibération.  On  a été  aux  voix  sur  la  pre- 
mière ? qui  ira  point  été  admise ? la  sQeond© 
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rédaction  a été  adoptée  dans  la  forme 
suivante  : 

» Les  Représentans  du  Peuple  François  T 
» constitués  en  Assemblée  Nation  axe  9 coir- 
sidérant  que  Pignorance  7 Poubli  ou  le  nié» 
n pris  dés  droits  de  l'homme  sont  les  seules 
33  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  cor» 
3)  ruption  des  Gouvememens  y ont  résolu 
» d’exposer  7 dans  une  Déclaration  solem- 
3>  nelle  9 les  droits  naturels  7 inaliénables  et 
3>  sacrés  de  Fliomme , afin  que  cette  D'éela> 
ration  7 constamment  présente  à tous  les 
3>  Membres  du  corps  social  7 leur  rappelle 
3>  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  j 
33  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  7 et 
33  ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant  être  à 
33  chaque  instant  comparés  avac  le  but  de 
33  toute  institution  politique  ? en  soient  plus 
33  respectés  ; afin  que  les  réclamations  des 
33  Citoyens  7 fondées  désormais  sur  des  prin» 
33  cipes  simples  et  incontestables 7 tournent 
>3  toujours  au  maintien  de  la  Constitution  9 
33  et  au  bonheur  de  tous. 

3>-  En  conséquence  , PÂss  emblee  Natio- 
33  n axe  reconnoît  et  déclare  7 en  présence  et 
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sous  les  auspices  de  l’Être  Suprême , les 
» droits  suiyans  de  l’homme  et  du  Citoyen. 

M.  le  Président  a dit  que  depuis  un  mois 
il  étoit  arrivé  à Paris  9 et  dans  les  environs  ? 
plusieurs  convois  de  froment  escortés  par  les 
Volontaires  du  Havre  , présens  à cette  Assem- 
blée; Elle  leur  en  a témoigné  sa  satisfaction 
par  de  vifs  applaudissemens. 

Les  premiers  articles  du  Projet  de  Décla- 
ration des  droits  sont  ensuite  remis  sous  les 
- 

yeux  de  l’Assemblée  ; après  la  discussion 
elle  a été  aux  voix  et  elle  a décidé  de 
remplacer  les  six  premiers  articles  par  les 
trois  suivans  : 

k /•  1 * 'f  v '*  ’ v-*  • ' 

Art.  Premier.  Les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  Les  dis- 
tinctions sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  Futilité  commune. 

Art.  II.  Le  but  de  toute  association  poli- 
tique est  le  conservation  des  droits  naturels 
et  imprescriptibles  de  Fhomme.  Ces  droits 
sont  la  liberté  , la  propriété  ? la  sûreté  et  la 
résistance  à l’oppression. 

Art,  III.  Le  principe  de  tonte  Souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  Nation.  Nul 


f 
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corps  , nul  individu  ne  peut  exercer  d’autorité 
qui  n’en  émane  expressément. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  en  invi- 
tant les  Bureaux  à s’assembler  à six  heures 

» 

du  soir  pour  s’occuper  de  la  Motion  relative 
à l’emprunt  ; il  a prévenu  aussi  les  différens 
Comités  de  s’assembler  9 et  a indiqué  la  Séance 
pour  demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé , Stanislas  de  Clermont  - Ton- 
nerre , Président ; Freteau9  MontmorexcYj 
*j*  Eveque  d’Autun9  Potion  de  Villeneuve  ? 
Emmery  ? l’Abbe  de  Barmgnd?  Secrétaires « 
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A VERSAILLES  3 chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  l’ASSEMBLÉE  NATIONALE , Avenue  de 
Saint-Cloud  , N°.  69. 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  ai  Août  ij8g  ; au  matin . 
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x»J" ir  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lec- 
ture d’un  acte  souscrit  le  8 Août  en  la 
ville  de  Quimper  en  Bretagne,  par  cin- 
quante Gentilshommes  qui  s’y  sont  trouvés 
réunis  ledit  jour  ; par  cet  acte  ces  Gentils- 
hommes s’empressent  de  déposer  entre  les 
mains  des  Communes  de  ladite  ville  l’ex- 
pression  de  leurs  sentimens  patriotiques  et 
leur  adhésion  aux  Arrêtés  de  P Assemblée 
Nationale  y relativement  à tous  les  objets  qui 
sont  et  qui  seront  décidés  par  Elle.  Cet  acte 
adressé  au  sieur  Kervelegan  y Député  à 
1 Assemblée  Nationale  y avec  une  lettre 
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d’envoi  , signée  du  sieur  Kerqueleji-P ennen- 
jean  9 Doyen  ; des  cinquante  Gentilshommes  ? 
et  du  sieur  de  Camé  leur  Secrétaire  , a été 
déposé  sur  le  Bureau  de  PHôtel-de- Ville  de 
Quimper. 

On  a lu  ensuite  les  Procès  - verbaux  des 
deux  Séances  de  1’ Assemblée  Nationale  du 

C -’tm  . • *■  • 

i 9 , et  celui  la  Séance  d’hier. 

M.  Buzot  s’est  excusé  d’accepter  la  nomi- 
nation qui  a été  faite  de  lui  pour  le  Comité 
des  Informations , attendu  qu’il  a déjà  été 
nommé  dans  son  Bureau  Membre  du  Comité 
de  Rédaction. 

M.  le  Président  a mis  à la  discussion 
l’article  ATI , de  la  déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  et  du  Citoyen. 

Un  des  Membres  a proposé  deux  articles 
destinés  à remplacer  les  VII  ? VIII  ? IX  et  X 
de  la  Déclaration  des  Droits  5 durant  la  dis- 
cussion ? un  autre  Membre  a réservé  à l’As- 
semblée le  droit  d’indiquer  un  ordre  différent 
de  distribution  pour  les  articles  9 lorsqu’ils 
auront  tous  été  déterminés  et  fixés  quant  à 
la  rédaction  5 l’Assemblée  a approuve  l’obser® 
vation. 
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Après  que  différens  amendement  ont  été 
proposés  et  rejetés , P Assemblée  a décrété  les 
articles  dont  la  teneur  suit  : 

1 . « La  liberté  consiste  à faire  tout  ce 
» qui  ne  nuit  pas  a autrui  5 ainsi  P exercice 
» des  droits  naturels  de  chaque  homme  n’a 
» de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
?>  autres  Membres  de  la  Société  , la  jouis- 
3>  sance  de  ces  memes  droits.  Ces  bornes  ne 
» peuvent  être  déterminées  que  par  la  Loi. 

2 . » La  Loi  n’a  le  droit  de  défendre  que 
« les  actions  nuisibles  à la  Société.  Tout  ce 

qui  n est  pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut 
eti  e empeche  , et  nul  ne  peut  être  contraint 
à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  « 

]\î.  le  President  a soumis  à la  discussion 
de  1 Assemblée  l’art,  XI  de  la  Déclaration 
des  Droits. 

Un  des  Membres  a proposé  de  discuter 
préalablement  les  articles  XII  et  XIII.  L’As- 
sembiée  à rejeté  cette  observation.  Plusieurs 
rédactions  ont  été  proposées.  On  s’est  fixé 
sur  une  des  dernières,  rédigée  en  ces  termes  z 
” La  est  Pexpression  de  la  volonté  gé- 
» nérale.  Tous  les  Citoyens  ont  droit  de 
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*5  concourir  personnellement  , ou  par  leurs 
» Représentans , à sa  formation.  Elle  doit 
être  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle  pro- 
» tége  , soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  Citoyens 
» étant  égaux  à ses  yeux  sont  également 
3>  admissibles  à toutes  dignités  , places  et  ern- 
» plois  publics  , selon  leur  capacité  et  sans 
» autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus 
h et  de  leurs  talens. 

La  Motion  a été  admise  et  l’article  substi- 
tué aux  articles  XI,  XII,  XIII  et  XV. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  pour  la 
continuer  à 7 heures  du  soir. 


Suite  de  la  Séance  du  2 1 Août  1789,  au  soif . 

M.  le  Président  a annoncé  plusieurs 
Adresses. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a rendu  compte 
de  celle  de  Gié-sur-Seine , en  date  du  1 6 du 
courant,  qui  porte  adhésion  aux  Arrêtés  de 
F Assemblée  Nationale  , et  félicitations  sur 
ses  principes. 

De  celle  de  Briare  , du  même  jour,  portant 
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félicitations  et  expressions  les  plus  vives  dè 
l’alégresse  publique  , et  communication  des 
mesures  de  prudence  prises  par  la  Ville  pour 
l’exécution  du  décret  de  sûreté  et  tranquillité 
du  Royaume*  ( Mention  des  terreurs  du 
3 o Juillet.  ) 

De  celle  de  Millau  en  Rouergue  , en  date 
du  8 Août,  cojitenue  dans  un  Procès-verbal 
d’ Assemblée  de  la  Municipalité  et  des  habitans 
de  cette  Ville  5 la  délibération  desdits  Habitans 
tend  à assurer  la  paix  publique,  la  perception 
des  deniers  Royaux , l’exécution  des  Loix  , 
Fobéissance  aux  Tribunaux  existans  , et  à 
former  une  association  pour  le  bien  public  , 
avec  les  Villes  de  Villefranclie  et  de  Rodez,  et 
toutes  les  autres  communautés  qui  voudront 
adhérer. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  la 
délibération  de  la  Commune  de  Millau  , et 
voté  des  témoignages  de  satisfaction  à lui 
donner  en  son  nom  par  M.  le  Président  de 
RASSEMBLEE  NATIONALE. 

D’une  lettre  de  M.  l’Evêque  de  St.  Claude 
qui  annonce  à l’Assemblée  sa  vive  satisfaction 
au  sujet  de  l’Arrêté  du  4 ? et  des  jours  suivans 
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â son  adhésion  9 aux  maximes  qui  ont  fait 
proscrire  la  main-morte.  Par  suite  de  cette 
adhéfion  ledit  fleur  Evêque  annonce  qu’il  a 
rendu  la  plénitude  de  l’Etat  Civil  aux  Habitans 
du  Mont- Jura  ; qu’il  renonce  à sa  Haute 
J ustice  j l’une  des  plus  importantes  du  Royaume 
par  son  étendue , et  qu’il  sollicite  la  prompte 
•érection  d’une  Justice  Royale  , destinée  à 
mettre  le  calme  et  à faire  régner  le  bon  ordre 
parmi  une  population  de  près  de  4°  mille 
âmes  placées  sur  îa  fontière. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  la 
lettre  ? et  charge  M.  le  Président  d’écrire 
audit  fleur  Evêque  une  lettre  approbative  de 
sa  conduite  et  de  ses  sentimens. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
ensuite  rendu  compte  d’une  demande  pré- 
sentée à L’Assemblée  Nationale  par  les 
deux  Députés  Nobles  de  Villefranchede  Rouer-  ' 
gue  7 ainsi  que  des  pièces  qui  étayoient  leur 
requête  ? et  qui  détailloierit  les  violences 
exercées  envers  l’un  d’eux  7 et  les  risques 
qu’ils  avoient  courus  par  l’effet  des  préven- 
tions de  quelques  personnes  de  la  Province  ; 
conformément  à cette  demande  ? on  a donné 
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acte  aux  deux  Députés  des  démarchés  instantes 
qu’ils  aroient  faites  vis-à-vis  le  Juge-Mage  de 
Villefranche  de  Rouergue  , pour  obtenir  une 
Assemblée  de  la  Noblesse  de  leur  Séné- 
chaussée y Assemblée  qui  avoit  pour  objet 
l’extension  de  pouvoirs  dont  ils  avoient  besoin , 
et  qu’ils  auraient  reçus  beaucoup  plus  tôt  sans 
les  délais  apportés  à la  convocation  par  eux 
provoquée  dès  le  2 Juillet. 

L’Assemblée  Nationale  s’est  également 
occupée  du  soit  de  quatre  Citoyens  de  JVXariem* 
bourg , arrêtés  chez  eux  la  nuit  du  1 3 , et 
tranférés  à Avesnes.  Il  a été  décrété  que 
M.  le  Président  s’informerait  auprès  de  M.  le 
Garde-des-Sceaux  des  faits  relatifs  à leur 
emprisonnement , et  demanderait  un  surcis 
a tout  jugement  rendu , ou  à rendre  dans  leur 
affaire  jusqu’après  la  connoissance  qui  en 
aurait  ete  donnée  a l’Assemblée  y ainsi  que 
des  procedures  sur  lesquelles  il  serait  appuyé. 

Enfin  , sur  le  rapport  fait  par  un  Membre 
du  Comité  cie  Subsistances  ^ d'un  attroupement 
qui  a eu  lieu  aujourd’hui  à Versailles , par  suite 
duquel  le  prix  du  sel  a été  baissé  à six  sols  ? 

1 Assemblée  a continué  la  délibération  en  char- 
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géant  M.  le  Président  de  prendre  les  ren- 
seignemens  relatifs  ? et  d’en  communiquer  avec 
le  pouvoir  exécutif, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  ^ qu’il  a 
remis  à demain  à Pheure  ordinaire. 

Signé  , Stanislas  de  Clermont  - Ton- 
nerre ? Président ; Freteau?  Montmorency  9 
"f  l’Év.  d’ Autun?  Petion  de  Villeneuve^ 
Emmery  7 P Abbé  de  Barmond?  Secrétaires . 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  -NATIONALE 


Du  Samedi  2 2 Août  iyS9,du  matin . 

V . 

E joui  1 Assemblée  a pris  communication 
de  différentes  adresses  de  félicitation  , renier- 
Ciemens  et  adhésions  des  villes  de  Bîaye  en 
Guyenne  , de  Mirebeau  en  Poitou , Morta- 
gne,  Tournon , Serieres , de  la  Sénéchaussée 
de  Civray , de  tous  les  Ordres  de  la  ville  de 
Pau  , qui  annoncent  qu’ils  viennent  de  com- 
poser une  troupe  de  Volontaires  sous  le  nom 
de  Gardes-du-Berceau  d’Henry  IV,  destinés 
au  service  du  Roi  et  de  la  Nation  • des 
adresses  de  Saint- Antonin  en  Haute-Guyenne 
de  Mamert  en  Saunois , de  Bagneres  en  Bi-  - 
gorre,  de  Villeneuve  de  Berg,  de  Brioud® 
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en  Auvergne,  des  Officiers  de  Justice  d’Êpinal 
en  Lorraine,  des  Juges  Seigneuriaux  deFouez 
en  Bretagne,  du  Comité  de  Granville  , des 
Habitans  de  Feurs  en  Forez  , qui  rendent 
compte  à PAssemblée  du  patriotisme  du  sieur 
Gouyn  de  Lurieu  , Seigneur  du  Palais-les- 
Feurs , qui  a volontairement  affranchi  de 
tous  servis  , lods  , milods , autres  droits  Sei- 
gneuriaux , tous  les  amphitéotes  ou  censitaires 
de  sa  terre,  vivans  du  travail  de  leurs  mains, 
tant  pour  l’avenir  que  pour  tous  les  arrérages 
échus  , dont  il  donne  quittance  , et  promet 
d’accepter  le  remboursement  de  tous  les  au- 
tres , d’après  le  taux  fixé  par  l’Assemblée  ; 
l’acte  de  cet  abandon , passé  par  devant 

Notaire,  a été  remis  sous  les  veux  de  l’Assem- 

* •/ 

blée.  Il  a encore  été  fait  mention  des  adresse» 
d’adhésion  et  de  félicitation  des  villes  de  Saint» 
Gilles  , diocèse  de  Nismes  , Saint-Tropez  , et 
de  Saint-Paul  en  Provence , Josselin  en  Bre- 
tagne , d’ Orgelet  en  Franche  - Comté  , des 
Electeurs  du  Bailliage  secondaire  de  Mont-  ? 
richard. 

Lecture  a été  faite  d’une  lettre  de  M.  Meu- 
nier de  PHerable , Auditeur  de  lu  Chambre  des 
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Comptes  de  Paris , par  laquelle  il  fait  hom- 
mage à PAssemblée  d?un  travail  complet  sur 
les  pensions  et  propose  de  le  porter  au  Comité 
des  Finances  et  de  faire  , dans  les  Greffes  de 
la  Chambre  des  Comptes  toutes  les  recher- 
ches qui  pourront  être  nécessaires  à PAssem- 
blée. M.  le  Président  a été  prié  de  répondre 
à M.  Meunier  de  PHérable  que  PAssemblée 
acceptoit  sa  proposition.  Un  des  Mem- 
bres a proposé  d’ordonner  l’impression  de 
tous  les  États  de  Finances  9 au  nombre  de 
1200  exemplaires  pour  l’instruction  de  chaque 
Député  et  la  préparation  du  travail.  Il  a été 
remarqué  que  cette  Motion  n’étoit  pas  dans 
l’ordre  du  jour  , et  PAssemblée  a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  quant  à 
présent. 

Lecture  a été  faite  de  l’Article  XIV  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l’homme,  qui,  sur 
le  champ , a été  soumis  à la  discussion  : on  a 
proposé  trois  rédactions  nouvelles,  qui , toutes 
les  trois,  réunissoient  les  articles  XIV  et  XV. 
Ces  rédactions  elles-mêmes  ont  été  soumises 
à differens  amendemens  et  sous  amendemensc, 
î Assemblée  a discuté  et  délibéré  séparément 
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sur  chacun  des  sous-amendemens  et  amern 
demens,  et  enfin  a décrété  que  les  articles 
Xi/  et  XV  du  Projet  de  déclaration  du. 
sixième  Bureau  seraient  repris  en  trois  artfo 
cièr ..  en  ces  termes  : 


^ A homme  ne  peut  être  accusé , arrêté , 
11  ^ de  tenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
Loi,  et  selon  les  formes  qu’elle  a prescrites. 
Ceux  qui  sollicitent  , expédient,  exécutent 
” ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires , doi- 
« vent  être  punis  ; mais  tout  Citoyen  appelé 
ou  saisi  en  vertu  de  la  Loi , doit  obéir  à l’ins- 
v tant  , il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 


La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
n strictement  et  évidemment  nécessaires?et  nul 
» ue  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  éta- 
35  bile  et  promulguée  antérieurement  au  délit 
et  légalement  appliquée. 


33  1 ont  homme  étant  présumé  innocent 
p jusqu’à  ce  qu’il  aie  été  déclaré  coupable  , 
2>  s il  est  juge  indispensable  de  l’arrêter  , 
55  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire , 
2)  pour  s’assurer  de  sa  personne , doit  être 
2>  sévèrement  réprimée  par  la  Loi.  » 


On  a demandé  de  réunir  ensemble  les  trois 
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articles,  XV,  XVI  et  XVII,  dont  leo 

ture  a été  faite.  Plusieurs  rédactions  non- 

/ 

veîles  ont  été  proposées  « et  dans  le  cours 
de  la  discussion  , plusieurs  Motions  étant 
ouvertes  , les  unes  pour  renvoyer  les  deux 
premiers  articles  ? et  les  séparer  du  troisième  , 
il  étoit  déjà  tard,  PÂssemblée , par  deux  dé- 
libérations consécutives , a remis  la  discussion 
au  lendemain  Dimanche. 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  d\me 

lettre  qui  lui  avoit  été  adressée  par  M.  le 

Directeur-général  des  Finances , et  concile  en 

‘ «!>  * 

ces  termes  : 

Versailles , le  2 2 Août  ijog. 

Monsieur  le  Président, 

Je  compte  être  en  état  d’aller  prendre  les  ordres 
du  Roi  demain  ou  apres  demain  9 et  de  demander  à 
Sa  Majesté  la  permission  de  me  rendre  Mercredi 
prochain  à l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , pour  l’ins- 
truire de  la  situation  de  l’emprunt , êc  lui  communi- 
quer les  idees  que  les  circomtances  peuvent  exiger» 

Je  crois  que  d’ici  là  toute  discussion  seroit  inutile , et 
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pourroit  avoir  des  inconvéniens.  Je  soumets  cependant 
ma  réflexion  à votre  sagesse. 

Je  suis  avec  respect,  de  M.  le  Président,  le  très-? 
humble  & très-obéissant  serviteur.  Signe * Necker. 

Un  des  Membres  de  P Assemblée  a de* 
mandé  aussi-tôt  9 au  nom  de  ses  Commettans  ? 
que  toute  Délibération  sur  l’emprunt  fût 
remise  à mercredi.  La  question  préliminaire 
ayant  été  réclamée  sur  cette  Motion  9 l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à déli- 
bérer quant  à présent. 

La  Séance  a été  indiquée  par  M.  le  Pré-» 
sident  pour  six  heures  et  demie  du  soir, 


/ 


Du  2 2 Août  i y 8 ^ après  midi. 

Il  a été  rendu  compte  d’une  délibération 
prisé  le  deux  de  ce  mois  par  la  Ville  et  man- 
dement de  Severac-le-Chatel  , et  les  Com- 
munautés de  la  Paroisse  de  St.  - Grégoire 
Lavergne  et  St. -Privât  9 portant  adhésion  aux 
Arrêtés  de  P Assemblée  Nationale. 

En  conséquence  de  la  présentation  faite 
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des  pouvoirs  de  M.  l’Evêque  d’Oîéron  , Député 
Ecclésiastique  du  Pays  de  Soûle , et  sur  le 
rapport  du  Comité  de  Vérification  , M.  l’Évê- 
que  d Oieroji  »!  été  admis  comme  Député 

/ • r*  r 

vernie. 

M.  Reubeîl  ? au  nom  du  Comité  des 
Douze  ? a mis  sur  le  Bureau  le  N0.  2 1 d’une 
feuille  intitulée  : le  Patriote  François  , journal 
libre  , impartial  et  national,  par  une  société 
de  Citoyens  , et  dirigée  par  J . P.  Brissot 
de  FF : irville  , imprimée  chez  la  veuve 
Hej issant.  Il  a dit  Qu’un  passage  de  la  page 
4 de  cette  feuille  7 commençant  par  ces  mots  : 
on  distribue  ici , et  finissant  par  les  mots  le 
faire  enterrer , avoit  paru  mériter  l'attention 
de  V Assemblée  Nationale  , sous  deux  points 
ae  vue  • 1 Q.  parce  que  pouvant  exister  de  la 
fermentation , il  paroissoit  essentiel  de  vérifier 
si  1 original  de  l’ordre  dont  cet  écrit  fait  .men- 
tion existe  en  effet  ? 2 0 . parce  que  la  demande 
qui  seroit  faite  de  cet  original  pouvoit  conduire 
a demander  en  même-temps  la  représentation 
des  autres  papiers  de  la  Bastille  pour  vérifier 
°i  ^ n y trouvoit  point  des  traces  de  com- 
plots contre  la  Nation.  M.  Reubell  a ajouté 
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que  le  Comité  n’avoit  pas  voulu  se  déterminer 
a demander  la  représentation  de  ces  papiers , 
et  d’autres  relatifs  aux  même  faits , sans  les 
ordres  exprès  de  P Assemblée  Nationale.  Il  a 
été  décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer , 
attendu  que  le  Comité  est  suffisamment  auto- 
risé pour  remplir  l’objet  de  son  institution. 

Un  Membre  du  Comité  des  Vérifications 
s’est  présenté  pour  faire  un  rapport  j il  a 
été  décidé  , que  suivant  l’ordre  du  jour  , on 
devoit  entendre  en  ce  moment  MM.  du  Comité 
des  Subsistances  7 et  ensuite  MM.  du  Comité 
de  Rapport. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Subsistances , 
et  un  autre  Membre  de  l’Assemblée  ont  tenu 
successivement  la  Tribune.  Le  premier  a pro- 
posé y l’autre  a appuyé  le  projet  d’ Arrête  qui 

suit  : 

L’Assemblée  Nationale,  Considérant  qua 
l’Etat  n’est  pas  composé  de  différentes  Sociétés  étran- 
gères l’une  à l’autre , et  moins  encore  ennemies  ; 

Que  tous  les  François  doivent  se  regarder  comme 
de  véritables  frères , toujours  disposés  à se  donner  mu- 
tuellement toute  espèce  de  secours  réciproques  ; 

Que  cette  obligation  est  plus  impérieuse  encore  et 
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plus  sacree , lorsqu  il  s agit  d un  intérêt  aussi  important 
çt  aussi  général  que  celui  de  la  subsistance  ; 

Que  les  lieux  ou  se  trouvent  les  plus  grands  besoins 
sont  naturellement  indiqués  par  les  plus  hauts  prix; 

Que  ceux  qui  sont  le  plus  à portée  de  donner  des 
secours , le  sont  pareillement  par  les  plus  bas  prix  ; 

Qu’entre  ces  deux  extrêmes, sont,  dans  un  état  moyen 
d approvisionnement  et  de  prix , une  multitude  de  Pro~ 
vinces  et  de  Cantons  qui  peuvent  avec  avantage  dé- 
biter ces  grains  dans  ceux  ou  le  besoin  est  le  plus  grand 
et  le  prix  le  plus  haut,  et  remplacer  à meilleur  marché, 
dans  les  Provinces  les  mieux  fournies,  les  secours  qu’elles 
auront  donnes  a celles  qui  en  étoient  dénuées  ; 

Que  1 on  ne  pourroit  s’opposer  à cette  marche , sans 
prononcer  une  véritable  proscription  contre  les  Provinces 
qui  éprouveraient  la  disette  ; 

Que  rien  ne  serait  plus  contraire  aux  Loix  du  Royau- 
me , qui , depuis  vingt-fix  ans  , ont  constamment  ordonné 
qu  il  ne  serait,  en  aucun  cas  ni  en  aucune  manière , mis 
aucun  obstacle  au  transport  d’une  Province,  ni  d’un 
Canton  à l’autre  ; 

Qu  il  est  donc  indispensable  d’assurer  l’exécution  de 
ces  Lois , et  de  permettre  la  circulation  des  grains  et  des 
farines , unique  moyen  d’égaliser  la  distribution  et  le 
pnx  des  subsistances , sous  la  sauve-garde  la  plus  spé- 
ciale de  la  Nation  et  du  Roi. 

A décrété  et  décrète  : 

i . Que  les  Lois  subsistantes , et  qui  ordonnent  la 
libre  circulation  des  grains  et  des  farines  dans  l’intérieur 
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du  Royaume  de  Province  à Province , de  Ville  à Ville  9 
de  Bourg  à Bourg  et  de  Village  à Village , seront  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur  ; casse  et  annulle  toutes 
Ordonnances , Jugemens  et  Arrêts  qui  auroient  pu  in- 
tervenir contre  le  vœu  desdites  Lois  ; fait  défenses  à 
tous  Juges  et  Administrateurs  quelconques , d’en  rendre 
de  semblables  à l’avenir,  à peine  d’être  poursuivis  comme 
criminels  de  lèze-Nation  ; fait  pareillement  défenses  à 
qui  que  ce  soit , de  porter  directement  ou  indirectement 
obstacle  à ladite  circulation , sous  les  mêmes  peines. 

2°.  Fait  pareillement  défenses  à qui  que  ce  foit  d’ex- 
porter des  grains  et  farines  à l’Etranger,  jufqu’à  ce 
que,  par  I’Assbmblée  Nationale,  et  sur  le  rap- 
port et  réquisition  des  Assemblées  Provinciales , il  en 
ait  été  autrement  ordonné , à peine  d’être , les  con- 
trevenans  poursuivis  comme  criminels  de  Lèze- 
Nation. 

Et  sera  le  présent  Décret  envoyé  dans  toutes  les 
Provinces , aux  Municipalités  des  Villes  et  Bourgs  du 
Royaume  , pour  être  lu , publié , et  affiché  par-tout  où 
besoin  sera;  ordonne,  enfin,  l’AsSEMBLÉE  NATIO- 
NALE , aux  Milices  Bourgeoises  , Maréchaussées  et 
Troupes,  de  prêter  main-forte  , pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  du  présent  Arrêté. 

Dans  le  cours  des  débats  un  de  MM.  a 
fait  la  motion  que  le  projet  fut  imprimé  et 
renvoyé  dans  les  Bureaux  pour  y être  discuté, 
un  autre  a proposé  de  délibérer  actuellement 
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sur  ce  qui  concerne  la  libre  circulation  dans 
Pintérieur  9 et  de  renvoyer  les  surplus  seule- 
ment dans  les  Bureaux.  Après  quelque  dis- 
cussion sur  ce  point  ? M.  le  Président  a mis 
d’abord  en  question  si  l’on  sépareroit  la  partie 
du  projet  qui  a rapport  à la  circulation  inté- 
rieure de  la  partie  relative  à l’exportation  ? 
Il  a été  décidé  qu’on  ne  diviseroit  pas  le 
projet.  L’Assemblée  délibérant  ensuite  sur  la 
motion  9 a ordonné  que  le  projet  d’arrêté 
présenté  par  le  Comité  de  Subsistances  9 serait 
imprimé  7 distribué  et  renvoyé  à la  discussion 
des  Bureaux. 

, * v . , . * 

Il  a été  fait  une  Motion  tendante  à la  sup- 
pression des  Comités  de  Subsistances  et  de 
Rapport  j il  a été  décidé  que  l’ordre  du  jour 
s’opposoit  à ce  qu’on  s’occupât  de  cet  objet. 

Un  Membre  du  Comité  de  Rapport  a rendu 
compte  de  l’affaire  du  Procureur  du  Roi  de 
Falaise  , décrété  d’ajournement  personnel  par 
le  Parlementde  Normandie?pouravoir(siiivant 
les  termes  du  décret)  tenu  des  propos  calom- 
nieux contre  là.  Magistrature  et  contre  les 
Membres  du  Parlement  dans  V Assemblé  tenue 
à Falaise  pour  nommer  des  Députés  de 
V Assemblée  des  trois  Ordres  à Caen, 


î 
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Après  une  longue  discussion  de  cette  affaire 
un  de  MM.  les  Députés , Membre  du  Patrie- 
ment  de  Normandie  , a dit  que  la  nature  des 
avis  ouverts  l’autorisoit  à réclamer  de  la  justice 
de  P Assemblée  , la  permission  de  parler  en 
faveur  de  la  Compagnie  dont  il  avoit  Phonneur 
d’être  l’un  des  chefs  7 et  qu’ayant  besoin  de 
se  recueillir  à cet  effet,  il  supplioit  T Assembles 
Nationale  de  lui  accorder  jusqu’à  demain. 
L’Assemblée  y a consenti  , à la  condition  que 
cette  affaire  se  reporîeroit  à une  Séance  de 
Paprès  midi  , pour  ne  pas  interrompre  le 
travail  ordinaire. 

M.  le  Président  a remis  la  Séance  à demain  7 
heure  ordinaire. 

Signé , STANISLAS  de  CLERMONT- 
TONNERRE  , Président ; Emmeby,  FriÉteau, 
Petion  de  Villeneuve  9 l’Év.  d’Autun  y Le 
Comte  de  Montmorency,  l’Abbé  de  Barmond  7 
Secrétaires . 

* 


A VittsuiiBs,  chez  Baudôuin  , Imprimeur  de  L’AS- 
SEMBLÉE NATIONALE  , Avenue  de  St.-CIoud  , N®.  69. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  2 3 Août  x 7 8 q ^ au  matin . 

Là  discussion  des  articles  16,  1 7 et  1 8 du 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'Homme 
et  du  Citoyen  a été  ouverte. 

Les  premières  observations  ont  conduit  à 
penser  qu’il  seroit  plus  convenable  de  ren- 
voyer la  discussion  des  articles  1 6 et  1 7 au 
moment  où  l’on  s’occuperoit  de  laConstituiion. 
Après  quelques  débats  sur  ce  point  ? M.  le 
Président  a demandé  si  l’Assemblée  vouloir 
qu’ils  cessassent  ou  qu’ils  fussent  prolongés  9 
l’Assemblée  a ordonné  que  les  débats  ces- 
seroient. 

En  conséquence  M.  le  Président  a pro- 
posé de  décider  si  oxx  délibéreroit  quant  à 
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présent  sur  les  articles  i 6 Sc  17;  il  a été 
arrêté  qu’on  s’en  occupèrent  en  travaillant  à 
la  Constitution. 

L’article  1 8 du  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l’Homme  est  devenu  l’objet  de  la 
discussion  5 il  a été  fait  une  motion  pour  qu’il 
fût  rédigé  en  ces  termes  : Nul  homme  ne  doit 
être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses  P ni 
troublé  dajis  V exercice  de  sa  religion . 

Quelques  Membres  ont  proposé  de  diviser 
cette  motion  , et  de  se  borner  à l’examen  de 
la  première  partie. 

Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions  religieuses . L’atiteur  de  la  motion 
y a consenti  7 alors  la  discussion  s’est  établie 
sur  la  motion  ainsi  réduite.  Plusieurs  amen- 
demens  et  sous  amendemens  ont  été  succes- 
sivement proposés  et  délibérés.  Enfin  1’ As- 
semblée Nationale  a décrété  l’article  suivant  : 

« Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
» nions  mêmes  religieuses  pourvu  que  leur 
» manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  public 
» établi  par  la  Loi  ». 

M.  le  Président  a continué  la  Séance  à 7 
heures  du  soir. 


. ' ( 3 > 

Du  Dimanche  2 3 Août  1789,  après  midi , 

Il  a été  rendu  compte  de  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  de  Falaise  , tendante  à ce 
qu’on  lui  permît  de  s’expliquer  à la  barre  fur 
la  réclamation  relative  au  décret  décerné 
contre  lui  par  le  Parlement  de  Rouen  , après 
le  Député  qui  , à la  Séance  d’hier,  avoit 
demandé  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour 
recueillir  les  détails  de  l’affaire  , et  présenter 
les  éclaircissemens  relatifs.  Ce  Député  ayant 
annoncé  l’intention  de  donner  son  avis  comme 
Représentant  de  la  Nation , et  non  comme 
défenseur  du  Parlement  de  Rouen  , la  Motion 
a été  faite  d’admettre  à la  barre  M.  le  Procu- 
reur du  Roi  de  Falaise. 

Il  a été  arrêté  de  l’admettre.  Admis  il  a conclu 
à ce  que  F Assemblée  Nationale  déclarât  les 
poursuites  contre  lui  faites  par  le  Parlement 
de  Rouen  nulles  et  attentoires  à la  liberté  des 
Assemblées  élémentaires , en  se  reservant  au 
surplus  à se  faire  indemniser  des  torts  et  pré- 
judices qu’il  a soufferts  résultans  de  cette 
accusation  ; dans  tous  les  cas  , il  a demandé 
acte  de  l’engagement  qu’il  prend , de  rendre 
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gratuitement  îa  justice  dans  son  office  ^ jus- 
qu’à ce  que  P Assemblée  Nationale  ait  établi 
un  nouvel  ordre  judiciaire. 

M.  le  Président  a ramené  ensuite  la  dis- 
cussion sur  l’arrêté  proposé  par  le  Comité 
de  Rapport  , relativement  à cette  affaire  9 et 
quelques  rédactions  ayant  été  proposées  9 et 
plusieurs  amendemens  délibérés  ? P Assemblé 
a décrété  P arrêté  qui  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  persistant  dans 
35  son  arrêté  du  2 3 Juin  ? déclare  qu’aucun 
3)  Citoyen  ne  peut  être  inquiété  à raison  des 
35  opinions  9 ou  projets  par  lui  présentés , des 
3>  abus  par  lui  dénoncés  9 soit  dans  les  Assexn- 
35  blées  élémentaires  9 soit  dans  son  sein  9 
35  déclare  la  procédure  ? instruite  par  le  Par- 
» îement  de  Rouen  5 contre  le  Procureur  du 
35  Roi  de  Falaise  ? nulle  et  attentatoire  à la 
3>  Liberté  Nationale  ? et  sur  le  surplus  des 
3>  demandes  du  Procureur  du  Roi  9 le  renvoyé 
33  à se  pourvoir  ainsi  et  pardevant  qu’il  appar- 
33  tiendra  ». 

Il  a été  fait  mention  d’une  lettre  de  M.  de 
B us  si  j Député  du  Gouvernement  de  Pérou  11e  9 
Montdidier  et  Roye  ? qui  ? contraint  par  sa 


(5)  ( 

santé  de  donner  sa  démission  , demande  à 
être  remplacé  par  un  de  ses  Suppléans  5 
PAssemblée  a agréé  sa  demande.  Une  autre 
motion  a été  mise  sur  le  Bureau  par  un 
Membre  de  PAssemblée  ? tendante  à envoyer 
au  Roi  une  députation  à Poccasion  du  jour  de 
St. -Louis  \ cette  motion  ayant  été  unanime- 
ment agréée  , M.  le  Président  a proposé  que 
le  Comité  de  Rédaction  s’assemblât  demain 
pour  rédiger  PAdresse  qui  seroit  portée  par 
la  Députation  , et  il  a indiqué  la  Séance  pour 
demain  dix  heures  du  matin. 

S igné  ST  ANISLAS  DE  CLERMONT  TONNERRE, 
President;  Emmery,  Freteau,  Petion  de  Villeneuve, 
TEv.  cTAutun,  le  Comte  de  Momtmorency  , l’Abbé  de 
Barmond  , Secrétaires* 


LETTRE 
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M.  L’EVÊQUE  DE  ST.-CLAUDE 

A RASSEMBLÉE  NATIONALE , 

Dont  FimpreJJîon  a été  ordonnée  le  21  Août  ij8ga 
Messeigiîeürs, 

En  proscrivant  la  Main-morte  et  tons  les  restes 
barbares  de  la  féodalité , vous  avez  rempli  mon 
yœn  le  plus  cirer,  manifesté  dès  le  moment  de  ma 
nomination  à l’Evêché  de  St. -Glande  , trop  long- 
temps contrarié  par  mon  impuissance  personnelle  , 
et  plus  encore  par  l’indivision  des  biens  de  mon 
Siège  , d’avec  ceux  de  mon  Chapitre.  Daignez 
agréer  avec  bonté  l’irommage  de  mon  adhésion 
parfaite  à votre  mémorable  Décret. 

Je  m’estime  heureux , Messeigneurs  , de  faire 
encore  au  bien  général  le  sacrifice  de  la  plus  belle 
prérogative  de  mon  Siège  , d’une  haute  justice  qui, 
par  un  privilège  unique  dans  le  Royaume  , connoît 
de  tous  les  cas  Royaux  , dans  un  district  beaucoup 
plus  étendu  que  celui  de  la  plupart  des  Bailliages. 
Mais  je  dois  vous  observer  , Messeigneurs  , que 
la  suppressiqn  de  la  grande  judicature  de  Saint- 


Claude , comprise  dans  celle  de  toutes  les  justices 
Seigneuriales , entraîne , en  ce  moment , un  incon- 
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veulent  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  terres  moins 
étendues,  et  qui  ressortissent  toutes  à quelques 
juges  Royaux  : c’est  la  cessation  actuelle  de  toute 
justice  distributive  à plus  de  quarante  mille  Citoyens 
sur  les  frontières  du  Royaume , ils  réclament  l’élec- 
tion  instante  d’un  Bailliage  Royal , à 1 instar  de  ceux 
de  la  Province  , pour  remplacer  l’ancien  Tribunal. 

Je  suis,  etc. 

Votre , etc. 

Signé  * T.  J.  B.  Evêque  de  St, -Claude. 

£>t.~CIaude}  le  13  Août  178^. 


A VERSAILLES  , chez  BAUDOUIN,  Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , Avenue  de  Saint- 
Cloud  , n°.  6y. 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Lundi  2 4 Août  1789^  au  matin . 

IVÏe  ssieïïrs  les  Secrétaires  ont  rendu 
compte  des  Adresses  de  félicitations  , remer- 
ciemens  et  adhésions  envoyées  par  les  Offi- 
ciers du  Bailliage  de  SaintéPaul-trois-Cliâteaux; 
par  les  Habitans  de  la  ville  de  Saint-Sauveur 
en  Puisaye , Bailliage  d’Auxerre  7 et  la  Pa- 
roisse de  Treigny  ; par  le  Port  de  Paimbœuf 
en  Bretagne;  par  la  Commune  de  Tartasj 
par  le  corps  Municipal  d’Ardres?  et  les  Dé- 
putés des  Municipalités  de  l’Ardresis  ; par  la 
Communauté  des  Notaires  de  la  ville  de  Mon- 
telimart , et  par  les  trois  Ordres  de  la  ville  de 
Viviers  , capitale  du  Vivarais,  Il  a été  donné 
acte  à MM.  Nau  de  Belle  Isle^  et  Peyrucliaud  p 
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Députés  des  Communes  de  la  Sénéchaussée  do 
Castelmoron  9 de  la  présentation  de  leurs  pou- 
voirs 9 vérifiés  dès  le  22  Juin  1 7 8 9 * 

Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  Vérifica- 
tion 9 MM.  Expiîîy  9 Recteur  de  S. -Martin  de 
Morlaix,  et  Dom  Vergnet  9 Prieur  de  P Abbaye 
du  Belîecq  9 Vicaire-général  de  P Ordre  de 
Clteaux  9 P un  et  Pautre  Députés  du  Clergé  de 
Léon  en  Bretagne;  M.  Nolff9  Curé  de  Saint- 
Pierre  de  Lille  en  Flandres  9 Député  du 
Bailliage  de  Lille  9 à la  place  de  M.  PEvêque 
de  Tournay  9 et  M.  Huot  de  Concourt  9 Dé- 
puté par  les  trois  Ordres  du  Bassigny-Barrois  9 
ont  été  admis  comme  Députés  vérifiés. 

Une  Motion  a été  faite  9 tendante  à ce  que 
« la  proposition  que  M.  le  Président  est  en 
» usage  de  faire  à PAssemblée  pour  savoir  si 
3>  Elle  trouve  la  question  suffisamment  diseu- 
» tée  9 ne  puisse  jamais  avoir  lieu  sur  une 
» Motion  9 amendement  ou  sous  - amende- 
a>  ment  9 lorsque  six  Membres  9 au  moins  9 
» de  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  9 n’auront 
j>  pas  été  entendus  pour  la  question  9 et  six 
» Membres  contre  la  question  9 et  que  jusque- 
» là?  les  Membres  de  PAssemblée  qui  deman- 
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» deroient  d’aller  aux  voix  fussent  appelés  à, 
*>  l’Ordre  par  M.  le  Président.  Il  a été  Arrêté 
» qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  7 quant 
» à présent  ? sur  cette  Motion.  » 

L’Article  1 ç>  du  Projet  de  Déclaration 
du  sixième  Bureau  ayant  été  discuté  ? a été 
rejeté  après  de  longs  débats  ? & il  y a été 
substitué  l’article  suivant  : 

*>  La  libre  communication  des  pensées 
* et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus 
» précieux  de  l’homme  ; tout  Citoyen  peut 
» donc  parler , écrire  , imprimer  librement , 
« sauf  à répondre  de  l’abus  de  cette  liberté y 
» dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi.  » 

Après  une  sérieuse  discussion  des  art.  2 o 
et  2 1 du  Projet  de  Déclaration  du  sixième 
Bureau  ^ le  20a  été  adopté  ; il  est  de  la 
teneur  suivante  : 

« La  garantie  des  droits  de  l’homme  et 
du  Citoyen  nécessite  une  force  publique  : 
» cette  force  est  donc  instituée  pour  l’avan- 
» tage  de  tous  y et  non  pour  l’utilité  parti- 
» culière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  33» 
L’article  21a  été  décrété  en  ces  termes  : 
« P our  Pentretien  de  la  force  publique  9 et 
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2>  pour  les  dépenses  d’ Administration  , une 
» contribution  commune  est  indispensable. 
5)  Elle  doit  être  également  répartie  entre  tous 
» les  Citoyens 9 en  raison  de  leurs  facultés.» 

Une  Députation  de  la  Garde-Bourgeoise 
de  Versailles  , composée  de  MM.  de  PEtat- 
Major  et  Capitaines  de  cette  Garde  ? a été 
introduite  et  a présenté  à PAssemblée  une 

Délibération  qu’elle  vient  de  prendre  , à Peffet 

» 

d’ouvrir  une  souscription  patriotique  pour 
contribuer  au  payement  des  dettes  de  PÉtat. 
Lecture  faite  de  cette  Délibération  r M.  le 
Président  a dit  : « L’Assemblee  Nationale 
» voit  avec  approbation  et  sensibilité  Pacte 
» de  patriotisme  de  la  Milice  Nationale  de 
3?  Versailles.  Elle  a fait  en  sa  faveur  une 
» exception  honorable  en  recevant  sa  Dépu- 
» tation.  * 

M.  le  Président  a proposé  de  nommer  un© 
Députation  pour  porter  au  Roi  les  félicitations 
de  PAssemblée  à Poccasion  du  jour  de  sa  fête. 
Iï  a été  arrêté  que  cette  Députation  seroit 
nommée  par  la  voie  du  sort  ? et  que  le  Co- 
mité de  Rédaction  présenteroit  ^ ce  soir , un 
Projet  çBÀdresse  au  Roi. 
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M.  le  Président  a continué  la  Séance  à 
six  heures  et  demie  du  soir. 


Du  Lundi  3 4 -doilt  ? au  soir . 

M.  le  Président  a dit  que  MM.  les  Elec- 
teurs des  trois  Ordres  du  Bailliage  de  Châ- 
teau-Thierry avaient  envoyé  à P Assemblée 
Nationale  une  Députation  9 qui  seroiî  con- 
solée de  ne  pouvoir  être  admise  , si  PAsse  m- 
jblee  vouloit  du  moins  permettre  que  lecture 
lui  fût  donnée  , à Pinstant  , de  F adresse  que 
cette  Députation  étoit  chargée  de  présenter. 
If  Assemblée  Payant  permis  9 un  de  MM.  les 
Secrétaires  a lu  la  Délibération  prise  le  1 8 de 
ce  mois  , par  les  Electeurs  unis  de  la  Ville 
et  du  Bailliage  de  Château-Thierry  ? portant 
nomination  de  quatre  d’entr’eux  pour  pré* 
senter  à P Assemblée  Nationale  Ph©m- 
mage  de  leur  respect  ; de  leurs  félicitations  ? 
et  de  leur  reconnaissance  , singulièrement 
excitée  par  le  Décret  qui  a pour  objet  d’assu- 
rer la  tranquillité  publique. 
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îl  a été  présenté  un  acte  passé  pardevant 
Not  aires  à Béziers  9 le  i 4 de  ce  mois  ? par 
M.  le  Marq  uis  de  Villeneuve  y portant  cju’ii 
. adhère  pour  ce  qui  le  concerne  y à la  renon- 
ciation que  les  Barons  des  États  de  Languedoc  9 
présens  à la  Séance  de  F Assemblée  Natio- 
nale y du  4 de  ce  mois  7 ont  faite  entre  les 
mains  de  la  Nation  ? aux,  privilèges  de  leurs 
Baronnies  7 notamment  à leurs  droits  d’assis» 
tance  ? en  qualité  de  Barons  ? aux  États  de 
Languedoc  5 supplie  très-humblement  la  Nation 
d'agréer  son  adhésion  7 comme  le  témoignage 
de  son  profond  respect  et  de  son  entier  dévoile- 
ment, La  lecture  de  cet  acte  a excité  de  vifs 
applaudissemens  dans  toute  F Assemblée. 

Un  des  Membres  du  Comité  de  Rapport 
a rendu  compte  d’un  Mémoire  adressé  à 
P. Assemblée  Nationale  par  le  Régiment  de. 
Royal  Hesse-d’Harmstad  y explicatif  des  cir»  < 
constances  dans  lesquelles  il  a reçu  Fordre  de. 
camper  dans  la  plaine  des  Boucliers  7 près  de 
Strasbourg.  L’Assemblée  Nationale  ? sur  Fa- 
vis  du  Comité  de  Rapport  ^ a autorisé  son 
Président  à répondre  au  Régiment  de  Royal 
Hesse-d?Harmstad  que  cette  affaire  étant  d§  * 
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•la  compétence  du  Pouvoir  exécutif, le  Mé- 
moire et  les  pièces  Justificatives  seront  ren- 
voyés au  Ministre  de  la  Guerre.  Un  des  Mem- 
bres de  PAssemblée  a assuré  que  le  Régi- 
ment  de  Royal  Hesse-d’Harmstad  étoit  rentré 
à Strasbourg , à la  satisfaction  réciproque  des 
Bourgeois  et  des  Troupes. 

Sur  le  Rapport  d’une  pétition  des  Négo* 
cians  de  Laval  au  Maine , PAssemblée  , con- 
formément à Pavis  du  Comité  , a autorisé 
JVL  le  Président  à leur  envoyer  l’Arrêté  du 
ly  Juin,  et  tous  ceux  faits  postérieurement 
dans  le  même  efprit. 

Il  a été  arrêté  , conformément  à Pavis  du 
Comité  de  Rapport  , qu’en  réponse  à une 
lettre  de  M.  deVidonvilIe  , du  9 de  ce  mois, 
AI.  le  Président  lui  écriroit  qu’il  est  impossi- 
ble à PAssemblée  Nationale  de  s’occuper 
•» 

de  tous  les  détails  aiiügeans  qui  lui  parvien- 
nent des  Provinces,  et  d’y  porter  1111  remède 


local  ; qu’au  surplus,  P Arrêté  général  tendant 
au  rétablissement  de  Pordre  , seroit  envoyé 

/ «y 

a M.  de  Vidonville  , en  Peii^aneant  à lui 

donner  la  plus  grande  publicité  , et  qu’il  en 

* * 

seroit  usé  de  même  dans  toutes  les  circcns- 
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tances  semblables  ; à l’effet  de  quoi  P Assem- 
blée a approuvé  un  modèle  de  lettre  à écrire 
par  le  Président. 

M.  le  Président  a communiqué  une  lettre 
de  M.  le  Duc  de  Caylus,  Député  de  Saint- 
P’iour  , en  date  du  17  de  ce  mois  , par  la- 
quelle M.  le  Duc  de  Caylus  annonce  que 
sa  santé  l’ayant  mis  dans  le  cas  d’offrir  sa 
démission  à ses  Commettans  , ils  n'ont  point 
voulu  la  recevoir  ; qu’ils  viennent  au  con- 
traire de  lui  donner  de  nouveaux  Pouvoirs  9 
et  qu’il  attend  avec  empressement  le  moment 
où  son  état  lui  permettra  de  se  rendre  à sort 
devoir  ? et  où  il  pourra  prouver  à P Assam- 
blée Nationale  7 et  à ses  Commettans  , que 
son  dévouement  est  sans  bornes , lorsqu’il 
s’agit  de  concourir  au  bien  de  la  Patrie. 

Lecture  a été  faite  d’une  lettre  de  la  Com- 
mission intermédiaire  de  Lorraine  etBarrois, 
en  date  du  6 de  ce  mois.  Il  a été  arrêté  ^ 
conformément  à l’avis  du  Comité  de  Rapport, 
que  M.  le  Président  seroit  autorisé  à lui 
adresser  l’Arrêté  du  1 7 Juin  et  autres  subsé- 


quens  pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique. 
MM.  du  Comité  de  Rédaction  ont  apporté 
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le  projet  d’Adresse  à préfenter  demain  au  Roi  : 
ce  projet  a été  adopté  , il  est  de  la  teneur 
suivante  : 

SIRE, 

cc  Le  Monarque  dont  Votre  Majesté  porte 
le  nom  révéré  , dont  la  Religion  célèbre 
aujourd’hui  les  vertus  , étoit  , comme  vous  , 
l'ami  de  son  Peuple. 

» Comme  vous , Sire  , il  vouloit  la  liberté 
Françoise.  Il  la  protégea  par  des  Lois  qui 
honorent  nos  Annales  , mais  il  ne  put  en 

t 

être  le  Restaurateur. 

« Cette  gloire  , réservée  à Votre  Majesté  , 
lui  donne  un  droit  immortel  à la  reconnois- 
sance  et  à la  tendre  vénération  des  François. 

» Ainsi  seront  à jamais  réunis  les  noms  de 
deux  Rois  qui , dans  la  distance  des  siècles , 
se  rapprochent  sur  les  actes  de  justice  les  plus 
signalés  en  faveur  de  leurs  Peuples. 

« Sire  , P Assemblée  Nationale  a sus- 
pendu quelques  instans  ses  travaux  pour 
satisfaire  à un  devoir  qui  lui  est  cher  , ou 
plutôt  elle  ne  s’écarte  point  de  fa  mission  : 

parler  à son  Roi  de  l’amour  et  de  la  fidélité 
» 
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des  François  9 c’est  s’occuper  d’un  intérêt 
vraiment  National  7 c’est  remplir  le  plus 
pressant  de  leurs  vœux.  » 

Liste  des  Membres  désignés  par  le  sort  pour 
porter  cette  Adresse  , avec  M.  le  Président. 

MESSIEURS)  MESSIEURS) 


Lescurier. 

Le  Marquis  de  Mesgrigny* 

Le  Comte  de  Custine  de  Ger- 

Dom  JDavoust. 

mangèso 

Marandat  J’Oliveau» 

Moyot. 

Pie  y. 

Papin. 

Perdrv. 

J 

L’Evêque  de  Luc  on. 

Bonnets 

Le  Baron  de  Gauville, 

Texier. 

Boucliette. 

Fleury. 

Menu  de  Chomorceau. 

Tixedor. 

Le  Coince  d’Hodicq* 

Le  Marquis  de  Chambrais, 

Le  Comte  de  Serent. 

Dosfant. 

Le  Snre. 

La  Viguerie. 

Camus. 

Guérin. 

Farochon. 

De  la  Roclie-NeglL 

Vyau  de  Baudreuille. 

Le  Comte  de  Sari  afin. 

Francheteau  de  la  Glostière. 

Soustelle. 

Le  Marquis  de  Cypierre. 

Harmand. 

La  Poule. 

Le  Duc  d’Orléans. 

Le  Vicomte  de  Ségur. 

Dillon. 

Tri  don. 

Berenger. 

Valentin  Bernard. 

L’Evêque  de  Rodez* 

L’Abbé  de  St.-Esteve. 

Goudard. 

Germain. 

Morin. 

L’Abbé  de  Dolomieu. 

Brunet  de  la  Tu  que. 

(11;) 

Il  a été  présenté  une  pétition  du  sieur 
Boncerf , tendante  à ce  que  F Assembles 
Nationale  voulût  bien  anéantir  la  procédure 
intentée  contre  l’ouvrage  intitulé  : Inconvé - 
niens  des  droits  Féodaux  et  son  auteur  , 
ainsi  que  tout  ce  qui  s en  est  suivi.  Il  a été 
arrêté  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer  sur 
cet  objet. 

Il  a été  fait  rapport  de  deux  Lettres  9 Fune 
de  M.  François  de  Neufcliâteau  9 Député 
Suppléant  j F autre  des  Commissaires  des  Com- 
munes de  Toul  ? et  d’un  imprimé  ayant  pour 
titre  : Compte  rendu  à l’Assemblée  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  T oui, par  M . François 
de  Neufcliâteau  , Député  Suppléant , de 
l’outrage  fait  aux  Communes  du  Bailliage 
en  la  personne  de  quatre  de  leurs  Députés  , 
et  F Assemblée  , conformément  à l’avis  du 
Comité  de  Rapport  ? a renvoyé  cette  affaire 
au  Comité  des  Recherches  pour  s’en  occuper 
sans  aucun  retard. 

Le  Comité  de  Rapport  a présenté  trois 
autres  pétitions  de  Personnes  arrêtées  7 et  qui 
sollicitent  leur  élargissement.  Il  a été  arrêté 
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que  dans  cette  occasion  9 et  dans  toutes  autres 
semblables  , M.  le  Président  seroit  autorisé 
à manifester  le  voeu  de  P Assemblée  Natio- 
nale ? pour  que  toute  personne  ^ arrêtée  sans 
être  prévenue  et  sans  avoir  été  décrétée  , fût 
mise  en  liberté. 

M.  le  Président  a remis  la  Séance  à demain 
neuf  heures  du  matin. 

Signe, ; STANISLAS  DE  CLERMONT-TONNERRE, 

T résident  ; PÉTION  DE  VILLENEUVE  , l’Abbé  DE 

Barmond  le  Comte  de  Montmorency  , l’Év. 
d’AüTUN  , Secrétaires . 


A VERSAILLES  * chez  BAUDOUIN,  Imprimeur  de 
P Assemblée  Nationale  , Avenue  de  Saint-Cloud» 
n°.  69. 
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Du  Mercredi  2 6 Août  1780. 

^VTonsieur  le  Président  a rendu  compte  de 
la  députation  faite  hier  au  Roi  , et  de  la 

réponse  de  Sa  Majesté  , conçue  en  ces 
termes  : 

« Je  reçois  avec  sensibilité  les  témoignages 
» d attachement  que  vous  me  présentez  au 
» nom  de  I'AssembliSe  Nationale.  Elle  peut 
» toujours  compter  sur  mon  affection  et  ma 
>>  confiance.  » 

Il  a ensuite  prévenu  les  différens  Comités 
qui  n avoient  pas  de  lieux  fixes  pour  la  tenue 
de  leurs  Séances  , de  vouloir  bien  le  faire 
savoir  au  Secrétariat, 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donna 
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lecture  des  Adresses  et  adhésions  de  la  Ville 
de  Coutances  , des  Officiers  Municipaux  de 
la  Ville  et  Jurisdiction  d’Hons-Chootz  , en 
Flandres  , des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Chaumont  en  V exin , de  la  Municipalité 
du  Murdebarrès  , de  la  Ville  de  Martel,  du 
Comité  Patriotique  de  la  Ville  de  Cahôrs  , de 
la  Ville  de  Ribemont , de  la  Ville  de  Pignan 
en  Provence  , de  la  Ville  et  Commune  de 
Tonnerre  , des  Officiers  du  Présidial  et 
Sénéchal  d?Agen , de  la  Ville  de  Sierck,  du 
Tiers-État  de  la  Ville  de  Toulouse  , des 
Officiers  Civils  et  Municipaux  , et  Citoyens  de 
toutes  les  classes  de  la  Ville  de  la  Souterraine  ^ 
de  la  Ville  de  Gaillac  en  Albigeois  , de  la 
Ville  de  Sancerre  en  Berry , de  la  Ville  de 
Dax  , de  la  Ville  de  Laurac-le-Grand  , des 
Ordres  réunis  de  la  Ville  de  Carentan , de 
la  Ville  d’Orangé  , de  la  Ville  de  Thorigny  \ 
des  Officiers  de  la  Sénéchaussée  de  Sain- 
tonge  , de  la  Ville  de  Clermont-Lodève  , du 
Conseil  Municipal  de  Tourves  ; du  Bureau 
d’ Administration  patriotique  de  Montignac 
en  Périgord  , de  TAssemblée  des  Commis*; 
saires  des  trois  Ordres  du  Ressort  de  I& 
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Gouvernance  de  Lille , de  îa  Ville  de  Seyne 
dans  la  Haute  » Provence , des  Citoyens  de 
tous  les  Ordres  de  la  Ville  et  Communauté 
de  Mont-Dauphin  et  Eygliers,  de  la  Ville  de 
Châlons-sur-Marne  , des  Villes  dePuylaurens, 
Forez  , Dourgue  , Mazamet  , Saint-Paul-de- 
Cap-de-Joux  , la  Bruyère  , Revel  du  Diocèse 
de  Lavaur  , réunies  • des  trois  Ordres  de  la 
Ville  d’Alby,  de  Saint- Jouin  en  Bas-Poitou, 
de  la  Cour  des  Aides  et  Finances  de  Guyenne  , 
des  Electeurs  et  principaux  Citoyens  de  Ber- 
gues-Saint-Vinnoc  en  Flandres , de  la  Ville 
de  Verdun. 

M.  le  Président  a annoncé  à P Assembles 
que  les  deux  Membres  du  Comité  des  Fi- 
nances , dont  la  nomination  n’avoit  pas  été 
proclamée  jusqu’à  ce  jour,  étoient  MM.  d’Ailly 
et  le  Moine  de  Belleisle. 

On  a lu  les  Procès-verbaux  des  21,  22 

■a 

et  2 3 Août. 

M.  le  Président  a dit  que  l’ordre  du  jour 
ramenoit  PAssemblee  à la  discussion  de 
Part.  2 2 du  Projet  de  Déclaration  de  Droits 
du  sixième  Bureau. 

1 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement 
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à cet  article  de  supprimer  ces  mots  : La  com 
tribution  étant  une  portion  retranchée  de  la 
propriété  de  chaque  Citoyen  : cet  amende- 
nient  a été  adopté. 

L’art.  2 2 9 après  une  longue  discussion  , 
a ensuite  passé  de  la  manière  suivante  : 
« Chaque  Citoyen  a le  droit , par  lui- 
même  ou  par  ses  Représentans  5 de  constater 
» la  nécessité  de  la  contribution  publique  , 
de  la  consentir  librement , d’en  suivre  l’em- 
53  pfoi  et  d’en  déterminer  la  quotité  5 l’assiette  y 

5>  le  recouvrement  et  la  durée.  » 

/ 

Les  débats  se  sont  engagés  sur  Fart  2 3 . 
Plusieurs  projets  de  rédaction  ont  été  pré- 
sentés. Un  Membre  a proposé  de  rejeter  cet 
article  et  l’article  24  comme  étrangers  à la 
Déclaration  des  Droits  « de  traiter  sur-le-champ 
les  articles  qui  p envoient  avoir  été  omis  pour 


suite  à la  Constitution  , si  cette  déclaration 
paroissoit  suffisante  à F Assemblée. 

La  question  préalable  : Y a-t-il  ? ou  n’y  a~ 
t-il  pas  lieu  à délibérer  , ayant  été  posée  7 
F Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer. 


/ 
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La  discussion  a continué  r et  Part.  2 3 a 
été  décrété 9 ainsi  qu’il  étoit  conçu  dans  le 
projet  de  Déclaration  : 

« La  Société  a le  droit  de  demander 
» compte  à tout  Agent  public  de  son  Aclmi- 
» nistration.  » 

L’art.  24  a été  arrêté  dans  ces  termes  : 

3>  Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie 
î>  des  Droits  n’est  pas  assurée  , ni  la  sépara- 
» ration  des  Pouvoirs  déterminée  ? n’a  point 
» de  Constitution.  » 

Un  Membre  a proposé  la  Motion  suivante  : 
ce  Comme  l’introduction  des  abus  et  l’intérêt 
» des  générations  qui  se  succèdent 9 nécessitent 
« la  révision  de  tout  établissement  humain  ? 
3)  un  Peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  et 
j>  de  réformer  sa  Constitution  5 il  est  bon  d’in- 
3>  cliquer  des  moyens  paisibles  et  constitution- 
» nels  pour  l’exercice  de  ce  droit.  » 

La  question  préalable  : Y a-t-il  9 ou  n’y  a-t- 
pas  lieu  à délibérer  quant  à présent  9 ayant 
été  invoquée  9 la  négative  a été  admise. 

M.  le  Président  a fait  faire  la  lecture  de  la 
lettre  qui  lui  étoit  adressée  par  M.  le  Directeur 
Général  des  Finances  j elle  porte  : 


; 'il 


/ 
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9 . . 

Monsieur  le  Président , 

J’avois  trop  présumé  de  mes  forces  et  de  ma  santé 
en  annonçant  que  j’irois  aujourd’hui  à 1’ Assemblée 
Nationale*  je  suis  obligé  de  vous  adresser  ce  que 
j’ayois  dessein  de  dire  , et  malgré  tous  mes  efforts, 
je  ne  puis  yous  l’assurer  que  demain  matin  à Pou- 
verture  de  l’Assemblée.  Je  yous  prie  , Monsieur  le 
Président , de  faire  agréer  à 1’ Assemblée  Nationale 
mes  très-humbles  excuses  , et  de  vouloir  bien  être 
l’interprète  de  mes  regrets. 

J e suis  avec  respect  , 

Monsieur  le  Président  , 

Votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Signé  Necker. 

U n Membre  a fait  ime  Motion  pour  dé- 
clarer que  les  Propriétés  étant  un  droit  invio- 
labî  e et  sacré  , nul  ne  peut  en  être  privé  7 si  ce 
n’est  lorsque  la  nécessité  publique^  légalement 
constatée  ^ l’exige  évidemment  ^ et  sous  la 
condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 

Deux  amendemens  ont  été  proposés  : le  pre- 
mier 7 d’ajouter  le  mot  équivalent  h.  celui juste  j 
le  second  7 de  retrancher  le  mot  préalable . 

Le  premier  amendement  a été  rejeté  $ il  a 
été  décidé  que  le  mot  préalable  resteroit  ? de 


/ 
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sorte  que  la  Motion  a été  reçue  dans  les 
mêmes  termes  où  elle  avoit  été  présentée. 

Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  Marquis  de  Villeneuve^  Baron  aux 
Etats  de  Languedoc  , par  laquelle  il  annonce 
une  renonciation  formelle  de  son  droit  de 
Baronnie  $ il  se  joint  aux  Barons  de  cette 
Province ^ qui  ont  fait  les  mêmes  sacrifices 
dans  la  séance  de  4 Août. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , en  annon- 
çant que  l’Assemblée  se  diviseroit  en  Bureaux 
l’après-dîner  9 pour  s’occuper  du  Rapport  du 
Comité  de  Subsistances  ^ sur  la  libre  circulation 
des  grains  dans  l’intérieur  du  Royaume  ^ et  la 
prohibition  momentanée  de  l’exportation  chez 
l’Étranger  j ainsi  que  la  question  de  savoir 
quel  terme  on  fixeroit  à la  discussion  des 
Motions 9 avant  de  proposer  la  question  préa- 
lable : Y a-t-il  7 ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  à délibérer  ? 

Signe,  STANISLAS  DE  CLERMONT-TONNERRE, 

President;  EMMERY,  FrÉTEAU,  PÉTION  DE  VILLE- 
NEUVE  , l’Ev.  d’AUTUN , le  Comte  de  MONTMORENCY, 
PAbbé  deBARMOND,  Secrétaires. 


A VERSAILLES , chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de 
Saint-Cloud  , N°.  69. 
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Du  Jeudi  27  Août  1 789. 

M essieuus  les  Secrétaires  ont  fait  men- 
tion des  Adresses  de  félicitation  et  d’adhéfion  y 
et  des  Délibérations  de  la  ville  de  Lectoure  ; 
de  la  ville  de  Pierrefort  en  hante  Auvergne  5 
de  la  ville  de  Montelimard  5 de  la  ville  de 
Troyes  5 de  la  ville  de  Feurs  en  Forez  ; dé 
l’Assemblée  des  Citoyens  de  la  ville  de 
Grasse  ; des  Officiers  municipaux  et  Citoyens 
de  tous  les  Ordres  de  la  ville  de  Pau  ; de  la 
ville  de  la  Ferté  - fous  - Jouarre  5 du  Bourg- 
Argentai  en  Forez  ; de  la  ville  d’Hennebond 
en  Bretagne  5 de  tous  les  Ordres  de  la  ville  de 
Privas  en  Viyarais  : de  b,  ville  d’Uzerche  en 

^ * ' s 

A 
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.Limousin  ; de  ville  d’Alençon  j de  îa  ville  et 
comté  de  Lannion;  de  îa  Viguerie  de  Forçai- 
qixier  en  Provence  5 de  la  ville  de  Senrre  en 
Bourgogne  : des  trois  Ordres  de  laSénéchauffée 
d’Amiens  ; du  Comité  de  la  ville  de  Nantes  ; 
du  Comité  de  Bergerac  ; des  Ordres  réunis  de 
la  ville  de  Neufchâieau  en  Lorraine  ; de  la 
ville  de  Longwy  ; des  Municipalités  et  Com- 
munes de  Rliuis  en  Bretagne  ; de  la  ville  de 
Preuill-y  en  Lorraine  5 de  la  ville  de  Provins  ; 
des  Officiers  du  Bailliage  Royal  de  Chaumont 
en  Y exin  ; du  Comité  de  la  ville  d’Evreux  j 
des  Officiers  de  la  Sénéchaussée  et  Préfidial 
de  Poitiers  ? et  de  la  ville  de  Montpezatj 
des  Officiers  municipaux  de  Douai  ; de  la 
ville  de  Mirecourt  5 des  Electeurs  d’HontSr 
cliote  ; de  la  ville  de  Rieupeyroux  ? et  du 
Corps  politique  de  la  ville  de  Tarbes.. 

M.  le  Président  a rendu  compte  d’une 
lettre  de  M.  Deulneau  9 Député  du  Bailliage 
de  Verdun  7 qui  prévient  P Assemblée  que  sa 
• santé  Poblige  à cesser  ses  fonctions , du  mo- 
ment qu’il  lui  aura  été  nommé  un  Suppléant. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  ayant  fait  une 
Rlotion  tendante  à inviter  les  Provinces  à un® 
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contribution  volontaire  et  prop or  tio nnelle  f 
MM.  les  Députés  de  Touraine  ont  donné 
lecture  d’une  Adresse  de  leur  Province , qui  f 
entraînée  par  son  patriotisme  , consent  à une 
pareille  contribution  , et  a ouvert  y dans  ia 
ville  de  Tours  ? trois  Souscriptions  différentes 
pour  un  don  gratuit  9 et  Pavance  de  ses  im- 
positions réelles  et  personnelles  des  six  der- 
niers mois  de  cette  année  , et  de  celles  de 
1790  ? demandant  que  IAssemelee  Natio- 
nale veuille  bien  donner  son  agrément  à ces 
opérations.  Il  a été  proposé  de  voter  des  re- 
merciemens  à la  Province  de  Touraine  y pour 
l’exemple  de  dévouement  et  de  zèle  qu’elle 
s’est  empressée  d’offrir  à la  France  ; ce  qui  a 
été  unanimement  agréé  ) et  P Assemblée  a 
désiré  qu’on  fit  imprimer  T fur  - le  - champ  y 
PAdresse  de  la  Province  de  Touraine  7 et  la 
Motion  qui  Pavoit  précédée  y afin  de  les  en- 
voyer dans  les  Bureaux. 

Ensuite  M.  le  Président  a proposé  de  re- 
prendre l’ordre  du  jour  r qui  tendôit  à difeu— 

- * 

ter  les  articles  omis  dans  la  Déclaration  de 
D roits  5 il  a été  lait  une  Motion  contre  cet 
ordre ? pour  s’occuper  sur-le-champ-  de  la 

A a 
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Constitution  , et  de  renvoyer  , après  ce  travail  , 
la  discussion  des  articles  qui  devroient  être 
ajoutés  à la  Déclaration  de  Droits  : on  a été 
aux  voix  , et  la  Motion  a passé. 

Cette  Motion  a été  suivie  de  plusieurs 
autres  , ayant  toutes  pour  objet  de  fixer  Tordre 
du  travail  : la  première,  pour  s’occuper,  sans 
relâche , des  Assemblées  Provinciales  et  Mu» 
nicipales  , après  avoir  établi  les  principes 
fondamentaux  de  la  Constitution  ; la  seconde, 
pour  énoncer  préliminairement  les  droits  du 
Roi  dans  la  Monarchie  Françoise  ; la  troi» 
sième  , pour  s’occuper  d’abord  de  la  création 
ou  réforme  des  Pouvoirs  judiciaires  , et  en- 
suite de  l’organisation  des  Municipalités  $ la 
quatrième  , pour  discuter , article  par  article  , 
le  projet  de  Constitution  présenté  le  27 
Juillet. 

Ces  différentes  propositions  é Soient  sou- 
mises à la  discussion  , lorsque  M.  le  Prési- 
dent l’a  interrompue  en  annonçant  à F As- 
semblée  qu’il  venoit  de  recevoir  la  Lettre  de 
M.  îe  Premier  Ministre  des  Finances.  La 
Lettre  a été  lue  ainsi  que  îe  Mémoire  qui  y 
étoit  joint  , et  qui  avoir  deux  objets  princi- 


y 


I 


J 
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p aux  : le  premier  , un  emprunt  de  8 o millions  , 
dont  4 o millions  en  argent  , et  4 ° millions 
en  effets  publics  , portant  cinq  pour  cent  d’in- 
térêt, exempt  de  toute  retenue  $ le  second  , 
tin  Décret  de  F Assemblée  Nationale  sur  la 
perception  de  la  Gabelle  , et  la  baisse  du  prix 
du  sel  : on  avoit  demandé  la  division  de  ces 
deux  objet , et  il  alloit  y être  procédé.  Un 
Membre  apropofé,  i°.  que  FAssemblée  dé- 
crétât aujourd’Imi  l’emprunt  de  8o  millions  , 
en  laissant  le  mode  de  l’emprunt  an  Pouvoir 
exécutif  ; 2°.  qu’il  fût  fait  une  Déclaration 
soiemneîîe , qui  , confirmant  celle  des  1 7 
Juin  et  1 3 Juillet , rassurât  tous  les  Créan- 
ciers de  l’Etat  contre  la  crainte  d’une  réduc- 
tion quelconque  d’aucune  des  Parties  de  la 
dette  publique  ; 3°.  , qu’il  fût  nommé  nn 
Comité  extraordinaire  de  douze  personnes  , 
pour,  de  concert  avec  le  Ministre  des  Fi- 
nances , examiner  les  diverses  opérations 
soumises  à l’Assemblée  , s’occuper  particuliè- 
rement des  moyens  d’établir  le  niveau  entre 
les  dépenses  et  les  recettes  , et  rendre  compte  , 
deux  fois  par  semaine^  à l’Assemblée  générale, 
de  son  travail  5 4 ° • qu’il  fût  décrété  que  les 
N<\  60.  A 3 


/ 
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Assemblées  Provinciales  seront  établies  inces* 
samment  et  pendant  la  tenue  de  P Assemblée, 
actuelle  , comme  étant  le  meilleur  moyen  de 
calmer  les  Provinces , de  créer  de  promptes 
ressources  1 de  pourvoir  , sans  secousses  , aux 
conversions  nécessaires  d’impôts , et  d’affer- 
mir les  opérations  de  P Assemblée  Nationale  * 
et  en  conséquence  qu’il  fût  donné  ordre  au 
Comité  de  Constitution  de  présenter  prompte- 
ment son  travail  sur  l’organisation  des  Assem- 
blées Provinciales. 

Ces  quatre  propositions  ont  été  divisées  9 et 
les  deux  premières  réduites  en  une  seule  Mo** 
tion.  Mais  le  règlement  ayant  été  invoqué, 
pour  renvoyer  cette  Motion  aux  Bureaux 
ou  à uiie  autre  Séance  9 et  l’urgence  de  la 
circonstance  ayant  été  opposée  9 pour  dis- 
cuter sur-le-champ  la  Motion  ? on  a été 
aux  vcix  7 et  il  a passé  à la  discuter  sur- 
le-champ.  La  Motion  a été  discutée  7 déli-î 
bérée  ; des  amen  déni  ens  ont  été  proposés, 
et  rejetés  9 et  l’Assemblée  9 en  adoptant  la 
Motion  , a décrété  l’emprunt  de  8 o millions 
et  laissé  le  mode  de  l’emprunt  au  Pouvoir 
exécutif.  Elle  a décidé  qu’il  sera  fait  une 


( 7 ) 

déclaration  solemnelle,  qui , confirmant  celles 
des  1 7 Juin  et  1 3 Juillet  , rassure  tous  les 
Créanciers  cle  l’État  contre  la  crainte  quel- 
conque d’aucune  des  parties  de  la  dette  pu* 
blique. 

M«  le  Président  a prié  le  Comité  de  Ré- 
daction de  s’assembler  dans  l’après  - dîner 
pour  rédiger  ce  décret  ? et  il  a indiqué  l’As* 
semblée  générale  pour  les  sept  heures  et 
demie  du  soir. 


\ 


Du  Jeudi  2 7 Août  1 7 8 9 ^ au  soir * 

M.  le  Président  a rendu  compte  de  la  de-* 
mande  formée  par  M.  l’Evêque  de  Castres  7 
pour  avoir  la  liberté  de  se  retirer  momentané- 
ment de  l’Assemblée , attendu  l’état  de  sa  santé* 

Il  a aussi  annoncé  que  les  pouvoirs  de 
M.  d’Abbadie,  Député  des  Communes  des 
quatre  vallées  de  Guyenne  , à la  place  de 
M.  le  Comte  de ‘ Ségur  7 qui  avoit  donné  sa 
démission  5 avoient  été  vérifiés  et  trouvés  en 
règle. 

Il  a fait  part  d’une  lettre  de  M.  d’Esterhazy  ? 


(S) 

relative  à la  mention  qui  se  trouve  à son 
sujet  dans  la  plainte  des  quatre  Bourgeois  dcr 
Mariembourg.  Cette  lettre  a été  renvoyée  au 
Comité  des  Rapports. 

Enfin , un  des  Membres  de  l’Assemblée  a 
réclamé  les  exemplaires , adressés  à l’Assem- 
blee  , d un  ouvrage  intitulé  , Le  Financier 
Patriote,  composé  par  le  sieur  Roland,  qui 
est  venu  de  Londres  pour  s’informer  des  " 
causes  ou  retard  de  cet  envoi.  Æ le  ^Président 
a exposé  qu’il  étoit  inîormé  de  ce  qui  concer— 
noit  cet  ouvrage , dont  partie  des  exemplaires 
étoit  au  Secrétariat , îe  surplus  chez  l’Impri- 
meur , le  tout  devant  être  incessamment  remis 
dans  les  Bureaux. 


M.  îe  Président  a dit  qu*il  étoit  nécessaire 
de  nommer  quelqu’un  de  Mess  eurs  pour 
veiller  à l’impression  du  Prcès-verhal  in-40. 
et  à l’arrangement  des  pièces  qui  y seroient 
annexées.  L’As  semblée  ayant  témoigné 
qu’elle  s’en  rapportait  à M.  îe  Président,  il 
a annoncé  que  M.  ■ Einmery  ^ ainsi  que 
El.  Camus , Archiviste , vouioient  bien  se 
charger  de  suivre  ce  travail. 
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L’Assemblée  Nationale  a ensuite  examiné 
la  rédaction  du  Décret  proposée  par  le  Comité 
au  sujet  de  l’Emprunt  voté  ce  matin.  La  dis- 
cussion sur  cette  rédaction  et  les  amendemens 
étant  terminée,  F Assemblée  a adopté  P Arrêté 
qui  suit. 

« L’Assemblée  Nationale  délibérant  sur 
» les  propositions  qui  lui  ont  été  faites,  au  nom 
» du  Roi,  par  le  premier  Ministre  des  Finances, 
» déclare  l’Emprunt  de  trente  millions  fermé  ; 
« décrété  l’Emprunt  de  quatre-vingt  mil- 

lions , moitié  en  argent , moitié  en  effets 
» publics , tel  qu’il  a été  proposé  par  le  prc- 
» mier  Ministre  des  Finances , et  Elle  en  laisse 
» le  mode  au  Pouvoir  exécutif. 

» L’Assemblée  Nationale  renouvelle  et  con- 
» firme  les  Arrêtés  des  i 7 Juin  et  1 3 Juillet, 
» par  lesquels  Elle  a mis  les  Créanciers  de 
» l’Etat  sous  la  sauve-garde  de  l’honneur  et 
» de  îa  loyauté  Françoise.  En  conséquence  , 
» Elle  déclare  que  dans  aucun  cas-,  et  sous  au- 
» cun  prétexte  , il  ne  pourra  être  fait  aucune 
33  nouvelle  retenue , ni  réduction  quelcon- 
» que  sur  aucune  des  parties  de  la  dette  pu- 
33  Llique  )>. 


(io) 

M.  le  President  a levé  la  Séance  ? qu’il  a 
remise  à demain  à Pheure  ordinaire. 

Signé ; STANISLAS  DE  CLERMONT-TONNERRE, 

T résident  ; EMMERY  „ FRÈTE  AU , PeTION  DE  VILLE- 
NEUVE  , l’Ev.  d’AuTUN , îe  Comte  de  MONTMORENCY, 
l’Abbé  de  BARMOND  9 Secrétaires . 


jî  VE  ^SAILLE  S y cliez  Baudouin  5 Imprimeur  de 
1 ASSEMBLÉE  NATIONALE  ? Ayenue  de  Saint-Cloud. 

N9.  69, 
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Du  Vendredi  2 .8  Août  178g,  au  matin. 

Xj’Asse  mb lé  f.  a pris  communication  des 
Adresses  et  des  Procès-Verbaux  du  Comité 
Patriotique  de  la  Ville  de  JMontauban  en 
Haute-Guyenne , des  Adresses  de  félicitation  , 
ne  1 econnoissance  et  d’adliesion  des  V illes  de 
' nlefranche  en  Rouergue  , de  Luynes  ; de 
P Arrêté  de  la  même  Ville  , contenant  acte 
de  confédération  ; d'une  Adresse  du  Comité 
permanent  de  la  Ville  de  Dinan , qui  rend 
compte  de  ses  efforts  pour  empêcher  l’événe- 
ment affreux  du  6 de  ce  mois;  d’une  Déli- 
bération des  trois  Ordres  des  Citoyens  de  la 
Ville  d Audi  ; de  tous  les  Citoyens  de  Tou- 
lon ; d’une  Délibération  de  la  Ville  de  Clieylard 

A " 
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en  Vivarais  ; des  trois  Ordres  de  la  Ville 
d’Apt 5 d’une  Adresse  de  la  Ville  de  Fresnay, 
d’un  Procès-verbal  du  Comité-Permanent  de 
Ferrières  en  Vivarais*  d’une  Délibération  des 
trois  Ordres  de  Saint-Papoul  ; d’une  Déli- 
bération de  la  Communauté  d’Aigalliers  en 
Provence  qui  se  plaint  d’un  article  de  do- 
léance inséré  dans  son  Cahier  9 et  qu’elle 
rétracte  $ d’une  Délibération  du  Conseil-Géné- 
ral de  tous  les  Habitans  de  la  Communauté 
d’Antibes  ; d’une  Adresse  de  félicitation  de 
la  Communauté  de  Caylus  en  Quercy  5 de 
la  Ville  de  Realvilie  en  Quercy  ; de  la  Ville 
de  Montfaucon  en  Anjou  ; des  Habitans  de 
la  Ville  de  Bain  en  Bretagne  j du  Corps  Mu- 
nicipal et  Electoral  de  la  Ville  du  Pont  - de- 
F Arche  ? de  la  Ville  de  Causon  , des  Commu- 
nautés de  Caillou  et  Moulinet  en  Agénois  5 
des  Officiers  de  la  Prévôté  Bailliagère  de 
Aïontmedy  j de  la  Ville  de  Ghalus  ; des  Offi- 
ciers Municipaux  de  la  Ville  de  Tonnerre  j 
de  la  Ville  de  Vitryde-Fmnçois  ; du  sieur 
Berenuer , Curé  de  Loriol  ; des  Maîtres-ès-Arts 
et  de  Pension  en  l’Université  de  Paris  ; de  la 
Çoirnmuie  de  Rhetel  j de  la,  Miwiçip alité  de 
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la  Ville  d’Àrpajon  ; clés  Habîtans  de  la  Pa- 
roisse de  îa  Pommeraye  m7  de  deux  Lettres 
d’adhésion  , adressées  à un  des  Membres  de 
FAsse mb lee  , par  les  Officiers  du  Bailliage  et 
de  la  Municipalité  de  V iller s 4a-M ont  a g 11  e 7 
et  par  le  Lieutenant  Particulier  du  Bailliage 
de  Longuyon;  cFime  Lettre  du  sieur  Garnier 
de  Saint-Julien,  qui  fait  hommage  à I’Assem^ 
elee  , d’un  Ouvrage  dont  il  est  Fauteur  ; d’une 
Délibération  des  TST  0 taire  s de  îa  V ille  de  Ro- 
mans* d’une  Lettre  de  M,  le  Comte  de  Saint- 


? 

-> 


Prie st , qui  annonce  qu’il  a donné  des  ordre 
à l’Imprimerie  Royale  , pour  qu’il  fut  déposé 
aux  Archives  de  F Assembler,  deux  exem- 
plaires de  tout  ce  qui  est  imprimé  relative- 
ment à la  convocation , à la  tenue  et  aux  Décrets  5 
d’une  Adresse  de  la  Ville  d’Exmes , qui  rend 
compte  de  l’établissement  d’une  Milice  Bour- 
geoise ; d'une  Lettre-  d’un  Habitant  de  la 
Ville  de  Pont-Audemer  , qui  annonce  que 
îa  composition  de  la  Milice  Bourgeoise  est 
achevée  ) d’une  Délibération  du  Comité  per- 
manent de  Blois,  qui  annonce  les  précautions- 
prises  pour  conserver  le  mobilier  du  Château, 
cio  Chambord , appartenant  au  Roi. 

A a 
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L’Assemblée  Nationale  ayant  désiré  que 
son  Comité  de  Constitution  lui  rendît  compte 
aujourd'hui  de  son  travail , un  des  Membres 
de  ce  Comité  a exposé  plusieurs  principes  qui 
ont  été  successivement  soumis  à la  discussion. 
Plusieurs  rédactions  ont  été  proposées  pour 
le  premier  article.  Au  moment  de  la  Délibé- 
ration sur  ces  différentes  rédactions  , P As- 
semblée a décidé  dlabord  à quelle  rédaction 
. elle  voulait  donner  la  priorité  , et  elle  a été 


accordée  à la  rédaction  du  Comité  de  Consti- 
tution. Dans  le  cours  de  la  Délibération  , 
plusieurs  Membres  ont  réclamé  l’exécution 
du  Règlement  qui  veut  que  tout  objet  de 
Constitution  soit  soumis-  pendant  trois  jours 
consécutifs  à la  discussion  de  P Assemblée. 
La  Séance  a été  levée  par  M.  le  Président,  et 
remise  à demain  matin  pour  cet  objet , à neuf 
heures.  Une  Assemblée  a été  indiquée  pour 
sept  heures  et  demie  du  soir,  et  les  Comités 
de  Subsistance  et  de  Finance , convoqués  pour 
cinq  heures  et  demie. 


/ 
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JJu  Jeudi  zS  Août  i y 3g  ; du  foir. 


Oxr  a lu  l’Adresse  du  Comité  -Permanent 
d’Amiens  , qui  demande  la  sanction  de  l’éta- 
blissement de  la  Milice  Bourgeoise.  M.  le 
Président  a proposé  le  modèle  d’une  réponse 
à faire  à la  Ville  d’Amiens  : elle  a été  acceptée 
par  P Assemblée. 

Un  des  Membres  du  Comité  de  Vérification 
a annoncé  , que  sur  la  démission  de  M.  le 
Duc  de  Luxembourg,  obligé  de  mener  aux 
eaux  de  Batli  un  de  ses  enfans  , M.  Irland 
de  Bazocîie , Suppléant  de  la  Sénéchaussée 
de  Poitou,  a présenté  ses  pouvoirs,  qui  ont 
été  trouvés  en  règle. 

Le  sieur  Claude-Charles  Peyssonei  a fait 
hommage  à F Assemblée  Nationale  d’un  Ou- 


vrage sur  la  Politique  extérieure  : Elle  l’a 
accepté  avec  satisfaction , et  en  a ordonné  le 
dépôt  aux  Archives. 


MM.  du  Comité  de  Rapport  ayant  rendu 
compte  d’une  Requête  du  Comité-Permanent 
de  la  Ville  de  Nevers , à l’effet  de  destituer 
la  Municipalité  de  la  Ville , F Assemblée  a 
jugé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 


ue 


m 
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Ville  de  Cliâteau-Cliinon  7 relativement  à une 
affaire  de  même  nature. 

Même  jugement  pour  une  Requête  des 
Habiîans  de  la  Ville  de  Bagnols  ? près  le  Saint- 
Esprit  7 tendante  à demander  l’apport  des 
charges  7 dans  une  affaire  criminelle  7 intentée 
pour  sédition  occasionnée  par  la  rareté  des 
grains. 

Lecture  a été  faite  d’une  Lettre  de  M.  de 
la  Tour-du-Pin  ? qui  prie  P Assemblée  de  vou- 
loir bien  accepter  sa  démission  7 et  de  hâter 
la  Vérification  des  pouvoirs  de  M.  le  Marquis 
de  Breiüont  7 nommé  son  Suppléant  par  la 
Noblesse  de  Saintes. 

La  discussion  sut  le  rapport  du  Comité  des 
Subsistances  a été  commencée.  Plusieurs 
Membres  ont  été  entendus.  La  Délibération 
a été  remise  à la  première  Séance  du  soir. 

Signé  , STANISLAS  ' DE  CLEPlMONT- 
TONNERRE  7 Préfident  $ Fueteau  7 Petiok 
de  Villeneuve  ? Emmert7  le  Comte  de  Mont- 
morengy,  l’Abbé  deBarmokd  , PEv.  d’Axjtun.? 
Secrétaires. 


A Paris  3 chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’àssembiss 
.Nationale s rue  du  Foin-Saint-Jacques,  No» 


N°.  6z. 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


jDz/  Samedi  ap  Août  i y8()  > au  matin* 

Tq  A Séance  a été  ouverte  à neuf  heures  et 

' ■ # .. . , 

demie  ? par  la  proposition  faite  par  un  des 
Membres  du  Comité  des  Finances , de  rendre 
différens  Décrets  pour  assurer  la  percep- 
tion des  impôts  y et  de  nommer  deux  Comi- 
tés^ l’un  d’impositions  et  Fautre  d’Etats 
Provinciaux ? distinct  de  celui  des  Finances. 
L’Assemelee  a décidé  qu’elle  s’occuperoit  do 
ces  différons  objets  à une  des  Séances  du 
soir  ? afin  de  ne  pas  interrompre  le  travail 
commencé  de  la  Constitution. 

La  discussion  sur  le  premier  article  pro» 
posé  hier  et  renvoyé  à aujourd’hui  9 a été 
commencée.  Dans  cette  discussion  ? un  des 

A 
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Membres  a observé  qu'il  pourroit  être  plus 
avantageux  pour  la  marche  du  travail  9 de 
commencer  par  examiner  dans  tous  fes  rap- 
ports la  question  de  la  Sanction  Royale  9 et 
de  la  permanence  ou  de  la  périodicité  des 
Assemblées  Nationales \ étayant  fait  de  son 
avis  une  Alotion  préliminaire  9 elle  a ete  soumise 
à la  discussion.  La  question  préalable  a été^ 
réclamée  , et  il  a été  décidé  qu'il  y avoit  lieu, 
à délibérer.  La  discussion  en  conséquence  a 
été  continuée  : un  amendement  a été  proposé 
pour  la  division  des  deux  questions  ; cet 
amendement  mis  en  délibération  9 1 Assem- 
bler a décrété  que  la  Motion  seroit  divise© 
en  deux  parties.  Un  second  amendement  a 
été  ouvert  ; c’étoit  de  savoir  par  laquelle  des 
deux  questions  la  discussion  commenceroit» 
La  question  préalable  ayant  été  demandée  9 
F Assembler  a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  a 
délibérer.  Alors  la  Motion  ayant  été  relue  > 
la  première  question  sur  la  Sanction  Royale  9 
divisée  en  trois  articles  ? a été  soumise  a la 
discussion.  Plusieurs  personnes  ont  été  en- 
tendues 9 et  la  Séance  remise  au  lendemain 
sur  cet  objet  9 et  continuée  ce  soir  sur  le 
rapport  du  Comité  des  Subsistances, 


Du  même  jour  au  soir. 

Le  rapport  a été  fait  par  le  Comité  des 
Vérifications,  que  , sur  la  démission  de  M.  de 
Damas , Dom  Abel  de  Lespinasse  s'est  pré- 
senté comme  son  Suppléant , et  que  ses 
Pouvoirs  ont  été  trouvés  en  règle. 

On  a continué  la  discussion  sur  l’Arrêté 
du  Comité  des  Subsistances  : après  la  discus- 
sion et  la  Délibération  des  amendemens  , 
FAssemblee  Nationale  a décrété , iQ.  que 
la  vente  et  circulation  des  grains  et  fari- 
nes seront  libres  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  ; 

2q.  Que  ceux  qui  feront  transporter  des 
grains  ou  farines  par  mer  , seront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  exacte  , par-devant  la 
Municipalité  du  lieu  du  départ  et  du  char- 
gement , et  de  justifier  de  leur  arrivée  et  de 
leur  déchargement  aux  lieux  de  leur  desti- 
nation , par  un  certificat  de  la  Municipalité 
desdits  lieux } 

3°,  Que  l’exportation  à l’Etranger  est  et 
demeurera  provisoirement  défendue. 


t A ) 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Fa 
indiquée  à Lundi  prochain  3 1 Août,  à neuf 
heures  du  matin. 

Signé  Stanislas  de  CLERMONT- 
TONNERRE  , Président  ; Emmeey  , Petiot 
PE  "V* IEÎiENTEUVE  9 FuETEâU  , PÀbbé  DE  BaR- 
honü,  PEy.  cPAutuk,  le  Comte  de  Mont- 
aoRR&CY  9 Secrétaires. 
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Z) z/  Lundi  £i  jiout  tyBp  > matin* 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  PE- 

veque  de  Langies  avoit  réuni ^ dès  le  premier 
scrutin  ? plus  de  la  moitié  des  yoix  pour  la 
place  de  Président  , et  que  les  trois  Secré- 
taires qui  venaient  d’être  élus  étoient  MM. 
Rédon  ? Descliamps  et  Henry. 

M.  le  Comte  de  Clermont  - Tonnerre  a 
adiessé  a I’Àssemblee  le  Discours  suivant  : 

« Permettez  ? Messieurs  ? que  je  me  féli- 
cite d’être  enfin  parvenu  à Pextrémité  de 
cette  carrière  ? qui  ? dans  le  court  espace  de 
quinze  jours  , met  à de  si  nobles  épreuves 

l’homme  à qui  votre  choix  commande  de  la 
parcourir. 
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» Témoin  de  vos  travaux  constats  9 je 
vous  ai  vus  consacrer  les  principes  éternels 
fur  lesquels  reposent  la  liberté  et  la  dignité 
de  Tliomme. 

« Je  vous  ai  vus  consolider  la  dette  publi- 
que , créer  le  crédit  national  9 et  donner  à 
l’Europe  entière  le  magnifique  spectacle  d’une 
Assemblée  législative  7 qui  veut  et  sait  répa- 
rer le  malheur  ou  peut-être  l’erreur  d’une 
circonstance. 

» Vous  allez  9 Messieurs  9 commencer  le 
grand  ouvrage  de  la  Constitution  Françoise. 
Heureux  le  Citoyen  qu’un  choix  éclairé  des- 
tine à prononcer  les  Décrets  que  dicte  votre 

a. 

sagesse  ! « 

M.  l’Evêque  de  La  tigres , Président  de 
F Assemblée  , a dit  : 

Messieurs^ 

« Vous  m’élevez  à un  degré  d’honneur 
auquel  je  n’aurois  jamais  eu  la  présomption 
d’aspirer.  Comblé  de  vos  bontés  ? j’ose  les 
implorer  encore.  Pour  l’intérêt  du  bien  que 
vous  m’avez  chargé  d’opérer  9 pour  l’amour 
de  l’ordre  dont  vous  m’avez  confié  le  main- 
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tien  , je  sollicite  votre  indulgence  , je  réclame 
votre  appui.  Achevez  votre  ouvrage , Mes- 
sieurs ; soutenez  ma  foiblesse  j aidez-moi  à 
supporter  cet  honorable  fardeau  ? si  dispro- 
portionné à mes  forces  , et  que  les  talens  su- 
périeurs de  mon  prédécesseur  rendent  plus 
redoutable  encore.  Concourons  tous  à la 
consécration  de  cet  ordre  précieux , qui  seul 
peut  amener  la  régularité  de  vos  Délibérations 
et  en  assurer  la  sagesse.  Que  le  zèle  du  bien 
public  y qui  nous  anime  tous  , nous  réunisse 
aussi  j et  que  cette  heureuse  Constitution  7 
qui  va  régénérer  la  Nation  Françoise  9 soit  le 
fruit  7 non-seulement  de  vos  lumières  ? de  vos 
talens  et  de  vos  vertus  ? mais  encore  de  votre 
union  et  de  votre  concert  ! » 

L’Assemblée  a voté  des  remerciera  eus  à 
M.  le  Comte  de  Clermont -Tonnerre  ? pour 
la  manière  distinguée  avec  laquelle  il  a 
constamment  rempli  les  fonctions  de  sa  prési* 
dence. 

M.  le  Président  rend  compte  de  deux  Let- 
tres écrites  au  Ministre  de  Paris  7 par  le  Pré- 
sident de  l’Assemblée  des  Représentans  de  la 
Commune  de  Paris  7 qui  annoncent  que  des 
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troubles  nouveaux  ont  agité  le  Palais-Royal  ; 
qu’un  nombre  considérable  de  particuliers  y ont 
pris  la  veille  des  Arrêtés  séditieux  ? et  projeté 
des  entreprises  violentes  contre  une  grande 
partie  des  Représentais  de  la  Nation.  Ces 
nouvelles  sont  confirmées  par  le  récit  de  l’un 
des  Membres  ? qui  fait  part  à PAssemblée  du 
rapport  détaillé  qui  lui  a été  fait  par  deux 
Membres  des  Districts  de  S.  Etienne-du-Mont 
et  de  Saint-Honoré. 

Plusieurs  avis  sont  ouverts  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  PAssemblée. 

Un  Membre  propose  qu’il  soit  arrêté  par 
elle  que  M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant 
de  la  Milice  de  Paris  seront  invités  de  venir 

■~o 

prendre  leur  place  à PAssemblée  Nationale 
dans  le  jour  ? pour  déclarer  s’ils  répondent  de 
la  tranquillité  de  Paris  et  de  la  liberté  de 
PAssemblée  ; que  ? dans  le  cas  où  ils  n’en 
répondroient  pas  , PAssemblée  se  concertera 
avec  le  Roi  pour  se  transférer  dans  un  autre 
lieu  5 que  les  noms  des  personnes  désignées 
par  les  factieux  , comme  mauvais  Citoyens  9 
seront  honorablement  inscrits  sur  le  Procès- 
verbal  de  PAssemblée  ; que  les  Juges  ordi* 


( $ ) 

Maires  seront  chargés  -d’informer  contre'  ïe§ 
auteurs  et  complices  des  troubles  actuels , et 
cju’il  sera  sursis  au  jugement  des  coupables 
jusqu’à  ce  que  le  rapport  des  charges  ait  été 
fait  au  Comité  des  Douze. 

Les  divers  articles  de  ce  Projet  d’Arrêté 
sont  débattus  quelque  temps  j mais  la  ques- 
tion  préalable  ayant  ete  invoquée  par  plu- 
sieurs  Membres  et  proposée  à l’Assemblée 
par  le  President , il  a été  déclaré  qu’il  k’y 

AVOIT  PAS  LIEU  A DELIBERER. 

Un  des  Membres  du  Comité  de  Constitu- 
tion lait  lecture  , au  nom  de  ce  Comité 
d’un  rapport  sur  l’organisation  du  Corps  Lé- 
gislatif : il  compose  ce  Corps  d’une  Cliambre 
des  Communes  , d’un  Sénat  éligible  et  non 
héréditaire , et  du  Roi,  dont  le  concours  pour 
la  formation  de  la  Loi  est  indispensable. 

Un  second  Membre  du  même  Comité  lit 
un  autre  rapport  sur  le  même  sujet  et  dans 
les  mêmes  principes  , et  ajoute  des  détails 
sur  1 âge  ou  la  fortune  nécessaires  pour  être 
Electeur  ou  éligible  , sur  le  concours  du 
Roi  pour  la  formation  du  Sénat  , -sur  la 
N°.  63.  A 3 
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durée  des  fonctions  des  Membres  des  deux 

Chambres  ? etc. 

IfiAssemblée  arrête  que  ces  deux  Rapports 
seront  incessamment  imprimés. 

M.  le  Président  incite  les  Comités  de  Vé- 
rification j de  Féodalité  et  de  Judicature  à 
s’assembler  le  soir  : il  renvoie  aux  Bureaux 
l’examen  de  la  Motion  tendante  à la  forma- 
tion d’un  Comité  de  douze  personnes  char- 
gées de  traiter  avec  le  premier  Ministre  des 
Finances  des  divers  objets  contenus  dans  son 
Mémoire  sur  l’Emprunt  : il  indique  l’Assem- 
blée générale  à sept  heures  du  soir. 

Du  Lundi  31  Août  ij8c)  , au  soir . 

M.  le  Président  a ouvert  la  Séance  ? en 
mettant  à la  discussion  le  troisième  article 
de  la  Motion  faite  par  M.  l’Evêque  d’Autun  ? 
le  2.  j j pour  la  nomination  du  Comité  ex- 
traordinaire de  douze  personnes  ? qui  seroient 
chargées  de  l’examen  des  diverses  opérations 
énoncées  au  Mémoire  du  Ministre  des  Finan- 
ces , s’occuperoient  particulièrement  ? et  de 
concert  avec  ce  Ministre  , des  moyens  d’éta- 
blir promptement  le  niveau  entre  les  dé- 
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penses  et  les  recettes  , et  rendroient  compta 
de  leur  travail,  deux  fois  par  semaine , à l’As- 
semblée générale. 

Cette  Motion  , généralement  adoptée 
quant  au  fond  , a subi  divers  amendemens  ; 
les  uns  proposant  de  nommer  les  douze  au 
scrutin  , et  cependant  de  les  faire  correspon- 
dre à la  fois , et  au  Comité  des  Finances  déjà 
établi,  et  au  Ministre  j d’autres  voulant  qu’ils 
fussent  aussi  chargés  des  réformes  à faire 
dans  la  perception  des  impôts  , de  la  recher- 
che des  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
justes  de  rétablir  la  proportion  dans  la  con- 
tribution des  privilégiés  ; de  proposer  des 
méthodes  d’opérations  progressives  , telles 
que  la  dette  de  l’Etat  pût  être  successive- 
ment amortie  j et  les  intérêts  exactement  ac~ 

•T 

quittés  , en  attendant  son  extinction  , salis 
qu’il  en  résultât  un  surcroît  d’impôts  sur  les 
Contribuables  qui  payent, sans  faveur  et  sans 
privilège  , les  deux  vingtièmes  , et  leur  cotte- 
part  de  la  Taille  , ou  de  toute  antre  charge 
publique. 

Un  autre  Membre  , donnant  encore  plus 

d’extension  au  travail  du  Comité  proposé  ^ 


( 8 ■) 

voulait  qu’il  correspondît  aux  hommes  les 
plus  éclairés  sur  le  meilleur  mode  d’imposi- 
tions à établir  3 

Qu’il  se  mît  en  état  de  présenter  au  plu- 
tôt à l’Assemblée  trois  tableaux  différons  et 
authentiques , l’un  du  produit  annuel  de  cha- 
que espèce  d’impositions  ? et  des  frais  de 
perception  5 l’autre  des  impositions  les  plus 
onéreuses  à l’Agriculture  et  au  Commerce  9 
avec  un  avis  motivé  sur  les  divers  projets  de 
remplacement  qui  ont  été  publiés  ou  propo- 
sés à F Administration  depuis  1787  ; le  troi- 
sième , de  tous  les  objets  de  luxe  et  de  con- 
sommation non-imposés  9 avec  un  apperçu 
approximatif  de  leur  produit,  possible.  Il  le 
cliargeoit  aussi  de  veiller  à l’Emprunt  der- 
nièrement décrété  par  l’Assemblée  et  à l’état 
de.  la  Place. 

Il  proposoit  aussi  de  statuer  que  le  Comité 

général  des  Finances  rendroit  compte  ? par 

sections  et  successivement  ? des  recettes,  et 

dépenses  qu’il  auroit  vérifiées  5 d’abord  celles 
- •••  y . * j * 0 , . *■ 

du  Trésor-royal  , ensuite  , celles  des  divers 

Départemens  ; qu’il  s’occupât  dans  chaque 
section  'des  réductions  possibles  5 qu’il, -s’at-, 
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tachât  à simplifier  les  formes  de  la  compta» 
bilité  , en  adoptant  , si  cela  étoit  praticable  , 
la  forme  des  Commerçans  et  Banquiers  , et 
consultant  à cet  effet  les  Administrateurs  et 
Trésoriers  des  Caisses. 

II  ne  vouloit  obliger  Pun  et  Pautre  Comité 
qu’à  rendre  compte  une  fois  par  semaine  , de 
son  travail  à P Assemblée.  Mais  il  desiroit , 
avant  tout , que  le  Roi  fût  prié  d’ordonner  la 
perception  exacte  des  impositions  actuelles  , 
sauf  celle  de  la  Gabelle  ; de  faire  donner  , 
au  besoin  , main-forte  aux  Receveurs  , et  tout 
appui  nécessaire  aux  Tribunaux. 

La  discussion  épuisée,  et  la  Motion  remise 

en  délibération , P Assemblée  a arrêté  que  le 

« 

Comité  de  Finances,  déjà  subsistant,  choisira 
douze  de  ses  Membres,  pour  correspondre 
avec  le  Ministre  des  Finances , sur  tous  les 
objets  énoncés  dans  le  Mémoire  qu’il  a adressé 
à l’Assemblée. 

Ensuite,  un  Député  de  Saint-Domingue 
ayant  demandé  et  obtenu  la  parole , a pro- 
posé à l’Assemblée  de  délibérer  sur  sa  péti- 
tion , concernant  les  subsistances  de  cette 
Colonie.  Il  a demandé  que , provisoirement 
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et  jusqu’à  un  Décret  définitif  sur  les  Règle- 
211  en  s prohibitifs  , les  navires  étrangers  char- 
gés de  farines  et  biscuits  , fussent  reçus  dans 
tous  les  ports  delà  Colonie  de  Saint-Domingue, 
ou  il  y a Amirauté  ; qu’il  leur  fût  permis  de 
se  charger  en  denrées  de  la  Colonie  , pour  le 
montant  seulement  des  farines  et  biscuits 
qu’ils  y importeroient  ; en  assujettissant  toutes- 
fois  ces  bâtimens  étrangers  aux  droits  locaux , 
et  en  outre  au  droit  d’ Occident  pour  les  den- 
rées qu’ils  emporteroient,  tels  que  les  bâti- 
mens  François  le  paient  en  France  , pour  le* 
denrées  Coloniales  qu’ils  y importent.  Il  a lu, 
à l’appui  de  sa  demande  , une  Lettre  de 
M.  Diichilleau , ci-devant  Gouverneur  de  la 
Colonie  , datée  du  2 p de  ce  mois  , et  adressée 
a MM.  les  Députés  de  Saint-Domingue. 

Cette  demande  a été  combattue  par  plu- 
sieurs Membres.  On  a proposé  de  n’y  rien 
statuer  sans  avoir  pris  des  renseignemens  du 
Ministre  chargé  de  ce  département.  On  a 
proposé  aussi  de  nommer  un  Comité  d’affaires 
de  Commerce  , composé  d’un  Négociant  de 
chaque  Généralité , auquel  toutes  les  affaires 
qui  auroient  rapport  au  Commerce,  seroient 
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renvoyées  9 et  notamment  la  réclamation  faite 
par  MM.  les  Députés  de  Saint-Domingue. 
Il  a été  lu  à ce  sujet  une  Lettre  9 écrite  à F As- 
semblée Nationale  ? par  MM.  les  Députés 
extraordinaires  des  Manufactures  du  Com- 
merce Maritime  et  intérieur  de  France  ? par 
laquelle  ils  supplient  ? entre  autres  choses , 
F Assemblée  Nationale  , de  leur  faire  don- 
.ner  copie  des  Mémoires  que  MM.  les  Dépu» 
tés  de  Saint-Domingue  ont  remis  au  Comité 
de  Subsistance  ? et  de  leur  assigner  un  délai 
suffisant  pour  y répondre. 

La  Motion  ffiayant  pas  paru  suffisamment 
éclaircie  pour  être  mise  à la  délibération  9 
elle  a été  renvoyée  à une  nouvelle  discussion  9 
et  M.  le  Président  a levé  la  Séance. 

Signé  , FÉv.  DUC  DE  LANGUES  . Pré- 
sident  ; FEv.  d’Autun  9 F Abbé  de  Barmond  ? 
le  Comte  de  Montmorency  , Deschamps  ? 
Henry  de  LonguÊve  9 Rédon  . Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  s rue  du  Foi»  S*  Jacques,  N®.  31.  178^, 
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Du  Mardi  premier  Septembre  ty8ç>  , au  matin ; 
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AL  a été  fait  lecture  des  Procès-verbaux 
des  2 7 , 28  et  29  Août. 

Il  a été  présenté  différentes  adresses  d’adhé- 
sion y de  félicitation  et  de  reconnaissance  de 
la  part  des  Citoyens  du  Bourg  de  Landzer 
en  Haute  - Alsace , de  la  Communauté  de 
Lançon  en  Provence , de  la  Ville  d’Orbec 
en  Normandie , des  Officiers  Municipaux  de 
Nanci  en  Lorraine,  du  corps  municipal  de 
la  Ville  de  Condé  en  Hainaut  , de  la  Ville 
et  Viguerie  de  Sauve  en  Languedoc , de  la 
Viguerie  d’Apt  en  Provence  , des  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  de  Montbard  en 
Bourgogne , des  habitans  de  la  Ville  d’Ernée 
au  Maine  , des  trois  Ordres  de  la  ville  de 
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Néroncle  en  Forez  , du  Chapitre  de  la  Collé- 
giale de  Cuers  , de  la  Ville  d’Issingeaux  en 
Languedoc , des  Électeurs  des  trois  Ordres 

G ' 

du  Bailliage  de  Bourbon-Lancy  , de  la  Ville 
de  Candiez  , Diocèse  d’Alet  en  Languedoc  j 


du  Bureau  des  Finances  de  Besançon  , de  la 
Commune  d’Oger  en  Champagne , des  Com- 
missaires du  Comité  du  District  de  Ponte- 
roix  en  Bretagne  9 de  la  Ville  et  Châtellenie 
de  Cinte-Gabelle  en  Languedoc , de  la  Ville 
d’Ambert  en  Auvergne  , des  Officiers  Muni- 


nicipaux  de  la  Ville  de  Belpech  , de  la  Ville 


d? Amiens  9 du  Conseil  Municipal  du  Bourg 
de  Cordes  en  Provence  ? de  la  Ville  de  Dom- 
paire  en  Lorraire  , des  Notaires  de  la  Ville 
d’Autim  7 de  la  Ville  de  J iignon  en  Breta- 
gne ^ des  Villes  Haute  et  Basse  de  Mont- 
médi  , des  Paroisses^  de  Freneuse  et  de 
Montfort  sur  Risle  en  Normandie  , qui  offrent 
de  faire  incessamment  ? et  par  anticipation , 
verser  au  Trésor  - Royal  ? la  première  9 six 
mois  ; la  seconde  9 trois  mois  de  ses  imposi- 
tions ; ^ de  la  Ville  de  Bort  en  Limousin  ? de 
la  Ville  cle  Rocroy  en  Champagne , portant 
^enonciation  à ses  privilèges  particuliers  j des 
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Juge  et  Procureur  - fiscal  de  la  Prévôté  de? 
Vernouillet-sur-Seine  > qui  offrent  de  rendre- 
gratuitement  la  Justice. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a remis  sur 
le  Bureau  un  exemplaire  d’un  ouvrage  inti- 
tulé : Mélanges  de  Philosophie  et dE' conornie 
politique  9 dont  le  sieur  Grivel  a fait  hom- 
mage à P Assemblée  Nationale. 

Le  sieur  Tliurel  ? Soldat  depuis  7 A.  ans , 
dans  le  Régiment  de  Touraine  9 ayant  offert } 
dans  une  lettre  adressée  à P Assemblée  par  les 
Officiers  de  ce  Régiment  7 le  sacrifice  d’une 
pension  de  trois  cents  livres  9 réversible  à sa 
femme  et  à ses  enfans  ? qui  lui  a été  accordée 
par  Sa  Majesté  9 en  1^87  ; et  cet  exemple 
ayant  été  suivi  par  le  Chevalier  de  Monta- 
Îamberî  ? seul  Officier  de  ce  Régiment  qui 
jouisse  d’une  pension  de  deux  cents  livres  > 
qui  lui  a été  accordée  pour  la  perte  d’un 
œil  dans  un  combat  naval  en  Amérique  7 
et  par  les  sieurs  du  Moulin  de  Labartete  , 
de  Querelles  ? et  du  Pont  du  Chambon  9 
Officiers  au  même  Régiment  9 et  Elèves  de 
PEcole  Militaire  5 P Assemblée  Nationale 
en  applaudissant  à ces  sacrifices  patrioti- 
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ques  , n’a  pas  pensé  devoir  les  accepter  , et 
a ordonné  que  les  brevets  de  pension  qui 
lui  ont  été  adressés  ^ seront  renvoyés. 

L’Assemblée  J suivant  l’ordre  du  jour9  s’est 
occupée  de  la  question  de  la  Sanction  Royale  s 
plusieurs  Membres  ayant  exposé  leur  opinion 
pour  et  contre  9 un  de  MM.  les  Opinans  a 
demandé  que  la  décision  sur  ce  point  de 
Constitution  fût  renvoyée  après  la  question 
de  la  Permanence  de  1’ Assemblée  Natio- 
nale 9 et  de  sa  formation  en  une  ou  deux 
Chambres  5 PAssemble  a décidé  que  cette 
Motion  serolt  reprise  après  la  discussion  qui 
a été  continuée  jusqu’à  trois  heures. 

jM.  le  Président  a indiqué  la  Séance  pour, 
ce  soir  sept  heures  et  demie. 


Du  premier  Septembre  1785^  au  soir . 

Il  a été  rendu  compte  ? au  nom  du  Comité 
de  Vérification  ? de  l’examen  des  pouvoirs  de 
M.  de  Cîiâteau-neuf-Randon Suppléant  de 
M.  le  Marquis  d’Apcliier  ? Député  de  Mende  ^ 


(S) 

en  Gévaudan  9 qui  a donné  sa  démission  7 et 
de  ceux  de  M.  le  Comte  de  Bremont  d’Ars  , 
Suppléant  de  M.  le  Comte  de  la  Tour-Dupin- 
Paulin  y Ministre  de  la  Guerre  ? Député  de 
Saintonge  $ et  ces  pouvoirs  ayant  été  trouvés 
en  bonne  forme  7 MM.  de  Château-neuf- 
Randon  et  de  Bremont  d’Ars  ont  été  admis. 

Après  quelques  discussions  sur  les  offres 
de  la  Province  de  Touraine  ^ mentionnées 
dans  ce  Procès-verbal  du  29  Août^  il  a été 
arrêté  que  l’examen  de  ces  offres  sera  renvoyé 
au  Comité  des  Finances  7 pour  en  conférer  avec 
le  Ministre  des  Finances  7 et  en  faire  ensuite 
rapport  à F Assemblée. 

Sur  le  Rapport  qui  a été  fait  par  Fun  des 
Membres  du  Comité  de  Vérification  9 des 
réclamations  des  dix  Villes  Impériales  d’Alsacc? 
tendantes  à demander  la  révocation  de  Fun 
de  leurs  Députés  ^ F Assemblée  a unanimement 
délibéré  qu’il  n’y  avoit  lieu  à faire  droit  sur 
cette  demande  7 qui  n’est  fondée  que  sur  des 
allégations  ? et  qu’elle  se  réservoit  de  prendre 
en  considération  les  plaintes  et  doléances  qui 
lui  ont  été  présentées^  relativement  à l’office 
de  Prêteur-Royal  de  la  Ville  d’Hagiieueau  P 


lorsqu’elle  statuera  sur  la  composition  des 
Municipalités. 

Le  même  Comité  ayant  rendu  compte  des 
réclamations  du  Clergé  , et  de  quelques  Mem- 
bres des  Communes  du  Bailliage  secondaire 
de  Bonzouyille  , contre  la  nomination  des 
Députés  du  Bailliage  de  Sarguemines^  PAs- 
SEMBLEE  a prononcé  qu’il  n’y  avoit  lieu  de 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  des  élections 
de  Bonzouvilîe  et  de  Sarguemines  , et  a néan- 
moins autorisé  les  réclamans  à envoyer  à 
PAssemelee  Nationale  les  additions  qu’ils 
désireront  joindre  aux  cahiers  remis  aux 
Députés. 

Un  de  MM.  les  Députés  d’Alsace  9 et  un 
de  ceux  du  Vermandois  ayant  proposé  d’a- 
jouter différentes  dispositions  prohibitives  au 
décret  de  PAssembl:ée  Nationale,,  relatif  à la 
circulation  et  à la  vente  des  grains^  PAssem- 
elee  en  a renvoyé  l’examen  au  Comité  des 
Subiistances  ^ pour  en  être  rendu  compte 
incessamment. 

Un  Membre  de  PAssembl^e  a demandé 
une  Séance  particulière  pour  y traiter  de 
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l’état  des  Juifs  en  France  , cette  Séance  a été 
accordée. 

M.  le  Président  a annoncé  que  FAssEMBLés 
se  réuniroit  demain  5 à huit  heures  du  matin. 

Signe , STANISLAS  DE  CLERMONT-TONNER  R E, 

President ; EMMERY,  PeTION  DE  VILLENEUVE  , 1 Èv. 
d’AüTUN,  le  Comte  de  MONTMORENCY,  Y Abbé  de 
BarmûND  , Secrétaires . 


A VERSAILLES,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  I’Asslaï* 
iilée  Nationale  ? Avenue  de  Saint-Cloud  ? N?.  69. 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  2 Septembre  ij8c)  , au  matin . 


l’ouverture  de  la  Séance  , il  a été  fait 
lecture  des  Procès-verbaux  de  la  Séance  du 
Lundi  au  soir  3 1 Août  , et  de  celles  du  ma- 
tin et  du  soir  du  Mardi  premier  Seprembre. 

Il  a été  ensuite  rendu  compte  des  diffé- 
rentes Adresses  de  félicitations  , remerciemens  , 

. 

et  adhésion  aux  Arrêtés  et  Décrets  de  l’Assem- 
blée, de  la  part  de  la  Ville  de  Laigle  en  Nor- 
mandie ) de  la  Ville  de  Toulon  , des  Officiers 
àe  la  Sénéchaussée  et  Siège  présidial  de  Dax , 
de  la  Ville  de  Sablé  dans  le  bas-Maine  , re- 
présentée par  un  Comité  Militaire  et  de 
Subsistance  ; de  la  Vilie  et  Comté  de  Ca- 
raman  en  Languedoc  7 de  la  Jurisdictiw 

A. 


Consulaire  de  Chatëllerault  en  Poitou  , des 
sous-Lieutenans  des  Vaisseaux  de  Rochefort, 
avec  adhésion  aux  réclamations  des  sous- 
Licutenans  des  Vaisseaux  de  Brest  , en  date 
du  i o Août  $ de  la  Municipalité  de  Châ- 
tilîon  -sur-Sevre  en  Poitou  , de  la  Ville  de 
Pont-de-Vaux  en  Bresse  , de  celle  de  Saint- 
Jean-de-Luz  ? de  celle  d .0  Sa.  ldi  eu  en  Bour- 
gogne ? de  celle  de  Civray  en  Poitou  9 de  la 
V file  et  Paroisse-  de  Qucstêmbert  9 de  la  Ville 
de  Be  au  préan  ? de  la  Communauté  d’Auriol 
en  Provence  7 de  la  Municipalité  de  Rian- 
côurt  en  Cliauipavne  , du  Comité-Permanent 

Il  / 

et  des  jeunes  Citoyens  \de  Port-Louis  en 
Bretagne  9 avec  un  Projet  pour  rétablissement 
cFune  Caisse  patriotique  ; de  la  Ville  de 
Saint-Fargeau  , et  de  la  Communauté  de 
Peyrat  en  Languedoc  9 sur  la  formation  de 


leur  Milice  Bourgeoise  j de  la  "Ville  de  Lo- 
dève sur  rétablissement  provisoire  dam 
Comité  pour  remplacer  ses  Officiers  Muni- 
cipaux 5 de  la  Principauté  de  Soubize  9 por- 
tant renonciation  à Pabomiement  dont  elle 
Jouit  depuis  plusieurs  siècles  j des  Electeurs 
la  Sénéchaussée  d’Auray  en  Bretagne  ? 
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contenant  une  pareille  renonciation  à leurs 

- ■ -.<>  . . 

Privilèges. 

Il  a été  successivement  rendu  compte  de 
la  Requête  de  la  presqix’ïsle  de  Quibron  en 
Bretagne  r par  laquelle en  considération  de 
1 aridité  de  son  territoire  , elle  demande  une 

fixation  particulière  et  modérée  sur  le  taux 

- «. 

du  rachat  des  Droits  Seigneuriaux  - de 
CenS  et  Champarts  j de  la  Délibération  de 

_ » w « 

la  Vallée  de  Barége  , contenant  dix-sept 
Communautés  ; ladite  Délibération  ten- 
dante à obtenir  la  permission  d’user  de 

W A — • * - . / • . f --  . ‘ ^ J * i * 

ses  revenus  patrimoniaux  en  moins  imposé  : 

» - _ A ■'  v_>’ 

de  la  Sentence  de  la  Sénéchaussée  de 

J ‘ • * '—■  •>  'vi  r * I ' J*.  C • . J £ - i.  > 

Quimperlé  en  Bretagne  , qui  donne  acte  de 
ia  publication  du  Decret  de  PAsssmblée  Na- 

' - ‘ ' 7 ...  » i ( * i < > . S . ’ • ..  'V  J . a J 

tiox'àle  en  daté  du  10  Août  ? et  des  Arrê- 
tes par  elle  pris  depuis  le  quatre  jusqu’au 
onze  du  même  mois  ; d’un  extrait  des  Re- 
gistres de  1 hiotel-de- Ville  de  Vitry-le-Fran- 
çois  7 portant  acte  de  l’Affiche  des  Arrêtés 
de  l’Assemblée  des  4 , 6,7,  8 et  11  Août , 
et  de  ce  que  Iesdits  Arrêtés  ont  été  envoyés 
a toutes  les  Municipalités  de  son v dépar- 
tement. 


A 2 
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Un  de  MM.  les  Secrétaires  a mis  sur  le 
Bureau  un  Ouvrage  intitulé  : Lus  nouveaux 
Patrons  de  l’Usure  réfutas  , etc.  dont  son 
Auteur j le  Sieur  Rougan  ? ancien  Curé  d’Au- 
vergne , fait  hommage  à l’Assemblée. 


Le  même  Secrétaire  a fait  lecture  d’une 
lettre  adressée  à l’Assemblée  par  le  Sieur 
Miger  Graveur  , et  destinée  à accompagner 
l’envoi  qu’il  lui  fait  du  portrait  gravé  de 
M.  Bailly. 

L’Assemblée  a ordonné  que  l’Ouvrage 
du  Sieur  Rougan  , et  le  Portrait  de  M. 
Bailly  } offerts  par  le  Sieur  Miger  j seroient 
déposés  dans  ses  Archives. 

' 

Le  Comité  des  Finances  a rapporté  la  liste 
des  douze  de  ses  Membres  qii’il  a 'choisis  hier 
au  scrutin  pour  le  Comité  particulier  de  cor- 
respondance avec  le  Ministre  des  Finances. 


Cette  Liste  a 
■qu’il  suit. 


été  à l’instant  proclamée  ainsi 


.v  i 
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Messieurs: 


Le  Couteulx  de  Canteleu. 
L’Archevêque  d’Aix. 
L’Abbé  de  Villaret. 


Naurissart. 

Anson. 


Le  Comte  de  la  Blachei, 
Le  Duc  d’Aiguillon. 


L’Archevêque  d’Arles. 
Mathieu  de  Rondeville. 


Avant  de  reprendre  l’ordre  du  jour  , M. 


le  Président  a fait  faire  lecture  d’un  Arrêté 


de  la  Commune  de  Paris  9 relatif  au  trouble 
qui  a eu  lieu  dans  la  Capitale  le  Dimanche 
trente  Août  dernier. 

Ces  préliminaires  ainsi  terminés  9 la  dis- 
cussion a été  reprise  sur  la  question  de  la 
Sanction  Royale  ; elle  s’est  continuée  jusqu’à 
trois  lieux  es. 

Alors  M.  le  Président  a levé  la  Séance  9 
et  en  a indiqué  une  extraordinaire  pour  ce 
soir  à six  heures. 

Du  Mercredi  z Sept  emblée  i j8()  , au  soir . 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  ? par  l’un 
de  MM.  les  Secrétaires  , d’une  Lettre  des 
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Officiers  delà  Commune  de  Paris,  par  laquelle 
ils  adressent  à l’Assemblée  un  nombre  d’exem- 
plaires imprimés,  de  l’Arrêté  dont  ils  ont 
ordonné  la  publication  , et  commencé  l’exé- 
cution le  Mardi  premier  de  ce  mois  , concer- 
nant le  trouble  apporté  à l’ordre  public  dans 
la  Capitale , le  Dimanche  3 o Août  dernier. 

L’Assemblée  , après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  cette  Lettre  , et  celle  qu’elle  a désiré 
lui  être  faite  de  nouveau  de  l’Arrêté  qui  y 
étoit  joint , a autorisé  son  Président  à ré- 
pondre à MM.  les  Officiers  de  la  Commune 
de  Paris  ? pour  leur  témoigner  sa  satisfaction  9 
et  la  confiance  que  lui  inspire  leur  zèle  pour 
le  maintien  de  Perdre  et  de  la  tranquillité 
publique. 

Un  des  Membres  de  PAssemblée  PaJnfor- 
mee  que  les  Officiers  de  la  Milice  Bourgeoise 
de  Limoges  Pavoient  chargé  de  soumettre  au 
jugement  de  P Assemblée  Nationale  la  dé- 
tention qui  a été  faite  à Saint-Angel , de  neuf 
Citoyens  qui  , dans  un  moment  d’alarme  7 
s’étoient  portés  au  secours  de  cette  dernière 
A ilîe?  et  y avoient  été  arrêtés  comme  complices 
du  trouble  qu’ils  s’éloient  efforcés  de  prévenir* 
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Il  a exposé  que  ces  neuf  Citoyens  ayant 
été  transférés  dans  les  prisons  de  Limoges  , y 
avoient  été  interrogés  en  présence  des  Offi- 
ciers Municipaux  5 que  leur  innocence  parois- 
soit  constante,  mais  que  le  Peuple,  encore 
abusé  , faisoit  craindre  quelques  violences 
contre  ces  particuliers  , s’ils  étoient  mis  en  li- 
berté sans  que  P Assemblée  Nationale  eût 
pris  cette  affaire  en  considération. 

L’Assemblée  ayant  délibéré  sur  cette  pro- 
position , a déclaré  qu’elle  met  lesdits  neuf 
particuliers  sous  sa  sauve-garde  et  celle  de  la 
Loi  ; elle  a chargé  son  Président  d’écrire  aux 
Officiers  Municipaux  du  Comité  et  de  la  Mi- 
lice Bourgeoise  de  Limoges  , pour  leur  faire 
part  du  présent  Arrêté  , et  leur  recommander 
de  veiller  à la  sûreté  des  personnes  détenues  ? 
si  elles  sont  mises  en  liberté. 

Le  Comité  des  "Vérifications  a fait  faire  7 
par  Pun  de  ses  Membres,  le  rapport-  de  la 
difficulté  qui  s’est  élevée  sur  la  seconde  dépu- 
tation du  Bailliage  d’Auxerre  : P Assemblée 
ayant  délibéré  sur  ce  Rapport , et  en  confir- 
mant l’avis  du  Comité , a déclaré  la  seconde 
députation  du  Bailliage  d’Auxerre  nulle  et  de 
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'îlul  effet,  sauf  à avoir  égard,  îors  du  règle- 
ment qui  sera  fait  pour  les  convocations  fu- 
tures , aux  droits  réclamés  par  le  Bailliage 
d Auxerre  sur  le  Donziois,  et  encore  sous  la 
reserve  des  protestations  contraires , faites  par 
les  Députés  du  Mvernois  ; et  cependant  les 
Membres  de  la  députation  rejetée  , seront 
admis  comme  Suppléans  , et  autorisés , en 
eette  qualité , à remplacer  MM.  les  Députés 
©n  cas  de  mort  ou  démission. 

il  a été  proposé  r par  un  des  Membres  de 
1 Assemblée  , d établir  dès-à-présent  un  Co- 
mité d Agriculture  et  de  Commerce  , charge 
de  préparer  tous  les  objets  relatifs  au  Com- 
merce et  à l’Agriculture  , dont  F Assemblée 
devra  s’occuper  , et  de  lui  en  faire  le  rap- 
port  après  la  Constitution. 

Api  es  la  discussion  de  cette  proposition  , 

1 -Assemblée  a délibéré  successivement  sur 
rétablissement  de  ce  Comité  7 et  sur  la  ma- 
nière dont  il  seroit  composé. 

Sur  la  première  de  ces  deux  questions  ? 

1 Assemblée  a décrété  qu'il  seroit  formé  un 
Comité  d9 Agriculture  et  de  Commerce  ? qui 
s occuperait  dès-à-présent  de  tous  les  objets 
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relatifs  à ces  deux  sources  fécondes  de  la  pros- 
périté publique , pour  en  faire  le  rapport  après 
la  Constitution , et  lorsque  F Assemblée  pourri 
se  livrer  à cett©  portion  de  ses  travaux. 

Sur  la  seconde  question , F Assemblée  a 
décrété  que  Pélection  des  Membres  de  ce  Co- 
mité seroit  faite  par  Généralités , et  que  cha- 
cune d’elles  nommeroit  un  Député. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  a in- 
diqué celle  de  demain  matin  pour  9 heures 
précises. 

Signé  FEv.  DUC  DE  LANGUES  ^ 
Président  ; F Abbé  de  Babmond,  FEv.  d^Autun, 
le  Comte  de  Mqntmorenci  9 Deschamps  ? 
Redon  ? Henry  de  Longu&ve  ? Secrétaires, 


r 
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A Paris  , chez  Baudobin,  Imprimeur  de  L'ASSEMBLÉ  S 
NATIONALE,  rue  du  Fom-Sai'nt-Jaccjaes , N®.  31*  178^, 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Du  Jeudi  3 Septembre  ijSg  s au  matin. . 

l a été  fait  mention  des  Délibérations  et  des 
Adresses  d’adhésion  ou  dé  félicitation  des  Offi- 
ciers Municipaux  de  la  Ville  de  Bar-sur- Aube 
en  Champagne  ; dés  Gardes  de  la  Prévôté  de 
l’Hôtel  du  Roi;  du  Comité  général  et  National 
de  la  Ville  de  Pont-l’Evêque  ; de  la  Viguerié 
de  Toulon;  de  la  Noblesse  des  Sénéchaussées 
de  Bergerac,  Sarlàt,  et  Périgeux ; de  la  Ville 
de  Loches  en  Touraine  ; des  Officiers  du 
Siège  Royal  et  principal  de  la  Basse-Marche , 
établi  en  la  Ville  du  Dorât,  fet  de  ceux  de  la 
Sénéchaussée  delà  Basse- Marche , séant  à 
Belîac;  de  la  Municipalité  de  Monchamps  en 
Poitou;  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Thouart  ; des  Communes  de  la  Marche  ; 

A 
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de  la  Garnaclie  en  Bas  Poitou  ; de  tons  les  Ci- 
toyens de  îa  Ville  et  campagne  de  Beaufort 
en  Anjou  $ de  la  Ville  de  Cliarlieû  en  Lyon- 
21  ois  5 de  la  Ville  de  Moyenvic  m7  du  Comité 
permanent  de  la  Ville  de  Tours  $ de  la  Ville 
de  Compiegne  7 des  Officiers  de  la  Justice  de 
Cosne  sur  Loire  • du  Corps  Municipal  de 
Mabrien  en  Languedoc  ; du  Comité  perma- 
nent du  District  deQuincey  en  Franche-Comté} 
de  la  Ville  de  Mées  ; de  tous  les  Citoyens  de 
la  Ville  de  Gardanne  en  Provence,  et  de  la 
Ville  de  Saissac  en  Languedoc. 

MM.  les  Secrétaires  ont  rendu  compte 
de  différentes  lettres  : i°.  de  M.  Tasclier  7 
Président  au  Parlement  de  Metz  ? qui  fait 
hommage  à la  Nation  d’un  brevet  de  pen- 
sion de  îaoo  liv.  j et  demande  qu’une 
antre  pension  de  800  liv.  placée  sur  sa 
tête  5 soit  transférée  sur  celle  de  sa  mère  7 
âgée  de  plus  de  quatre-vingts  ans.  20.  de 
M.  le  Comte  de  la  Tour  -Dupin  7 Ministre 
de  la  Guerre  ; 3°.  du  sieur  Mongeot  7 Di- 
recteur d’une  Instruction  gratuite  en  faveur 
des  Ouvriers  de  Paris  ; du  sieur  de  Marcombe  7 
do  Tours  5 du  sieur  Aubry  ? Médecin  ordi~ 
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naire  clu  PloI  ; enfin  ? des  Procès-verbaux  d® 
la  prestation  de  serinent  du  premier  Batail- 
lon de  Bassigny 9 et  du  Bataillon  auxiliaire 
en  la  Ville  de  Port-Louis  en  Bretagne  5 de  la 
prestation  de  serment  des  Troupes  en  gar- 
nison à Montpellier  ? et  de  F Assemblée  de 
la  Noblesse  de  la  Basse-Marche  ? qui  renou- 
velle les  Pouvoirs  de  son  Député  à PAssem> 
b lee  Nationale  , et  P autorise  à délibérer 
sur  tous  les  objets  qui  seront  proposés. 

La  liste  des  Membres  qui  ont  été  élus  par- 
les Généralités  , pour  composer  le  Comité 
des  Droits  féodaux  « a été  lue  à l’Assemblée. 

Il  a été  aussi  donné  lecture  duProcès-verbal 
de  la  Séance  du  3 1 au  matin  ; et  quelques  dif- 
ficultés s’étant  élevées  au  sujet  de  la  rédac- 
tion de  ce  Procès-verbal  9 dont  la  réforme 
entière  avoit  été  demandée  y l’Assemblée  a 
été  aux  voix  1 et  a décidé  que  le  Procès- 
verbal  11e  seroit  point  réforme  9 sauf  quel- 
ques légères  corrections. 

M.  le  Président  a rappelé  Tordre  du 
jour  , qui  tendoit  à continuer  la  discussion 
relative  à la  Sanction  Royale*  Au  milieu  de 
cettQ  discussion  ? qui  a été  reprise  dans  la 
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forme  ordinaire  , en  accordant  alternative- 
ment îa  parole  à ceux  qui  défendoient  les 
opinions  opposées  , quelques  Membres  ont 
réclamé  la  fin  de  la  Délibération  ; et5  sur  îa 
proposition  que  l’un  d’entr’eux  a faite  D’Assem- 
blée a décrété  que  toute  la  Séance  d’aujour- 
d’hui seroit  consacrée  à la  discussion  de  îa 
Sanction  , et  que  celle  de  demain  commen- 
ceroit  par  s’occuper  des  autres  questions  de 
l’organisation  du  Corps  Législatif , et  de  la 

permanence  ou  périodicité  des  Assemblées 

\ 

Nationales. 

La  Sanction  Royale  a été  discutée  pen*^ 
dant  le  reste  de  îa  Séance  , que  M.  le  PrésL 
dent  a terminée  en  invitant  différons  Co- 
mités' à s’assembler  l’après-dîner  , et  les 
Généralités  à s’occuper  du  choix  d’un  de 
leurs  Membres  ? pour  le  Comité  d’Agriculture 
et  de  Commerce.  Il  a indiqué  l’Assemblée 
générale  pour  sept  heures  du  soir  du  même 


Du  Jeudi  3 Septembre  2j8y  > au  folr. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , M.  le  Pré» 
sident  a proposé  à F Assemblée  de  s’occuper 
de  l’affaire  relative  à l’approvisionnement 
de  Saint-Domingue  , et  aux  réclamations  des 
Déoutés  de  cette  Isle.  Un  d’entreux  a renou- 
vêlé  la  motion  qu’il  avoit  faite,  le  2 p du  mois 
d’Août  , pour  que  les  Etats-Unis  tussent  au* 
torisés  à importer  clés  farines  dans  tous  les 
Ports  d’ Amirauté  clc  Saint-Domingue  et  des 
Colonies  Françaises  , pendant  l’espace  de  six 
mois.  Un  autre  Membre  a demandé  que  les 
Mémoires  de  MM.  les  Députés  de  Saint- 
Domingue,  et  les  Pièces  justificatives,  fussent 
déposés  sur  le  Bureau  , pour  être  commun!-? 
qués  à M.  le  Secrétaire  d’Etat  de  la  Marina 
et  aux  Députés  du  Commerce  , qui  auroient 
à présenter  leurs  avis  dans  un  délai  déter-s 
miné. 

M.  le  Président  a dit  être  chargé  par  M.  le 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  , d’assurer 
qu’il  étoit  prêt  à donner  tous  les  détails  et  les 
renseignemens  nécessaires  , et  qu’il  attendoit 
Jes  ordreà  de  l’Assemblée  pour  s’y  yepdrp 
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même  à l’instant  , si  elle  le  desiroit.  11  a été 
décidé  que  M.  le  Secrétaire  d?Etat  ne  seroit 
point  invité  aujourd’hui  à venir  donner  les 


éclaircissemens  qu'il  proposoit.  Ensuite  , plu- 
sieurs Motions  ayant  été  faîtes  et  délibérées 
successivement  , après  les  amendeixiens  et 
sous^jnendemens,  F Assemblée  a décrété  qu’il 
seroit  nommé  un  Comité,  chargé  de  lui  rendre, 
compte  incessamment  de  l’affaire  de  Saint- 
Domingue  , que  ce  Comité  d’instruction  préa- 
lable seroi  t composé  de  six  Membres  nommés 
par  le  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  , 
mais  qui  ne  pourraient  être  pris  parmi  les 
personnes  intéressées  , ou  connue  Colons  , ou 
comme  Négociant  avec  les  Colonies, 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
de  la  liste  des  Membres  qui  , par  le  résultat 
du  nouveau  scrutin,,  composent  le  Comité  des. 
Recherches. 


Messieurs, 


jLe  Duc  d'Havrey. 
Turpië . 

X 

L’Evêque  de  BJbodez. 
Le  Marquis  de  Criiloiu 


La  Chaise. 

Vignier. 

Le  Marquis,  de  Marne  sia* 


Mathias . 
Mnrsai. 


KJ  -,  A . C 7 ) 

Il  a été  lu  une  lettre  et  fait  une  proposi- 
tion relative  à Pordre  des  places  dans  la  Salle 
et  dans  les  Galeries.  L’Assemblée  a décidé 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  ces 
objets* 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  ? qu’il  a 
indiquée  pour  demain  neuf  heures  du  matin. 


Signé  y PEv.  DUC  DE  LANGEES  ? Pré- 
sident j l’Abbe  de  Bàrmokd  * PEv.  d’AtjtuïTj 
le  Comte  de  Mortmorexcy  9 Deschamps  y 
Kino^  ? Hekeî  de  Lokgueve  - Secrétaires. 


A Parje  a chez  Baudouin  * Imprimeur  de  l’ ASSEMBLÉS 
NA1  IOJN  nie  du  Eaiu  Saint- Jacques  a N%  3 1.  178$, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  y endredi  4 Septembre  1789., 

T 

Il  a été  donné  communication  à F Assemblée 
des  Adresses  des  Villes  d’Oloron  en  Béarn  9 
de  Salons  en  Provence  9 d’Honfleur  9 de 
Malzieu  en  Languedoc 9 d’Ornans  en  Bour- 
gogne 9 de  Saint  - Nazaire  9 de  la  Com- 
mission intermédiaire  des  Communes  de  Bi- 
gorre  9 de  la  Ville  de  Saissac  en  Langue- 
doc , des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Vie  en  Haute-Auvergne  9 portant  toutes 
adhésion  aux  Arrêtés  de  PAssemblée , félici- 
tations et  remerciemens  d’une  Délibération 
du  Comité  permanent  de  la  Ville  de  Pa- 
niiers  ? qui  adhèi'e  aux  Arrêtés  5 d’une  adresse 

A 


(2) 

de  recoîinoîssance  et  d’adhésion  aux  Arrêtés 
du  4 Août  7 des  Habitans  du  Bourg  d’Au- 
riabat,  qui  annoncent  qu’ils  ont  consacré  ledit 
jour  4 Août  de  chaque  année  à une  fête 
solemnelle  et  religieuse  $ d’une  lettre  des 
Officiers  de  fortune  en  Garnison  à Neuf- 
Château  en  Lorraine  9 relativement  à l’article 
de  l’arrêté  du  4 Août  9 sur  l’admission  de  tout 
Citoyen  aux  emplois  Civils  et  Militaires 3 sans 
distinction  de  naissance  ; d’une  Délibération 
de  la  Ville  de  Soissons  ? contenant  adhésion 
au  projet  conçu  par  la  Province  de  Tou- 
raine y pour  venir  promptement  au  secours 

t 

de  l’Etat 5 d’une  lettre  de  la  Commission  in- 
termédiaire des  Etats  de  Dauphiné  9 qui  an- 
nonce les  précautions  prises  pour  découvrir 
l’origine  des  troubles  de  la  Province  \ d’une 
lettre  des  Maire  et  Consuls  9 Gouverneurs  de 
Villeneuve  - lès  - Avignon  9 Sénéchaussée  de 
Nîmes  y qui  contient  adhésion  9 témoignage 
de  respect  9 et  rend  compte  de  la  détention 
d’un  particulier  9 accusé  d’avoir  excité  le 
trouble. 

La  discussion  a été  continuée  pendant  le 
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reste  de  la  Séance  sur  la  Sanction  Royale^ 
la  permanence  de  P Assemblée  ^ et  son  orga- 
nisation ; la  Séance  a été  levée  et  renvoyée  à 
demain  Samedi  9 huit  heures  du  matin. 

Signé  , PEvêqtie  Duc  de  LANGRES. 

y * 

T résident  ; PEvêque  d’AuTUN  , le  Comte  de 
Montmorency  9 PAbbé  de  Bahmond  , Redon  7 
Henry  de  Longueve,  Deschàmps,  Secrét . 
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A VERSAILLES , chez  BAUDOUIN,  Imprimeur  de 
l ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de  Saint-* 
Cloud , n°.  69, 


N°.  68. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL.' 

. . . S . DE 

RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  5 Septembre  1789,  au  matin'. 

A Séance  ouverte , un  des  Secrétaires  a 
annonce  a l’Assemblée  la  troisième  livraison  , 
remise  sur  le  Bureau , de  la  collection  géné- 
rale des  portraits  de  MM.  les  Députés. 

Ensuite  M.  le  Président  ayant  rappelé 
Pordre  du  jour,  on  a repris  la  discussion 
commencée  hier  sur  les  questions  de  la  per- 
manence et  de  l’organisation  de  PAssemblée 
Nationale. 

Pendant  la  discussion  , un  Membre  de  là 
Députation  de  Rennes  a demandé  la  paroles 
pour  lire  à l’Assemblée  la  délibération  qu® 
cette  Ville  a envoyée  à ses  Députés , par  un 
Courrier  extraordinaire  3 sur  la  Sanction 

A 
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Royale  ; mais  F Assemblée  ayant  para  de? 
sirer  que  cette  lecture  fût  différée  jusqu’au 
moment  où  quelqu’un  de  ces  Messieurs  au- 
rait la  parole  à son  tour  , suivant  l’ordre 
de  la  liste  ? sur  les  questions  actuellement 
discutées , ils  n’ont  point  insisté  7 et  la  dis- 
cussion a été  continuée. 

Elle  a été  interrompue  par  un  Membre  du 
Comité  de  Constitution  , qui  a demandé  et 
obtenu  la  parole  ? au  nom  de  ce  Comité  , pour 
faire  lecture  de  son  travail  sur  les  questions 
qu’on  discutoit. 

• j 

Cette  lecture  finie  , on  est  revenu  à la  dis- 

0 1 

cussion  y qui  a été  continuée  jusqu’à  la  fin  de 
la  Séance. 

M.  le  Président  a prévenu  MM.  du  Comité 
d’ Agriculture  et  de  Commerce  qu’ils  dévoient 
s’assembler  y ce  soir  ? à cinq  heures  et  demie  y 
pour  nommer  les  six  Membres  auxquels  l’As- 
semblée a renvoyé  l’examen  de  l’affaire  des 
Subsistances  de  Plsle  de  St.-Domingue. 

Il  a invité  MM.  du  Comité  de  Subsistances 
à s’assembler  à la  même  heure. 

MM.  de  l’ancien  Bureau ? n°.  21  , à s’as- 
sembler aussi  à cinq  heures  et  demie  ? pour 


s*  » 
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nommer  un  Membre  du  Comité  de  Rapport , 
à la  place  de  M.  le  Duc  d’Havre  9 qui  a 

_ • j 

passé  au  Comité  des  Recherches. 

Et  tous  les  Bureaux  à s'assembler  à sis; 
heures  pour  élire  leurs  Officiers. 

Il  a annoncé  Assemblée  générale  9 ce  soir  i & 
sept  heures  précises  7 pour  entendre  le  Comité 
des  Rapports  et  celui  des  Subsistances» 


# ^ . r*  • , " *'*  y 

- » . ' r r*  fi  ‘ v 

Du  Samedi  5 Septembre  î 7 8 p ^ au  soir . 

....  » .v  J j»  A sJ  S ’ ✓ ■**  J. . a * -*■  ’•  - 

La  Séance  a commencé  par  le  compte  qu’a 
rendu  un  Membre  du  Comité  dé  Rapport 
de  l’affaire  concernant  le  Marquis  de  la 
Salle  détenu  prisonnier  ? et  sur  le  sort  du- 
quel P Assemblée  Nationale  a été  consultée 
par  celle  des  Représentans  de  la  Commune 
de  Paris.  L’avis  du  Comité  a été  que  « P As- 
**  semblee  Nationale  devoit  autoriser  son 

n "*  •*  \ ÊL 

» Président  à écrire  aux  Représentans  de  la 

__  l i * 

» Commune  de  Paris  7 que  le  Marquis  de  la 
35  Salle  n’étant  prévenu  d’aucun  crime  7 qui 

* » f*  % % f r . 

» puisse  autoriser  sa  détention  7 que  son 
» innocence  même  étant  constatée  par 
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» pièces  remises  au  Comité  des  Rapports  y 
» et  spécialement  par  l’extrait  du  Procès- 

verbal  des  Représentans  de  la  Commune 
» de  Paris  ? en  date  du  2 8 Août  dernier  y 
» il  n’y  avoit  aucun  motif  de  prolonger 
» cette  détention.  » 

La  question  mise  à la  discussion  y puis  en 
délibération , l’Assemblée  a décrété  que  M.  le 
Président  écriroit  conformément  à l’avis  du 
Comité. 

Un  Membre  du  Comité  des  Subsistances 
a fait  rapport  d’un  Arrêté  de  la  Commune 
de  Paris  , en  date  du  2 de  ce  mois  , pré- 
senté par  JVIM.  Charpentier  et  Bourdon  de 
la  Crosniere , Députés  de  cette  Commune  * 
qui  9 craignant  pour  ses  Subsistances  ? prie 
l’Assemblée  de  pourvoir  aux  moyens  de  les 
lui  assurer. 

Il  a été  exposé  que  ces  moyens  dépendoient 
de  l’exécution  du  Décret  pris  par  l’A  ssembîée  le 
2 9 Août  dernier , pour  la  libre  circulation  des 
grains  et  farines  dans  le  Royaume;  mais  que 
cette  circulation  étant  empêchée  par  l’inquié- 
tude où  étoient  encore  les  Habitans  des  Villes 


( * > 

du  District  de  manquer  de  subsistances  pour 
eux-mêmes  , et  par  la  crainte  qui  retenoit  les 
Fermiers  d’exposer  leurs  blés  et  leurs  personnes^ 
en  transportant  à Paris  9 il  n’y  avoit  que  deux 
partis  à prendre  : pour  assurer  l’exécution  du 
Décret:  l’un  9 d’y  employer  la  force  $ l’autre  7 de 
mettre  les  Habitans  des  Villes  voisines  hors 
d’intérêts  ? en  assurant  la  fourniture  de  leurs 
marchés.  Sur  quoi  le  Comité  a proposé  de 
s’en  rapporter  provisoirement  au  Pouvoir 
exécutif. 

L’avis  mis  en  discussion  9 plusieurs  amen- 
demens  ont  été  propofés.  D’autres  Membres 
craignant  que  le  Décret  de  l’Assemblée  étant 
encore  imparfait  9 ne  fût  modifié  par  le  Pou- 
voir exécutif  ? ont  voulu  qu’il  fût  sursis  à 
délibérer  jusqu’à  ce  que  lé  Comité  eût  fait 
le  règlement  dont  l’Assemblée  l’a  chargé  pour 
le  développemenr  de  son  Décret. 

Alors  un  Membre  du  Comité  a dit  que 
le  travail  étoit  fait.  Il  a demandé  et  obtenu 
d’en  faire  la  lecture. 

Cette  lecture  finie  ? et  le  Règlement  discuté^ 
on  en  a renvoyé  le  plus  ample  examen  à une 
autre  Séance.  Puis  revenant  au  premier  cbjet^ 
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1 AssemL_ee  a décrété  do  renvoyer  la  do-* 

mande  de  la  ville  de  Paris  au  Pouvoir  exé- 
cutif. 

ie  Président  a levé  la  Séance  qu'il 

a remise  a Lundi  matin  , à Plieure  ordi- 
naire. 

Signé , PÉvêque  Duc  de  LANGE.ES, 
Prejident  ; PEvêque  d’AuTUN,  le  Comte  de 
Moxtmorexcy  , l’Abbé  de  Barmond,  Redon, 
Henry  de  Longueve  , Deschamps  , Secret ; 


A.  VERo  AILLES j chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

1 Assemblée  Nationale  , Avenue  de  Saint-Cloud* 
n°.  69. 


N°.  6g. 


SUITE  DU  PROCÈS-YERBAL 

D Ê 

t , . 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  7 Septembre  1789^  du  matin . 

Lw  de  MM.  les  Secrétaires  ayant  fail 
lecture  du  Procès-verbal  des  Séances  du  5 
Septembre  ? M.  le  Président  a annoncé  que 
plusieurs  Citoyennes  de  la  Ville  de  Paris  , 
femmes  ou  filles  d’ Artistes , animées  par  le 
patriotisme  et  par  le  désir  de  propager  leur 
exemple  , a voient  réuni  les  ornemens  et  bijoux, 
d’or  dont  elles  s’étoient  jusqu’à  présent  parées , 
qu’elles  desiroient  en  faire  hommage  à la 
Nation  pour  contribuer  au  payement  de  la 
dette  publique  , et  que  si  l’Assemblée  consens 
toit  à recevoir  leur  Députation  ? elle  se  pi’ésen- 
teroit  pendant  le  cours  de  la  Séance. 

A 
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Il  a été  unanimement  arrêté  qu’elle  seroit 
admise. 

Plusieurs  Membres  de  l’Assemblée  ont 
' rePris  îa  discussion  sur  les  questions  de  la 
formation  du  Corps  législatif  en  une  ou  plu- 
feurs  Chambres  , sur  la  permanence  ou  la 
périodicité  des  Assemblées  Nationales  et 
sur  la  sanction  royale. 

Cette  discussion  a été  interrompue  par 
1 inti  oduction  de  la  Députation  annoncée  5 
elle  a été  placée  sur  des  chaises  en  avant  de 
la  Barre  ; les  Citoyennes  qui  la  composoient 
ont  réclamé  l’organe  d’un  des  Membres  de 
l’Assemblée  pour  prononcer , en  leur  nom , le 
discours  suivant  : 

Messeigne  UES, 

La  ^ régénération  de  l’Etat  sera  l’ouvrage  des 
Representans  de  la  Nation. 

La  Libération  de  l’Etat  doit  être  celui  de  tous 
les  bons  Citoyens. 

. Lorsque  les  Romaines  firent  hommage  de  leurs 
ujoux  au  Sénat , c etoit  pour  lui  procurer  l’or  , 
sans  lequel  il  ne  pouvoit  accomplir  le  vœu  fait  à 
Apollon,  par  Camille,  avant  la  prise  de  Véies. 

Les  engagemens  contractés  envers  les  Créanciers 


! 
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ûe  l’Etat  sont  aussi  sacrés  qu'un  vœu.  La  dette  pu^' 
folique  doit  être  scrupuleusement  acquittée , mais 
par  des  moyens  qui  ne  soient  point  onéreux  au 
Peuple. 

C’est  dans  cette  yue  que  quelques  Citoyennes  , 
femmes  ou  filles  d’ Artistes  y viennent  offrir  à l’au- 
guste Assemblée  Nationale  des  bijoux  qu’elleâ 
rougiroient  de  porter,  quand  le  patriotisme  leur 
en  commande  le  sacrifice.  Eli  ! quelle  est  la  femme 
qui  ne  préférera  l'inexprimable  satisfaction  d’en 
faire  un  si  noble  usage  , au  stérile  plaisir  de  con- 
tenter sa  vanité  ! 

Notre  offrande  est  de  peu  de  valeur , sans  doute  ; 
mais  dans  les  Arts  on  cherche  plus  la  gloire  que  la 
fortune  : notre  hommage  est  proportionné  à nos 
moyens , et  non  au  sentiment  qui  nous  l’inspire. 

Puisse  notre  exemple  être  suivi  par  le  grand 
nombre  de  Citoyens  et  de  Citoyennes , dont  les 
facultés  surpassent  de  beaucoup  les  nôtres  ! 

Il  le  sera  , Messeigneurs , si  vous  daignez  l’ac- 
cueillir avec  bonté  $ si  vous  donnez  à tous  les  vrais 
amis  de  la  Patrie  la  facilité  d’offrir  des  contributions 
volontaires,  en  établissant,  dès-à-présent , une  caisse 
uniquement  destinée  à recevoir  tous  les  dons  , en 
bijoux  ou  espèces , pour  former  un  fonds  qui  seroit 
invariablement  employé  à l’acquittement  de  la  dette 
publiqiie. 

M.  le  Président  a répondu  : « L’Assembleb 
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» Nationale  voit  avec  une  vraie  satisfaction 
les  offres  généreuses  auxquelles  vous  a dé- 
« terminé  votre  patriotisme  : puisse  le  noble 
» exemple  que  vous  donnez  , en  ce  moment  ? 
» propager  le  sentiment  héroïque  dont  il  pro- 
» cède  ? et  trouver  autant  d’imitateurs  qu’il 
3>  aura  d’admirateurs.  Vous  sere?  plus  ornées 
» de  vos  vertus  et  de  vos  privations  5 que  des 
33  parures  que  vous  venez  de  sacrifier  à la 
33  Patrie  $ FAssEMELéE  Nationale  s’occupera 
33  de  votre  proposition  avec  tout  l’intérêt 
33  qu’elle  inspire.  « 

Après  ce  discours^  il  a été  déposé  sur  le 
Bureau  une  cassette  renfermant  les  différons 
objets  offerts  à la  Nation  5 et  F Assemblée 
désirant  connoître  les  noms  des  Citoyennes 
qui  donnoient  un  si  noble  exemple  y a ordonné 
qu’ils  fussent  lus  et  inscrits  dans  le  Procès- 
verbal  de  ce  jour , et  ce  sont  : 


■ 
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Me  SDAÏiES, 


Mesdemoiselles* 


Vien. 

Vassé  de  Bonri 

i . 

Vestier. 

Mo  Cl  te  , Présidente. 

Delagrenée  , la  jeune. 

Gérai  d . 

Suvée. 

Pithoud. 

jBerruer. 

De  V ieiVilIe. 

Du  vivier. 

Hofcemps. 

Bell. 

VeUier. 

' - 

Fragonard. 

Pérou. 

- David. 

Ve  met  , la  jeune. 

• _ r-v  . : 

Desniarteaux. 

Bonvalet. 

Corne  de  Cerf,  Négociante. 

- 

L’Assemblée  ayant  juge  convenable  que 
celles  de  ces  Citoyennes  qui  au  nombre  de 
onze  , formoientia Députation , conservassent, 
pendant  le  reste  de  ia  b?  é an  ce  , la  place  cPlion- 
neur  qui  leur  avoit  été  accordée  , la  discussion 
a été  continuée  jusqu’à  deux  heures  et  demie  ; 
plusieurs  Membres  ayant  alors  pensé  que  les 
questions  agitées  depuis  plusieurs  jours  étoient 
suffisamment  éclaircies  , M.  le  Président  a 
pris  P avis  de.  P Assemblée  ? qui  a décidé, 
à îa  majorité,  que  la  discussion  n’en  s'eroit 

N°.  6p.  A3 
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pas  prolongée  eu -delà  de 
Séance. 

La  Séance  suivante  a été 


la  première 


ciiqnée  à ee 


50>r  sept  heures» 


Du  Lundi  7 Septembre  178  y ? au  soin 

Lecture  a été  faite  de  la  liste  ci- après  des 
Memores  cnoîsis  par  cliaque  Généralité  pour 
composer  le  Comité  d Agriculture  et  de  Com- 
merce (1  ). 


G é 


■ENERALITES, 


M 


E S S I E U R S. 


Paris. 

Picardie. 

Champagne» 

Soissons. 

Orléans. 

Bourges. 

Lyon. 

La  Rochelle. 

Moulins. 

Puom. 

Poitiers. 

Limoges. 


Dupont  Secrétaire  adjoint ♦. 
Delattre. 

Camusat  de  Belombre. 

Bailly. 

Gillet  de  la  Jacqueminière. 
Heurtault  de  laMerviile,,  vie®* 
Prëjident . 

Goudard. 

Griffon. 

Le  Marquis  de  Bonnay  Prés * 
ïtiberolles» 

Dubois. 

Augier. 


A. 


(1)  Le  Comité  s’assemble  ordinairement  tous  les  Lundi  ? 
Mercredi  et  Vendredi  de  chaque  femainç» 
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Généralités» 

Bordeaux. 

Tours , 

Auch. 

Montauban, 

Rouen. 

Caen. 

Alençon. 

Perpignan  et  Roussillon. 
Bretagne. 

Aix. 

Toulouse. 

Montpellier. 

Pau  et  Bayonne, 

Bourgogne. 

Franche-Comté. 

Grenoble. 

Metz , 3 Evêchés  et  Clermont. 
Alsace. 

Flandre  et  Artois. 

Kainault  et  Cambresis* 
Lorraine  et  Barrois. 

Isle  de  Corse. 

St.-Domingue. 


Messieurs  j 

Gaschet  del’Isle. 

Lasnier  de  Vaussenay. 

La  Claverie. 

Pons  de  Soulages. 

De  Fontenay. 

Duhamel. 

Colombel  du  Boisaulard, 
Tixedor. 

Huard. 

Jaume. 

Roussillou . 

Meynier  de  Salinelles» 
Pemartin. 

Hernoux  , Négociant , 
Regnaud  d’Epercy. 
Blancard. 

Millet  de  la  Mambre. 
Turkheim. 

Herwyn  ^ premier  Secrétaire , 
Poncin. 

Cherrier. 

Le  Comte  de  Buta  Fuoco. 

Le  Comte  de  Reynaud. 


L'un  de  PÆM.  les  Secrétaires  a lu  la  notice 
de  différentes  adresses  de  félicitation , d’ad- 
hésion et  de  respect  9 envoyées  à l’Assemblée 
de  la  part  de  la  Noblesse  du  Labour  5 du 
Comité  National  du  Bailliage  de  St. -Sauveur- 
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LanJelin  , séant  en  la  ville  de  Perriers , des 
Officiers  Municipaux  de  la  Paroisse  de  Ma- 
ügny^  Bailliage  de  Peronne , qui  demandent 
une  Justice  Royale  ; des  Électeurs  du  Clergé , 
de  la  Noblesse  et  des  Communes  du  Bailliage 
de  Montremy , en  Bourgogne  , qui  autorisent 
leurs  Députés  à faire  abandon  des  privilèges 
particuliers  du  Duché  de  Bourgogne  ; des 
Notaires  et  Procureurs  de  la  Communauté  de 
Solliers  en  Provence,  qui  demandent  une 
Justice  Royale  $ de  tous  les  Ordres  de  la  ville 
de  Tliionville  ; du  Comité  permanent  de  la 
ville  de  St.-Brieuc  ; des  Communes  de  la 
ville  d’Egletons  en  Limosin  ; de  M.  l’Arche- 
vêque  d’Avignon  , contenant  renonciation 
aux  droits  féodaux  et  aux  dîmes  dont  son 
siège  jouissoit  en  France  ; de  l’Université  de 
loulouse,  et  des  villes  et  Communautés  de 
Mirebeau,  de  Fayence , de  Digne,  d’Ollioules, 
de  Laverdiere  , de  Biot , d’Auriol , de  la 
Cadiere  , de  Six  fours  de  Seillans , de  Camps  , 
de  Quinson,  d’Hieres  , d’Entreoasteaux  , de 
Cannes,  de  Taverne,  de  Salernes , de  Mezel , 
de  Roquebrune , de  Castellane,  de  St.-Trbpèz, 
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de  Mazangues  ^ de  Mânes  , de  Cypières  et 
d’Antibes  en  Provence. 

Il  a été  présenté  ensuite  un  exemplaire 
d’un  ouvrage^  ayant  pour  titre  : Sur  la  réforme 
du  Clergé , et  sur  une  meilleure  distribution 
des  biens  Ecclésiastiques  ? par  M.  l’Abbé 
Castan  de  la  Courtade  ^ Professeur  au  Collège 
Royal  de  Beziers  ^ qui  en  a fait  bom mage  à 
F Assembi.ee  Nationale. 

Le  Comité  des  Finances  ayant  fait  lecture 
à I’Assemblee  de  deux  projets  de  Décrets  ^ l’un 
relatif  à la  Gabelle  , l’autre  à la  manière 
d’exécuter  le  Décret  National  9 par  lequel  le 
Clergé  9 la  Noblesse  et  les  Privilégiés  se  sont 
engagés  à supporter  dès-à-présent  ^ pour  les 
six  derniers  mois  de  cette  année  ^ dans  la 
proportion  de  leurs  propriétés  ^ et  sans  aucune 
distinction  les  impositions  établies  ; ces 
projets  ont  été  livrés  à une  discussion  préalable^ 
après  laquelle  F Assemblée  a délibéré  qu’ils 
seroient  renvoyés  dans  les  Bureaux  pour  y 
être  examinés  ? et  la  discussion  publique  en 
être  reprise  incessamment. 

M.  le  Président  a annoncé  la  prochaine 


. 


(  *  * 0 ) 

Séance  pour  Mercredi,  huit  heures  et  demie 
du  matin. 

r fiŸ'i’  L’EYêclUe Duc  de  L ANCRES , Président ; 
1 ALbe  de Barm°nd  , le  Comte  de  Montmorency, 

„ d AüTUN  ' Henri  “ Longüéve  , RED0N  , 
i^ESCHAMPs  , Secrétaires . 
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AéféééILLES  ’ chez  Bavvouin  > Imprimeur  de 

• ASSEMBLEE  NATIONALE , Avenue  de  Paris,  Nç.  6a. 


DÉCLARATION 

DES  DÉPUTÉS  DU  BAS-VIVAR.AIS, 

Déposée  sur  le  Bureau , à la  Séance  de 
r Assemblée  Nationale  , le  2 y Août 
178  y y et  annexée  au  Procès-verbal  de  ce 
jour . 


T 

a volonté  de  nos  Commettans  ? manifestée 
dans  nos  Caliiers  respectifs  ? est  d’accorder  à la 
Dette  publique  la  garantie  de  la  Nation  , et 
de  se  conformer  aux  feu  timons  d’honneur  et 


de  justice  qui  placent  les  Créanciers  de  FÉtat 

A f 

sous  la  sauve-garde  de  la  loyauté  françoise. 

Mais  leur  volonté  ? très-clairement  expli- 
quee  dans  nos  Mandats  ? n’est  pas  d’affran* 
cliir  les  Créanciers  de  FÉtat  de  toutes  les 


charges  publiques. 

Nous  devons  à nos  Commettans  de  dé- 
clarer que  nous  adhérons  pour  eux  ? à ce 
qu’il  ne  soit  jamais  attenté  au  capital  ni  aux 
intérêts  légitimes  dus  aux  Créanciers  de  FÉtat , 
mais  nous  aeclarons  qu’ils  ne  nous  ont  pas 
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accordé  le  pouvoir  de  les  affrancïiir  des  char* 
ges  publiques  ; ils  nous  ont  expressément  en- 
joint de  requérir  qu’ils  y fussent  soumis , ne 
regardant  pas  l’Impôt  auquel  est  soumis  un 
Citoyen  1 comme  une  violation  de  la  propriété. 
Nous  déclarons  aussi  qu’il  11e  nous  est  permis 
de  consentir  à un  Emprunt  que  lorsque  la 
Constitution  sera  faite. 

Tels  sont  nos  pouvoirs  dont  nous  faisons  la 
Déclaration  expresse  9 afin  de  remplir  ? autant 
qu’il  est  en  nous  ? la  mission  dont  nous  sommes 
honorés. 

A Kerf ailles  le  27  Août  zySg, 

Signé , d’Asttraigues  ? Espic  ? Chouvet? 
Curé  5 Dubois-Maurik  , de  Fra^ces  , Pampe- 
lo^jste  ? Vogue  ? Madier  de  Monjau._ 


N°.  jo. 
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SUITE  DU  PROCÈS- VERBAL 

i f J-  .. 

D E 

RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  y Septembre  1789.  au  matin . 

K des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
adresse  de  félicitation  r remerciemens  et  adhé- 
sion aux  Arrêtés  de  l’Assemblée  de  la  part 
de  la  ville  et  Paroisse  du  Palais  de  Belle- 
Isle  en  Mer  , d’une  semblable  adresse  de  la 
part  de  la  ville  d’Orthès  en  Béarn  7 de  la 
lettre  du  sieur  de  Sucy , Citoyen  de  Valence 
en  Dauphiné  , par  laquelle  il  fait  hommage 
a l’Assemblée  d’un  acte  de  renonciation  aux 
avantages  qui  résultent^  en  sa  faveur  9 du  tes- 
tament de  son  père  9 et  qui  pourroient  éta~ 
blir  la  moindre  inégalité  entre  lui  et  ses  trois 
sœurs  ) d’une  lettre  du  sieur  J.  Martin  9 qui 
adresse  à l’Assemblée  , pour  son  Comité  des 
Finances  ? plusieurs  exemplaires  d’un  ouvrage 
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intitulé  : Etrennes  Financières  , ou  Recueil 
des  JSlatières  les  plus  importantes  en  Fi - 
nance , Banque ? Commerce  > &c. 

Il  a été  annoncé  qu’un  Citoyen  de  Va- 
lence avoit  fait  remettre  une  montre  d’or  7 
pour  être  jointe  aux  bijoux  dont  le  facrifice 
a été  fait  ? à la  Séance  précédente  . en  faveur 
de  la  dette  publique. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  lettre 
adressée  à M.  le  Président  par  vM.  de  la 
Haye  de  Launay  ? Député  d’Orléans , au 
nom  dame  Dame  9 sa  parente  ? qui  desire  que 
son  nom  reste  inconnu , et  qui  a fait  re- 
mettre sur  le  Bureau  un  collier  et  un  chiffre  de 
briilans  de  la  valeur  de  8000  livres  ? environ  , 
dont  elle  fait  le  facrifice  à la  Patrie. 

L’Assemblée  a donné  les  plus  vifs  applau- 
dissemens  à ces  généreux  sacrifices  et  au 
patriotisme  qui  les  a déterminés. 

On  a repris  l’ordre  du  jour.  M.  le  Président 
a développé  à l’Assemblée  le  plan  7 d’après 
lequel  il  desiroit  soumettre  à la  délibération 
les  différentes  questions  qui  ont  été  discutées 
pendant  * le  cours  de  la  semaine  dernière. 
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D’après  l’exposition  de  ce  plan  , un  des  Mem- 
bres a proposé  de  se  borner  ? pour  le  moment  ? 
aux  questions  générales  r suivantes  : 

i°.  L’Assemblée  Nationale  sera-t-elle 
permanente  ou  périodique  ? 

2°.  Y aura-t-il  une. Chambre  ou  deux? 

* ’ Ç r‘  K ‘ - 

3°.  La  Sanction  Royale  aura-t-elle  lieu  ou 

V 

non  ? 

. ■ * •_* 

4°-  Cette  Sanction  sera-t-elle  suspensive  ? 
ou  pure  et  simple  ? 

Il  a ? par  suite  ? proposé  de  commencer  la 
Délibération  par  la  question  de  la  perma- 
nence ou  de  la  périodicité. 

Après  que  ^ sur  cette  proposition  ,y  plusieurs 
Membres  ont  été  entendus  ? elle  a été  adoptée  ? 
et  la  question  a été  ainsi  posée. 

L Assemblée  Nationale  sera-t-elle  , 
ou  ne  sera-t-elle  pas  permanente  ? 

Les  suffrages  ayant  été  recueillis  dans  la 
forme  ordinaire , il  a été  décrété  que  I’Assem* 
blée  Nationale  seroit  permanente.  On  a 
passe  a la  seconde  question  concernant  l’unité  9 
ou  la  division  en  deux  Chambres  de  1’ Assem- 
blée Nationale. 

*■  ^ 

Â 2 *■ 
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Un  des  Membres  a demandé  que  sur  cette 
partie  de  la  Délibération  actuelle  ? on  com- 
mençât par  faire  décider  préalablement  s’il  y 
avoit  lieu  ou  non  de  délibérer. 

La  parole  a été  donnée  sur  ce  préliminaire 
à plusieurs  personnes  ; et  P Assemblée  , après 
les  avoir  entendues  ? a décidé  qu’il  y avoit 
lieu  à délibérer. 

Il  a été  agité  alors  si  avant  de  voter  sur 
Punité  ou  la  pluralité  des  Chambres  9 on  ne 
discuterait  pas  la  composition  et  les  fonctions 
de  chacune  d’elles.  Pendant  les  débats  aux- 
quels cette  question  a donné  lieu , M.  le  Pré- 
sident a supplié  PAssemblÉe  de  recevoir  sa 
démission  . et  a quitté  son  Bureau  7 en  décla- 
rant la  Séance  levée.  L’Assemblée  ayant  prié 
M.  de  Clermont-Tonnerre  de  le  suppléer  aux 
termes  du  Règlement  9 il  a indiqué  la  Séance 
prochaine  à ce  soir  sept  heures  et  demie  , 
et  PÀssemelée  des  Bureaux  à cinq  heures. 

Signé  y l’Evêque  Duc  de  LANGRES,  P résident  ; 
STANISLAS  DE  CLERMONT  - TONNERRE  , 
vice-Président > le  Comte  de  Montmorency  , l’Ev. 
d’AuTüN , l’Abbé  de  Barmond  , Rédon  , Deschamps 9 
Henry  de  Lowuêye,  Secrétaires . 
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Du  Mercredi  9 Septembre  1 7 8 9 y au  soir . 

M.  de  Clermont- Tonnerre  , ancien  Prési- 
dent , a ouvert  la  Séance  par  la  lecture  d’une 
lettre  de  M.  l’Evêque,  Duc  de  Langres  , Pré- 
sident actuel , qui  l’engage  à renouveler  à 
1’ Assemblée  l’offre  de  sa  démission , et  à la 
supplier  de  l’accepter. 

Il  a proposé  à l’Assemblée  de  ne  point  ac- 
cepter cette  démission,  et  d’engager  M.  le 
Président  à continuer  fes  fonctions.  Cette  pro- 
position ayant  été  adoptée , l’Assemblée  a 
chargé  M.  de  Clermont-Tonnerre  d’annoncer 
à M.  le  Président  qu’elle  n’accepte  pas  sa  dé- 
mission , et  qu’elle  l’engage  à continuer  les 
fonctions  qu’elle  lui  a confiées,  et  cependant 
jusqu’à  ce  qu’il  les  ait  reprises,  elle  a invité 
M.  de  Clermont-Tonnerre  à le  remplacer. 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Dandré,  Député  d’Aix  en  Provence,  par 
laquelle  il  annonce  à l’Assemblée  que  le  Roi 
vient  de  lui  confier , pour  la  Provence , une 
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Commission  momentanée  ? et  il  la  prie  d*a- 
gréer  les  motifs  de  son  absence. 

Le  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  a 
fait  annoncer  que  ? pour  satisfaire  au  Décret  de 


l’Assemblée  ? il  a choisi  six  de  ses  membres 
pour  s’occuper  de  Paffaire  des  Colonies.  La 
liste  de  ces  six  membres  a été  proclamée  ainsi 
qu’il  suit  : 


Messieurs 

Turkkeim, 

De  Fontenay. 

J 

Roussillon. 


Messieurs, 

Gillet  de  la  Jacqueminiere» 
L’Asnier  de  Vaussenay'. 
Heurtault  de  la  Merville. 


On  a repris  la  discussion  commencée  à la 
Séance  du  Lundi  soir  9 7 de  ce  mois  ? sur  la 
Gabelle  ; et  quelques  difficultés  s’étant  élevées 
sur  P ordre  dans  lequel  dévoient  être  appelés 
ceux  qui  avoient  demandé  la  parole  9 P As- 
semblée a décidé ? comme  règle  générale  pour 
P avenir  7 qu’à  l’ouverture  de  chaque  discus- 
sion 9 il  sera  fait  publiquement  une  liste  de 
ceux  qui  réclameront  la  parole  9 et  que  cette 
liste  sera  invariablement  suivie. 

En  exécution  de  ce  Règlement  9 la  liste  ? 
dressée  à l’ouverture  de  la  discussion  actuelle  ? 
a réglé  Pordre  de  P appel. 


4- 
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La  discussion  s’étant  continuée  jusqu’à  dix 
heures,  M.  le  Président  a indiqué  une  nou- 
velle Séance  à demain  au  soir,  pour  continuer 
de  discuter  le  projet  d’arrêté  présenté  par  le 
Comité  des  Subsistances , pour  prononcer  sur 
plusieurs  affaires  qui  doivent  être  soumises 
par  les  Comités  de  Judicature  et  de  Rapport , 
et  pour  reprendre  ensuite  la  question  de  la 
Gabelle.  La  Séance  de  demain  matin  a été 
indiquée  pour  neuf  heures. 

Signe  y 1 Éveque  Luc  de  LANGRLS,  Président  $ 
STANISLAS  DE  CLERMONT  - TONNERRE  , 
vice-P résident y le  Comte  de  Montmorency,  fEy. 
d Autun  , 1 Abbe  de Barmond,  Rédon,  Deschamps ? 
Kenry  de  Longuéve,  Secrétaires. 
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A VERSAILLES  * Chez  B a ud  o ui  n , Imprimeur  de 
L ASSEMBLEE  NATIONALE,  Avenue  de 
Paris , N°. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  10  Septembre  ij8$à  au  matin. 

A.  l’ouverture  de  la  Séance , M.  le  Président 
a rendu  compte  d’une  lettre  de  M.  le  Comte 
d’Estaing  , Commandant  de  la  Garde  Natio- 
nale de  Versailles , par  laquelle  il  lui  fait  part 
des  mesures  qu’il  a prises  pour  prévenir  les 
inquiétudes  qu’on  avoit  osé  répandre  sur  la 
sûreté  de  FAssemblee  Nationale  ? et  pour 
assurer  l’entière  tranquillité  de  la  ville  de 
Versailles.  L’Assemblée  a autorisé  M.  le 
Président  à témoigner  sa  satisfaction  à M.  le 
Comte  d’Estaing. 

Il  a été  fait  lecture  de  différentes  Adresses  * 
et  au  Proces-verbal  du  jour  d’Iiier.  Au- nombre 
de  ces  adresses  et  délibérations  sont  celles  de 
Pignans  çn  Provence  , Tourves,  Genasservi-s  f 
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St.-Nazaire,  Manoscpie,  Signe , Riez,  Cuers ^ 
Callas  5 de  la  ville  de  Toulon , de  St.-Jeait 
d’Angely  , et  des  Officiers  de  justice  de  la 
même  ville , des  villes  de  Martigues , des  trois 
Ordres  de  Draguignan , de  Barjols  de  Garces , 
de  la  Communauté  de  Eaussel,  de  Yalensolle 
en  Provence , de  la  Communauté  de  la  Capelle- 
Biroii , des  Officiers  Municipaux  et  Comité 
permanent  de  la  ville  de  Lizieux , des  Officiers 
de  la  Légion  Nationale  de  Morès , en  Mon- 
tagne 5 de  la  ville  de  St.-Céré  en  Quercy , de 
la  Communauté  de  Génestas  , Diocèse  de 
Narbonne  ; de  la  ville  d?Hédé , de  Ploermel 
en  Bretagne , de  la  ville  cFAmbert  en  Au- 
vergne , et  de  diverses  Municipalités  de  ce 
canton  y toutes  ces  adresses  , portant  félicita- 
tion , reconnoissance  et  adhésion  aux  Décrets 
de  P Assemblée  ; ensuite  de  la  Communauté 
d’Onnot  en  Provence  ^ et  du  Conseil  général 
de  la  Communauté  de  Meones  , sur  la  forma- 
tion dhine  Milice  Bourgeoise  y de  deux  adresses 
de  la  ville  de  Sierck  en  Lorraine , portant 
adhésion  et  demande  dhin  siège  Pi-Oyal  y de 
deux  adresses  de  la  ville  de  Chinon  en 
Touraine  , présentées  par  AL  Chesnon  de 
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Baigneux  ? Député  de  cette  Province  à P As- 
semblée Nationale  par  lesquelles  , outre 
les  assurances  ordinaires  de  respect  et  d’adhé- 
sion 9 elle  demande  une  députation  directe  aux 
futures  Assemblées  Nationales  , par  rapport 
à sa  population  9 et  une  augmentation  de  res- 
sort 9 lors  de  l’arrondissement  des  Tribunaux  5 
d’une  lettre  de  M.  Joli , Avocat  du  Roi  & Con- 
seiller au  Présidial  de  la  Montagne  9 établi  à 
Chatillon-sur-Seine  9 par  laquelle  il  fait  hom- 
mage à la  Nation  de  la  finance  de  ses  deux 
offices  ; d’une  autre  lettre  de  M.  le  chevalier  le 
Pelletier  de  Glatigni  9 Suppléant  de  Crépy  en 
Valois  9 par  laquelle  il  offre  le  prêt  gratuit 
d’une  somme  de  dix  mille  livres  ; et  enfin  de 
celle  de  la  Sénéchaussée  de  Dinan  9 portant 
adhésion  à une  délibération  de  la  ville  de 
Rennes  9 relative  à la  Sanction  Royale.  Cette 
Adresse  a été  discutée  contradictoirement  j 
mais  sur  la  proposition  du  Député  de  Dinan  9 
qui  l’avoit  remise  sur  le  Bureau  9 et  qui  a 
désiré  la  retirer  9 il  a été  délibéré  qu’elle  lui 
seroit  rendue. 

L’ordre  du  jour  appeloit  la  délibération 
sur  la  question  suivante  7 qui  ayoit  été  arrêtée 

A a 
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la.  veille  : Y aura-t-il  une  Chambre  ou  deux  ? 
Quelques  Membres  ont  voulu  proposer  des 
amendemens  : il  a été  déclaré  qu’il  n’y  avoit 
lieu  à aucun  amendement. 

La  question  ainsi  posée  9 on  est  allé  aux 
voix  par  appel.  Lé  résultat  de  l’appel  a été 

.1 

que  P Assemblée  Nationale  ne  seroit  com- 
posée que  d’une  Chambre. 

M.  le  Président  a lu  son  Projet  de  réponse 
à M.  le  Comte  d’Estaing , dans  lequel  il  lui 
témoigne  la  satisfaction  de  PAsssemblee  dans 
les  termes  les  plus  honorables. 

Il  a été  présenté  à l’Assemblée  un  ouvrage 
ayant  pour  titre  : des  Droits  respectifs  du 
Monarque  et  de  la  Nation  par  AT.  Borelli  $ 
I’Assemblee  en  a accepté  l’hommage. 

Les  Comités  ont  été  invités  à s’assembler 
le  scir5  et  la  Séance  indiquée  à sept  heures 
et  demie. 


T) u Jeudi  1 o Septembre  178  9 ^ au  soir . 

M.  le  Président  a dit  que  l’ordre  du  jour 
étoit  d’entendre  différens  Rapports  du  Comité 
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des  Subsistances , du  Comité  de  Judicature* 
et  du  Comité  des  Rapports. 

II  a rendu  compte  de  l’Adresse  des  Habitans 
du  Village  de  Champeui!  , situé  dans  l’Elec- 
tion de  Melun , qui  se  sont  empressés  de  for-*' 
mer  j me  contribution  volontaire  de  8 o o liv.  , 
et  qui  en  offrent  l’hommage  à P Assemblée  Na- 
tionale , pour  fubvenir , fuivant  leurs  moyens  , 
aux  besoins  de  l’Etat.  Le  généreux  patriotisme 
de  ces  utiles  Cultivateurs  a excité  l’admiration 
de  I’Assemblee  , qui  l’a  témoignée  par  de  vifs 
applaudissemens.  Elle  a voulu  que  MM.  Blan- 
chard de  Boismarsas  , et  Louis  Millon , La- 
boureur , Députés  par  le  Village  de  Cham- 
peuil  pour  porter  cette  Adresse,  fussent  admis 
à fa  Séa  nce,  et  y eussent  une  place  honorable. 
Ils  ont  été  introduits.  M.  le  Président  leur  a 
dit  : 

Messieurs, 

i ' 

« J’ai  rendu  compte  à I’Assemblee  Natio- 
35  na le  de  l’offre  patriotique  que  vous  venez 
« déposer  dans  son  sein  : elle  la  reçoit  avec 
35  sensibilité , et  vous  accorde  l’honneur  d’as- 
» sister  à sa  Séttfice. 


» Vau-s  retournerez  7 Messieurs'  7 vers  ceux 
» qui  vous  ont  envoyés  ; vous  leur  direz  que 
» F Assemblée  IN  ATi  ou  ale  a vu  avec  plaisir  J 
s>  mais  sans  étoiinenient  7 les  Habitans  de  la 
» campagne  7 qui  donnent  depuis  si  ' long- 
» temps  aux  autres  classes  Pexêïnple  des  vertus 

-L  J. 

» utiles , leur  donner  aujourd’hui  celui  des 
& sacrifices  généreux.  » 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a sou- 
mis à PAssemblée  un  Arrêté  des  Représen- 
tai de  la  Commune  de  Paris  7 qui  ? déclarant 
qu’ils  attendent  avec  respect  et  avec  la  sou- 
mission due  à l’expression  de  la  volonté  géné- 
rale ? le  réfultat  des  travaux  de  I’ Assemblée 
Nationale  7 la  supplient  de  vouloir  bien  dé- 
créter dès  - à - présent  7 ou  demander  au  Roi 
quelques  réformes  provisoires  que  la  Nation 
réclame  d’une  voix  unanime  sur  l’adminis- 
tration de  la  Justice  criminelle. 

i°s  One  tout  accusé  "aura'  droit  de  se  clioi- 

V.  / 

sir  un  Conseil 7 oùjque  faute  par  lui  d’avoir  pu 
s’en  procurer  ? il  lui  en  sera  donné  un  d’office. 

2°.  Que  l’instruction  7 soit  en  premier  7 
soit  en  dernier'.ressort  7 soit  publique. 

3°.  Qu’il  sera  instruit  sur  les  faits  justifia 


catifs  de  Faccnsé  7 en  même  temps  que  sur  les 
charges  produites  contre  lui, 

4°*  Qu’aucune  peine  afflictive  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  la  réunion  des  deux 
tiers  des  voix  du  Tribunal. 

L avis  du  Comité  des  Rapports  étoit  que5 
quelque  pressans , quelque  salutaires  eue 
fussent  à la  chose  publique  et  à Phumanité 
les  motifs  de  l’Arrêté  de  la  Commune  de  Pa- 
ris 7 c etoit  neanmoins  le  cas  ^ à raison  des 
occupations  encore  plus  urgentes  de  PAssem- 
blÉe  , et  du  danger  qu’il  y aurait  à traiter  par- 
tiellement les  matières  criminelles  * de  ren- 
voyer l’Arrêté  au  Comité  de  Constitution , oui 

# ■ L 

s est  déjà  occupé  de  cet  objet. 

Cet  avis  a été  discute  : une  motion  a été 
faite  pour  nommer  un  nouveau  Comité , qui 
s’occupe  des  réformes  les  plus  pressantes  dans 
la  Jurifprudcnce  criminelle.  Oueloues  amen- 
demens  ont  été  proposés , et  FAssemblee  les 
ayant  délibérés  successivement , a arrêté  de 
nommer  un  Comité  de  sept  perfbnn.es  pour 
lui  rapporter  ? dans  trois  jo zits  , un  Projet  de 
Déclaration  provisoire  qui  statue , sur  la  pu- 
blicité de  la  procédure  criminelle  ? le  Conseil 
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accordé  à Fafccusé  ? et  l’admission  des  faits 
justificatifs  en  tout  état  de  cause.  Il  a été  sur- 
sis jusqu’alors  à faire  droit  sur  la  demande  de 
l’Assemblée  de  la  Commune  de  Paris. 

Un  Membre  du  Comité  des  Subsistances 
a remis  sous  les  yeux  de  1’ Assembles  le  Projet 
de  Déclaration  proposé  dans  la  Séance  du  5 7 
au  soir  ? par  le  même  Comité  7 qui  confirme 
et  explique  le  Décret  du  29  Août  dernier  ? 
concernant  la  libre  vente  et  circulation  des 
grains  daus  le  Royaume  ? et  la  défense  pro- 
visoire d’en  exporter  à l’Etranger. 

Ce  Projet  de  Déclaration  et  les  amende- 
mens  qu’il  pouvoit  subir  avoient  été  soumis  à 
la  discussion , lorsque  M.  le  Président,  attendu 
Plieure  qui  étoit  fort  avancée  , a proposé  de 
la  renvoyer  à la  Séance  de  demain  soir. 

Il  a indiqué  l’Assemblée  générale  pour  de- 
main neuf  heures  du  matin. 

Signé,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE  , vice-J? résident  ; l’Év.  d’Aütïïn  , 
le  Comte  de  Montmorency  , l’Abbé  de  Barmond, 
Rédon,  Henry  de  Lqnguevé,  Deschamps,  Secrét . 

A VERSAILLES , Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  F Assemblée  Nationale,  Avenue  de  Paris, 
N°.  62. 
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SUITE  DU  PR.ÛCÈS-YERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Vendredi  1 1 Septembre  1789  ^ au  matin , 


l a été  donné  lecture  du  Procès-verbal  du 
1 o Septembre  , au  matin  ; des  Délibérations 
et  Adresses  d’adhésion  de  la  Ville  de  Cliolet 
en  Anjou  ; du  Corps  des  Officiers  du  Régi- 
ment Dauphin  9 Infanterie  ? en  Garnison  à 
Givet?  et  des  Officiers  du  Régiment  de  Cham- 
pagne, Infanterie  , en  Garnison  à Bordeaux; 
de  tous  les  Ordres  de  la  Ville  et  Commune 
de  Châlons-sur-Seine  ; des  Ecoliers  et  Pen- 
sionnaires  du  Collège  de  Cusset  en  Auvergne; 
de  la  Ville  d’Haute-Rive  au  Diocèse  de  Tou- 
iouse  5 de  la  Ville  de  \ ézelai  5 Généralité 
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de  Paris  ; de  la  Ville  de  Vence  en  Pro- 
vence ; des  Officiers  du  Présidial  de  Con- 
dom j de  la  Ville  de  Biesle  , Diocèse  de  St.- 
Flonr  en  Auvergne  , et  des  Paroisses  voisi- 
nes ; des  Officiers  Municipaux  du  Bailliage 
de  Kandel  en  Plaute  - Âliace  ; du  Comité 
National  de  la  Ville  de  Goutances  j des  Offi- 
ciers du  Bailliage  de  Bourbon  - Lancy  ; de 
îa  Paroisse  de  Gentier  dans  la  Province 
de  la  Marche  ; des  Plabitans  de  Ville- 
Dieu  en  Normandie  ; de  la  Municipalité  de 
Beaumont-sur-Oise  ; de  F Arrêté  du  District 
des  Blancs-Manteaux  de  la  Ville  de  Paris  , 
et  du  Procès-verbal  de  îa  prestation  de  ser- 
ment du  Régiment  de  Poitou  en  Garnison  à 
Saint-Brieuc.  . ■■  r, 

Un  de  MAL  les  Secrétaires  a présenté 
un  livre  intitulé  : Pensées  sur  la  Philosophie 
de  la  Loi,  dont  M.  F Abbé  Lamouretïe  prie 
PAssemblee  Nationale  d’agréer  Plioiiinxage. 

Un  Membre  de  F Assemblée  a lu  une  lettre 
écrite  au  nom  du  Régiment  du  Maréchal  de 
Turenne  , qui  offre  à la  Patrie  et  à PAssem- 
jîlee  Nationale  un  don  de  mille  écus  à rete** 
pir  sur  la  subsistance  àu  mois  courant. 
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L’Assemblée  a autorisé  M.  le  Président 
à écrire  une  lettre  de  remerciement  et  de 
reconnoissance  au  Régiment  du  Maréchal  de 
Turenne  ? et  M.  le  Président  ayant  annoncé 
de  nouveaux  dons  Patriotiques  ? il  a été  con- 
venu qu’il  seroit  tenu  un  Registre  où  seront 
inscrit  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  fait  ou  feront  de  pareils  dons. 

M.  le  Président  a annoncé  une  lettre 
qu’il  venoit  de  recevoir  do  M.  le  premier 
Ministre  des  Finances  9 par  laquelle  il  en- 
voie un  rapport  qu’il  a fait  au  Conseil  du 
Roi  j sur  la  Sanction  Royale  ? et  demande 
qu’il  soit  lu  à l’Assemblée. 

Quelques  Membres  se  sont  opposés  à cette 
lecture  ^ comme  ne  pouvant  9 ni  ne  devant  in- 
fluer sur  le  sort  d’une  question  que  P Assem- 
blée avoit  jugée  suffisamment  discutée  9 et 
qu’elle  devoit  décider  sans  aucun  retard. 

L’Assemblée  a prononcé  sur  cette  récla- 
mation , et  a décidé  que  le  rapport  ne  seroit 
pas  lu  dans  ce  moment. 

L’ordre  du  jour  a été  rappelé  y il  tendoit 
à délibérer  sur  les  dernières  questions  adoptées 
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précédemment  par  F Assemblée  pouf  diriger 
son  travail  ; plusieurs  objections  ayant  été 
faites  contre  la  manière  dont  elîes  étoient 
rédigées  , F Assemblée  a jugé  à propos  de  les 
remplacer  par  une  nouvelle  rédaction. 

Un  Membre  a proposé  celle  qui  suit  : 

Premièrement,  le  Roi  peut-il  refuser  son 
consentement  à la  Constitution  ? 

Secondement , le  Roi  peut-il  refuser  son 
consentement  aux  actes  du  Corps  législatif  ? 

Troisièmement  , dans  le  cas  où  le  Roi 
refusera  son  consentement,  ce  refus  sera-t-il 
suspensif  ou  indéfini  ? 

Quatrièmement,  dans  le  cas  où  le  refus 
du  Roi  aura  lieu  comme  suspensif,  pendant 
quel  temps  ce  refus  pourra-t-il  durer  ? Sera- 
ce  pendant  une , ou  pendant  plusieurs  légis- 
latures ? 

La  question  préalable  ayant  été  réclamée 
sur  la  première  de  ces  questions  : Le  B.oi 
peut-il  refuser  son  consentement  à la  Con- 
stitution ? L'Assemblée  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  quant  à présent* 
Il  a été  proposé  comme  amendement  de 
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changer  Perdre  des  deuxième  & troisième 
questions,  de  placer  la  troisième  ayant  la 
deuxième  : cet  amendement  a été  rejeté. 

L’Assemblée  a arreté  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d’avoir  décidé  ces  deux  questions  : Le 
Roi  peut-il  refuser  son  consentement  auoc 
actes  du  Corps  législatif  ? Dans  le  cas  où  le 
Roi  refusera  son  consentement , ce  refus  sera? 
Z-il  suspensif  ou  indéfini  ? 

La  forme  de  délibération  par  assis  et  levé 
avoit  été  demandée  et  agréée  pour  Finie  de 
ces  questions.  Mais  d’après  les  réclamations 
de  beaucoup  de  Membres  , PAsse melee  a 
arrêté  définitivement  de  les  décider  par  PAppel 
nominatif. 

La  première  question  a été  posée  : Le  Roi 
peut-il  refuser  son  consentement  aux  actes  du 
Corps  legislatif?  Oui  ou  non  jet  Pappel  ayant 
ete  fait , il  a ete  décidé  que  le  Roi  peut  refuser 
son  consentement  aux  actes  du  Corps  légis- 
latif. 

Sur  la  seconde  question  P Assemblée  a 
décrété  , après  un  autre  appel  nominatif , 
que  dans  le  cas  où  le  Roi  refusera  son 
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consentement  > ce  refus  ne  sera  que  sus- 
pensif. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  9 et  l’a 
indiquée  pour  demain  neuf  heures  du  matin* 


Signé,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE  9 vice-Président , le  Comte  de 
Montmorency  9 l’Év.  d’AuTUN  9 l’Abbé  de 
Barmond  ? Rédon,  Deschamps  , Henry  de 
jLqngueve  5 Secrétaires . 


VERSAILLES  , chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  f ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de 
Paris , N°.  62. 


N°.  73. 


| SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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DE 

RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  1 2 Septembre  1 7 8 ^ 7 au  matin » 

Lecture  a été  faite  des  deux  derniers  Procès- 
verbaux  ; communication  a été  donnée  des 
Adresses  des  Habitans  de  la  Communauté  de 
Serres  ? Sainte-Marie  en  Béarn  7 de  la  ville  de 
Saintes  7 de  la  ville  de  Putlanges  en  Lorraine  ? 
de  Châlons  - sur  - Marne  9 des  Officiers  du 
Bailliage  et  du  corps  Municipal  de  la  ville 
d’Yeuville  en  Beauce  7 portant  félicitation  et 
reconnoissance  j d’un  Décret  du  Comité  gé- 
néral d’Avranciies , qui  ordonne  que  les  droits 
et  impôts  de  tout  genre  7 sous  quelque  déno- 
mination qu’ils  soient  perçus 7 continueront 
de  l’être  ? et  qui  invite  toutes  les  Municipal!- 
tés  des  villes  et  des  campagnes  7 et  toutes  les 
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Milices  nationales  , leur  enjoint  même  , au 
nom  de  la  Nation  , du  Roi  et  de  la  Loi , de 
prêter  main -forte  aux  Commis  et  Préposés 
pour  la  perception  des  droits  5 d’une  Adresse 
des  Communes  de  Labour  dans  les  Pyrénées  , 
qui  expriment  tous  les  sentimens  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  P Assemblée.  A cet  instant,  un 
Député  de  cette  Province  a observé  que  cette 
Adresse  n’éioit  faite  que  par  les  Communes , 
attendu  que  la  Noblesse  avoit  précédemment 
fait  présenter  par  lui  une  Adresse  particulière, 
portant  renonciation  à ses  Privilèges,  et  adhé- 
sion à tons  les  Arrêtés  de  P Assemblée. 

Après  la  lecture  des  Procès  - verbaux  et 
Adresses^  M.  le  Cardinal  de  Rohan,  Prince 
Évêque  de  Strasbourg,  Député  des  Bailliages 
d’Hagueneau  et  Wissembourg , s’est  présenté 
pour  prendre  séance  à PAssemblee  , et  a dit  : 

Messieurs, 

ce  Je  n’oserois  pas  suspendre,  même  pour 
un  moment,  le  cours  de  vos  délibérations, 
si  mon  cœur  n’étoit  vivement  pressé  de  sa- 

tisfaire  au  plus  juste  et  au  plus  vrai  des 

. 

& sentimens. 
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a Je  dois  à PAssemblée  Nationale  des 
3>  actions  de  grâce  respectueuses  , je  lui  dois 
le  témoignage  des  regrets  les  plus  sincères  7 
v d’avoir  été  contraint  , par  le  mauvais  état 
3>  de  ma  santé , de  différer  jusqu’à  ce  moment 
à me  rendre  dans  cette  auguste  Assemblée  9 
» dont  les  soins  continuels  , pour  assurer  le 
» bonheur  de  tous  ^ rendent  le  zèle  si  cher  à la 
» Nation»  Je  vous  supplie  donc  , Messieurs  , de 
» recevoir  favorablement  Phommage  que  j’ai 
» actuellement  la  satisfaction  et  l’honneur  de 
» pouvoir  vous  offrir  en  personne.  » 

Ce  discours  fini,  M.  le  Cardinal  a pris  sa 
place. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a annoncé  que 
M.  Verdet,  Curé  de  Wintranges , Député  du 
Bailliage  de  Sarguemines  9 avoit  remis  sur  le 
Bureau  une  souscription  patriotique  de  264L 
dont  9 6 liv.  ont  été  fournies  par  le  Curé  d’Hé- 
limer,  Pun  de  ces  Commettans^  faisant  l’équi- 
valent de  leur  quote-part  de  don  gratuit. 

Un  des  Membres  de  PAssemblée  a remis  y 
de  la  part  de  deux  Dames  ? une  paire  de  bras- 
selets  en  or  5.  une  bague  enrichie  de  perles 
fines,  ayant  au  milieu  une  émeraude  ; de  plus? 

À a 
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iin  cœur  enrichi  de  chamans,  avec  son  nœud? 
et  un  louis. 

Un  autre  des  Membres  a annoncé , de  la 
part  de  M.  le  Chevalier  de  la  Guiche^  un  don 
de  12,000  liv.  L’Assemblée  a témoigné  sa 
satisfaction  de  ces  offres  patriotiques , et  a 
ordonné  qu5eîles  seroient  consignées  dans  le 
Registre  destiné  à cet  objet* 

L’ordre  du  jour  étoit  indiqué  pour  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  veto  du  Roi  seroit  sus-- 
pensif  pour  une  ou  plusieurs  Législatures.  Il 
a été  rappelé  par  M.  le  Président,  qura  an- 
noncé en  même  temps  que  plusieurs  personnes 

\ 

avaient  demandé  à être  entendues  sur  l’ordre 
même  du  jour.  Deux  propositions  ont  été  suc- 
cessivement présentées^  comme  devant  être 
traitées  avant  la  question  principale  5 l’une 
pour  fixer  le  temps  des  Législatures  , et  l’autre 
pour  déterminer  si  le  renouvellement  des  élec- 
tions des  Députés  se  feroit  par  partie  ou  en 
totalité  à chaque  Législature.  L’Assemblée  a 
décidé  que  ces  deux  questions  dévoient  être 
discutées  préalablement  à toute  autre.  La  dis- 
cussion a été  ouverte  : plusieurs  Membres  ont 
été  entendus  j et,  la  question  posée ? FA^sem- 
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BiiE  a décidé  , i °.  que  les  Législatures  dure- 
roient  plusieurs  années  ; â°.  que  chaque  Lé- 
gislature seroit  de  deux  ans.  La  Séance  a été 
levée  par  M.  le  Président,  qui  a annoncé  que 
les  Bureaux  se  rassembleroient  à cinq  heures 
et  demie  pour  la  nomination  d un  Président  ^ 
de  trois  Secrétaires , et  des  Membres  qui  doi- 
vent remplacer  le  Comité  de  Constitution. 


D u Samedi  x 2 Septembre  1 789,  au  soir . 

A Pouverture  de  la  Séance , un  des  Mem- 
bres a annoncé  qu’il  étoit  instruit  que  plu- 
sieurs Régimens  avoient  pris  des  mesures , et 
fait  différentes  démarches  pour  se  procurer 
une  nouvelle  Constitution  militaire  $ qu  il  lui 
paroissoit  important  que  PAssemblee  prévint 
ces  opérations  partielles , en  s’occupant  elle- 
même  de  donner  à l’Armée  une  Constitution. 
Il  a en  conséquence  demandé  qu  il  fût  forme 
un  Comité  militaire  pour  traiter  et  rapporter 
incessamment  à PAssemblee  les  objets  détaillés 
dans  la  Motion  qui , pour  cet  effet , a été  re- 
mise sur  le  Bureau. 

L’Assemblée  a ordpnné  qu’avant  de  délit 
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heret  j cette  Motion  sera  imprimée,  distribué® 
et  discutée  dans  les  Bureaux. 

Le  Comité  de  Judicature  a fait  présenter  y 
par  Pun  de  ses  Membres , un  Projet  d’Arrête 
relatif  à Padministration  de  la  Justice  , et  aux 
moyens  d’arrêter  les  fausses  interprétations 
€iui  données  y dans  plusieurs  Tribunaux  , 
aux c Articles  IV  et  VII  des  Arrêtés  pris  par 
I Assemblée  7 les  4 ? 7 ? ^ 11  Août  dernier  ? 

et  de  rendre  à Padministration  de  la  Justice 
une  activité  que  les  circonstances  rendent  de 
■plus  en  plus-  indispensable. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  s’est 
établie  sur  ce  Projet  ? il  a été  observé  qu’a.vanfc 
que  i Assemblée  donnât  des  interprétations  à 
ses  Decrets  susda£es?  et  en  prescrivît  de  nou- 
i eau  1 execution  , il  était  indispensable  que 
ces  Decrets  fussent  revêtus  de  la  Sanction 
Royale. 


Sur  le  premier  objet  , la  question  préalable 
a ece  réclamés  y et  1 Assemblée  a décidé  qu7il 
ü'y  avoit  pas  lien  à délibérer,  quant  à présent  , 
rojet  présents  par  le  Comité  de  Judi- 


sur 


*c\  r- 

-Lv>  Jl_ 


cature. 

Sur  le  second  , Pajournement  ayant  été 
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demandé  , F Assemblée  a décrété  que  l’ajour- 
nement ne  seroit  pas  admis  , et  qu’il  seroit 
délibéré  sur-le-champ* 

En  conséquence  les  voix  ayant  été  recueil- 
lies en  la  forme  ordinaire  , F Assemblée  a 
décrété  «Que  les  Arrêtés  par  elle  pris^  les  4 
*>  Août  et  jours  suiyans  , ainsi  que  celui  qui 
concerne  les  subsistances  , seront  incessam- 
» ment  présentés  au  Roi  pour  être  par  lui 
sanctionnés.  » 

L’heure  avancée  n’ayant  pas  permis  de 
suivre  la  discussion  du  Projet  d" Arrêté  pro- 
posé par  le  Comité  des  Subsistances,  il  a été 
arrêté  que  FAssemblee  s’en  occuperait,  exclu- 
sivement à toute  autre  affaire,  à sa  première 
Séance  du  soir.  Celle  de  Lundi  matin  a été 
indiquée  pour  neuf  heures. 

Signé , STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE  , vice-P résident  ; FEy.  d’AuruN, 
le  Comte  de  Montmorency,  l’Abbé  de  Barmond, 
Rédon,  Deschamps,  Henry  de  Longuêye,  Secret . 


A P ERS  AILLES  y Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  FASSEMBLEE  NATIONALE , Avenue  de 
Paiis , 3N°.  6%. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  1 4 Septembre  1 7 89  au  matin ; 

Il  a été  annoncé  que  M.  le  Comte  Stanislas 
de  Clermont-Tonnerre  a é té  nommé  Président 
à la  majorité  des  voix  prises  au  scrutin  , et 
que  les  trois  nouveaux  Secrétaires  sont  MM. 

1 Aooe  d Eymar . Demeunier  . et  le  Vicomte 
de  Mirabeau. 

M.  cle  Clermont-Tonnerre  a dit  : 

_ F » r ~ m o > 

Messieurs  , 

« Destine  pour  la  seconde  fois?  par  vos  suf- 
» frages , à l’honneur  de  présider  P Assemblée 
» Nationale  . ce  qui  eut  plus  que  payé  les 
» services  de  ma  vie  entière , devient  l’encou- 
» ragement  de  ma  jeunesse  ; je  me  flatte  de 

A 


< O 

» mériter  un  jour,  ce  que  vous  faites  aujoür- 
d’hui  pour  moi*  Vos  bontés,  Messieurs, 
» doublent  mon  obligation  , elles  n’ajoutent 
» rien  à mon  zèle  ; je  ne  forme  qu’un  seul 
» vœu , c’est  qu’elles  puissent  doubler  mes 
33  forces.  3> 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée 
trois  différentes  offres  faites  à la  Nation  , pour 
être  versées  dans  la  Caisse  Patriotique  j la 
première,  de  deux  mille  quatre  cents  livres,  par 
un  Député , qui  a désiré  n’être  pas  nommé  $ 
la  seconde,  par  M.  Monnier , Huissier-Com- 
missaire^Priseur  à Paris  , qui  a remis  deux 
billets  de  Caisse  d’Escompte  de  3oo  livres 
chacun  $ le  troisième  , de  vingt-cinq  louis  d’or, 
par  M,  Trenel  le  jeune  , Juif  de  nation  , 
Membre  du  District  des  Carmélites. 

Lecture  a été  faite  des  Procès-verbaux  des 
Séances  des  11  et  1 2 Septembre  , et  de 
différentes  Délibérations  et  Adresses  d’adhé- 
sion , de  reconnoissance  et  de  respect  de  la 
part  du  Bourg  de  l’Auxois  , de  la  Ville  de 
Sumène  en  Cévennes  , de  la  Ville  du  Pont  de 
Cémarès  en  Haute-Guyenne  , de  la  Ville  de 
Craponneen  Vélay , de  la  Ville  de  Richelieu, 
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de  la  Viguerie  de  Draguignan  en  Provence  > 
des  Religieux  Bénédictins  de  l’Abbaye  de 
St.-Bénigne  de  Dijon  9 de  la  Municipalité  du 
Bourg  de  St.-Pierre-sur-Dives  en  Normandie  3 
de  la  Ville  d’Abbeville  ; de  M.  Salomon  ? 
Lieutenant-Général  du  Présidial  de  Montéli- 
mart  ? qui  renonce  aux  émolumens  et  à des 
droits  de  farnage  et  d’octroi  attachés  à sa 
charge  ; de  la  Ville  de  Riez  en  Provence  , qui 
demande  une  justice  Royale  ; de  la  Ville  de 
Marnejols  en  Gévaudan  , de  la  Commune  de 
la  Ville  et  vallée  de  Campan  en  Bigorre  , du 
Consul  permanent  d’Aubenas  ^ et  des  Elec- 
teurs de  la  Ville  et  Jurisdiction  de  Bourg  en 
Guy  enne. 

Après  ces  lectures  7 M.  le  Président  a 
annoncé  que  M.  Ozeray  9 Citoyen  de  Chartres , 
avoit  fait  conduire  à Versailles  dix-huit  sep  tiers 
de  blé  pour  y être  vendus  ? et  le  prix  versé 
dans  la  Caisse  Patriotique*  Le  sieur  Ozeray 
étant  présent  ? a été  introduit  dans  la  salle  j 
1’ Assemblée  lui  a accordé  une  place  d’hon- 
neur pendant  sa  Séance  ? et  M.  le  Président 
lui  a dit  : 
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■ 

Monsieur, 

r • '•  * i; 

<c  Tous  les  actes  de  Patriotisme  sont  pré-* 
?>  cieux  aux  yeux  de  P Assemblée  Nationale  j 
le  vôtre  mérite  son  approbation  sous  un 
double  aspect  : vous  avez  apporté  du  blé 
a?  dans  cette  Ville , et  vous  avez  consenti  qu’il 
$ soit  vendu  , et  le  prix  versé  dans  la  Caisse 
& Patriotique  5 P Assemblée  Nationale  vous 
témoigne  sa  satisfaction , et  vous  accorde 
une  place  dans  cette  Séance.  » 

Deux  questions  étoient  soumises  à Fordre 
du  jour. 

1 0 . Le  renouvellement  des  Membres  de 
eîiaque  Législature  se  fera-t-il  en  tout  ou  en 
partie  ? 

2.0.  Dans  le  cas  où  le  refus  du  Roi  aura 
lieu  comme  suspensif,  pendant  quel  temps 
ce  refus  pourra-t-il  durer  ? Sera-ce  pendant 
line  , ou  plusieurs  Législatures  ? 

Sur  la  première  question  , les  voix  ayant 
été  prises  par  assis  et  levé , il  a été  décrété 
que  le  renouvellement  des  Membres  de  chaque 
Législature  seroit  fait  en  totalité. 

Lorsqu'on  alloit  délibérer  sur  la.  seconde, 
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question  , un  des  Membres  de  P Assemblée  a 
demandé  qu’il  fût  sursis  à Tordre  du  jour,, 
jusqu’à  ce  que  le  Roi  ait  ordonné  la  promul- 
gation des  Arrêtés  du  4 Août  et  jours  suivans. 
Après  une  longue  discussion  sur  cette  Motion, 
la  question  préalable  ayant  été  proposée,  elle 
a donné  lieu  elle-même  à beaucoup  d’obser- 
vations , après  lesquelles  elle  a été  mise  aux 
voix  par  assis  et  levé.  Mais  une  partie  de 
PAssembl:Ée  ayant  manifesté  des  doutes  et 
demandé  Pappel  nominatif,  la  décision  de 
cette  dernière  question  a été  renvoyée  à la 
Séance  de  demain  matin. 


Du  Lundi  i 4 Septembre  1 ^7  8 9 , au  soir . 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  adressée 
à M.  le  Président  par  M.  l’Évêque  de  Bazas. 
Ce  Député  demande  à PAssemblee  Natio- 
nale la  permission  d’être  remplacé  par  son 
Suppléant,  et  de  se  retirer  à raison  de  son 
grand  âge  et  de  ses  infirmités. 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’ordre  de  la 
Séance  étoit  de  s’occuper  successivement  d’un 
Arrêté  précédemment  proposé  par  le  Comité 
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des  Subsistances  7 et  d’entendre  ensuite  quel- 
ques rapports  du  Comité  des  Recherches. 

Alors  un  des  Membres  a observé  que  P As- 
semblée ayant  décrété  7 dans  sa  Séance  du  1 a 
au  soir  5 que  les  Arrêtés  du  4 Août7  et  jours  sui- 
vans  y ainsi  que  celui  par  Elle  porté 7 relati- 
vement aux  subsistances  7 seroient  incessam- 
ment présentés  au  Roi  pour  être  sanctionnés* 
M.  le  Président  a annoncé  7 ce  matin  ^ qu’il 
ir  avait  pu  exécuter  ce  Décret  7 P Assemblée 
n’ayant  rien  arrêté  sur  la  manière  dont  cette 
présentation  seroit  faite  à Sa  Majesté  ; qu’en 
conséquence  il  lui  paroissoit  nécessaire , avant 
de  passer  à Tordre  du  jour7  de  délibérer  sur 
le  mode  d’exécution  de  ce  Décret* 

Cette  Motion  a été  appuyée  7 livrée  à la 
discussion  $ plusieurs  projets  d’ Arrêté  ont  été 
proposés  y et  les  voix  ayant  été  recueillies  par 
assis  et  levé  7 P Assemblée  a porté  un  Décret 
en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  a décrété  que 
» M.  le  Président  se  retirera  par-devers  le 
» Roi  y pour  présenter  à Sa  Majesté  les  Arrê- 
3>  tés  des  4?  6 ^ li  8 et  11  Août  dernier 7 
» ainsi  que  celui  par  elle  porté  relativement 
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»>  aux  Subsistances  , pour  lesdits  Décrets  être 
2>  sanctionnés.  » , 

M.  le  Président  a ensuite  donné  lecture  à 
I’Assemblée  , de  deux  Lettres  ; Pune  à lui 
adressée  par  M.  Gilbert,  Professeur  à FÊcole 
Vétérinaire  d’Alfort,  qui  envoie  quatre  mé- 
dailles , dont  trois  en  or  à lui  données  par 
différentes  Académies  ^ et  i 2 5 exemplaires 
d’un  Mémoire  couronné  , sur  les  prairies  ar- 
tificielles , en  demandant  que  le  prix  qui 
proviendra  de  la  vente  de  ses  Mémoires  , elles 
médailles , soient  versés  dans  la  Caisse  patrio- 
tique ; l’autre  de  sieur  Harmand , Garde  Na- 
tional , et  Commissionnaire  au  Mont -de- 
Piété  de  Versailles,  qui  envoie  , pour  la  meme 
destination  , une  somme  de  1 2 o liv.  formant 
le  cinquante-unième  de  ses  propriétés. 

L’Assemblée  a applaudi  au  patriotisme 
de  ces  deux  Citoyens. 

L’ordre  du  jour  n’ayant  pas  pu  être  repris 9 
attendu  qu’il  étoit  trop  tard , il  a été  arrêté 
que  la  Séance  de  demain  soir  commencera  y 
exclusivement  à tout  autre  objet , par  la  dis- 
cussion de  l’Arrêté  proposé  parle  Comité  des 
Subsistances.  , . ' . . 
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Le  Comité  des  Rapports  7 et  celui  des 
Recherches  ont  fait  deux  rapports  relatifs  à 
des  émotions  populaires  7 arrivées  précédem- 
ment dans  la  Ville  de  Massiac  en  Auvergne  7 
et  dans  celle  de  la  Rode  en  Guyenne  7 F As- 
semblée a arrêté  que  les  accusés  ? constitués 
prisonniers  à Poccasion  de  ces  troubles  7 
doivent  être  renvoyés  aux  Juges  à qui  la 
çonnoissance  en  appartient^  et  les  procédures 
adressées  au  Pouvoir  exécutif. 

M.  le  Président  a invité  le  nouveau  Comité  ? 
destiné  à s’occuper  de  la  réforme  des  Loix 
criminelles  , à s’assembler  demain  à huit 
heures  du  matin  ; les  Membres  de  ce  Comité 
sont  MM.  de  Beaumetz?  Frète  au  ? Tronchet  ? Le 
Brethon  7 Thouret  7 Target  et  Lally-Tollendal. 

La  Séance  a été  indiquée  pour  demain  neuf 
heures  et  demie  du  matin. 

Signé , STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  F résident  ; Redon,  Deschamps, 
Henry  de  Longuêve  , Démeunier  , F Abbé 
d’EYMAR,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  Secrétaires . 

’*2WU*»»2 ^ \ar22S9ï  -AJ?- * -,  -.A mat 

A VERSAILLES  y Chez  Baudouin  , Imprimeur 
de  F ASSEMBLÉE  NATIONALE  , Avenue  cle 
Paris , N°.  62. 


/ 


N°.  7;. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  1 5 Septembre  1780  , au  matin . 

NÉ  le  Président  a rendu  compte  à P As- 
semblée du  résultat  des  scrutins  relatif  au 
choix  des  huit  Membres  qui  doivent  compo- 
ser le  nouveau  Comité  de  Constitution. 

Thouret  , PAbbé  Sieyes  , Target, 
veque  d’Autun  , Démeunier,  Rabaud  de 
St. -Etienne  , Tronchet  et  le  Chapelier  ont 
obtenu  la  majorité  des  suffrages  : sur  le  refus 
de  M.  Tronchet,  M.  de  Lallv-Tolendal  a été 
déclare  avoir  réuni  le  plus  grand  nombre  de 

voix , M.  Bergasse  qui  avoit  cet  avantage  sur 
lui  ayant  donné  sa  démission. 


A 
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XJn  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
des  Procès-verbaux  des  deux  Séances  du 
Lundi  1 4.  11  a été  fait  quelques  observations 
sur  la  rédaction  : l’une  portoit  sur  une  erreur 
relative  à l’ordre  du  jour , et  l’autre  sur  le 
renouvellement  des  législatures  , énoncé  , 
prétendoit-on , de  manière  à faire  préjuger  la 
question  de  savoir  si  les  mêmes  Membres 
pourroient  être  réétus  5 la  première  erreur  a 
été  corrigée , et  il  a été  reconnu  par  F Assem- 
blée , que  rien  n’étoit  préjugé  relativement 
àda  seconde. 

On  a fait  ensuite  lecture  de  plusieurs 
Adresses  de  félicitation  , remerciement  et  ad- 
hésion des  Bailliages  de  Montrichard  , de 
Yiveroles  en  Auvergne,  du  Bourg  de  Rumigny 
en  Thiéraclie , de  la  Ville  de  Crécy , de  celle 
de  Montfaucon,  de  celle  d’Yssingeaux  deTan- 
ce , et  de  St.-Didier  en  Vélay  , d’Éclaron  en 
Champagne  , de  Nantua  en  Biigey  , toutes 
du  même  genre  ; d’une  lettre  pfeudonime , 
désavouée  par  M.  Anson , dont  elle  portoit  la 
signature  5 des  Adresses  des  Villes  et  Com- 
munautés de  Toulon , Vauvinargues , P orieres , 
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Moustiers  7 JLiauris  7 Forcalquier  7 Aubague  7 
Périères  en  Provence  , contenant  toutes  ad- 
hésion et  félicitation  ; déclaration  de  la  Ville 
d'Hennebon  en  Bretagne  7 qui  offre  Pavance 
cle  ses  impositions  réelles  et  personnelles  ? et 
annonce  Pouverture  d’un  Don  Patriotique  de 
la  Ville  de  Crécy  ^ qui  demande  un  Siège 
Royal  • de  celle  d'Arles  7 qui  annonce  la  re- 
nonciation a ses  privilèges  5 délibération  de 
la  ville  de  Sept- Fonds  ? par  laquelle  les 
Habitons  offrent  de  consacrer  leur  fortune 
et  leur  vie  au  soutien  des  intérêts  et  de  la 
gloire  du  Roi  • déclaration  de  M.  Raffatin  9 
Doyen  des  Conseillers  du  Bailliage  d’Autun^ 
qui  fait  l’abandon  de  la  finance  de  sa 

cAarge  5 offre  de  rendre  la  justice  gratuite- 
ment. 

Quelques  Adresses  ayant  paru  renfermer 
des  termes  peu  convenables  à la  dignité  de 
P Assamblée,  M.  le  Président  a demandé  si 
■R  Bm  eau  seroit  autorise  a Pav cuir  a écarter 
Cvuies  qu’il  croiroit  dans  le  même  cas  ; la  a lies- 

. 7 X 

t*  m piéalabiG  a ete  demandée  7 et  P épreuve 

■** 

ttcfiiEQ use  J on  a requis  l’ajournement  7 et 


A 
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1’ Assemblée  a décidé  par  assis  et  levé  que 
l’ajournement  auroi-t  lieu. 

M.  Rousselet,  Avocat  du  Roi  du  Présidial 
de  Provins  , Membre  de  PAssemblee  a pro~ 
nonce  son  adîiésion  à P Arrêté  pris  par  sa 
Compagnie  , en  son  absence  ? pour  rendre  la 
justice  gratuitement. 

M.  le  Président  ayant  rappelé  PAssemblee 
à Perdre  du  jour  , un  Membre  a demandé 
d’ajourner  la  question  relative  à la  durée  de 
la  suppression  du  consentement  royal  , a 
proposé  de  changer  Perdre  du  jour  d’une 
manière  qu’il  croyoit  avantageuse  , et  il  a fait 
une  Motion  tendante  à décider  préliminaire- 
ment les  questions  suivantes  ; s’en  rapportant 
toutefois  à PAssemblee  sur  la  série  qu’Elle 
croiroit  devoir  suivre  en  examinant  ces  ques- 
tions , i°.  de  combien  de  Membres  PAssem- 
blee Nationale  sera -t- elle  composée  ? 
a°.  Quelle  sera  la  durée  de  chaque  session? 
3°.  A quelle  époque  PAssemblee  se  formera- 
t-elle  chaque  année  ?'  4°*  Quelles  qualités 
faudra-t-il  pour  être  Électeur  ou  Éligible  ? 

Un  autre  Membre  a assimilé  cette  Motion 

i 
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à celle  de  la  veille  9 et  a demande  qiPon  pro- 
nonçât le  Decret  s'il  avoit  eu  lieu  , ou  qidoiî 
fît  Pappel  nominal  sur  la  première  question  7 
si  Fépreuye  avoit  été  douteuse. 

Apres  la  discussion  , le  Président  a posé 
la  question  de  Pajournement  ^ P Assemblée  a 
décidé  par  assis  et  levé  qiPil  auroit  lieu  , et 
en  se  préparait  a poser  les  questions  propo— 
sees?  dans  Perdre  où  elles  P ay oient  été,  lors- 
qu un  Memnre  a demandé  que  P Assembler 
reconnût  d? abord  Pinviolabilité  de  la  personne 
du  Roi,  1 indivisibilité  du  Trône,  et  Pliéré— 
dité  de  la  Couronne. 

L Assemblée  a accueilli , avec  le-  mouve- 
ment de  patriotisme  le  plus  marqué , le  sens 

cle  la  Motion , et  a décidé  par  acclamation 
le  Décret. 

On  s occupoit  de  sa  rédaction , lorsquùin 
Membie  a demande , Si  la  branche  régnante 
en  Espagne  , qui  a renoncé  par  le  Traité 

d Utrecht  a la  Couronne  de  France  ^ seroiü 
exclue  , ou  non  ? 

Sm  quoi  la  question  préalable  et  Pajonr- 
nement  ont  etc  demandés.  On  a discuté,  sur 

A 3 
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ces  deux  demandes  : la  Motion  a été  retirée  f 
mais  reprise  5 sur  cela  même  nouvelle  discus- 
sion. II  a été  proposé  un  amendement  à la 
question  préalable , qui  consiste  it  à y ajouter 
ces  mots  , quant  à présent . Plusieurs  Mem- 
bres ayant  demandé  la  parole  , M.  le  Prési- 
dent a interrogé  PA  s semblée  sur  leur  de- 
mande , et  il  a été  décidé  par  assis  et  levé 
que  la  matière  étant  suffisamment  éclaircie  ? 
la  discussion  étoit  fermée. 

Le  Président  a posé  ensuite  en  question 
l’amendement  proposé  à la  question  préala- 
ble 5 et  sur  une  réclamation  de  priorité  pour 
l’ajournement , il  a invoqué  le  Réglement  par 
lequel  il  se  croyoit  autorisé  à poser  d’abord 
l’amendement:  mais,  sur  de  nouvelles  obser- 
vations, il  a interrogé  le  vœu  de  P Assemblée  ? 
sur  la  priorité  à accorder  à la  question  préa- 
lable, ou  à l’ajournement.  L’Assemblée  a dé- 
cidé que  la  question  préalable  seroit  soumise 
d’abord  à la  délibération  de  P Assemblée.  Un 
Membre  a proposé,  pour  réunir  les  opinions  7 
qu’elle  fût  exprimée  ainsi  : V Assemblée  n’a 
pas  cru  devoir  délibérer . 
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M.  le  Président  a posé  en  question  l’amen- 
dement des  mots  quant  à présent . L’Assem- 
blée. a décidé  par  assis  et  levé  que  l’amende- 
ment ne  seroit  pas  admis. 

On  a proposé  ensuite  7 comme  second  amen- 
dement j le  changement  proposé  ? consistant 
en  ces  mots  : V Assemblée  n’a  pas  cru  de- 
voir  délibérer . Un  autre  Membre  en  a pro- 
posé un  troisième  conçu  en  ces  termes  : V As- 
semblée a déclaré  qu’elle  n’ entendait  point 
délibérer . Le  Président  a déclaré  que  la  dis- 
cussion étant  fermée  9 ni  l’un  ni  l’autre  n’é- 
toient  admissibles  ? et  il  a posé  la  question 
préalable.  L’Assemblée  a décidé  par  assis  et 
levé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a fait  une  Motion  conçue  en 

«L> 

ces  termes  ; Nul  ne  pourra  exercer  la  Ré- 
gence qu’un  homme  né  en  France  ; et  il  a 
soutenu  la  connexité  entre  cette  question  et 
la  précédente. 

M.  le  Président  a réclamé  la  priorité  pour 
le  Décret  ? et  a fait  lecture  d’une  rédaction 
conçue  en  ces  termes  : F’ Assemblée  Na- 
tionale a reconnu  par  acclamation  > et  dé** 


claré  à P unanimité  des  voix  ? comme  point 
fondamental  de  la : Monarchie  Françoise  , 
aïie  la  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sa- 

.J.  JL 


crée  ? que 
Couronne 


le  Trône  est  indivisible , que  la 
est  héréditaire  dans  la  Race  ré™ 


gnante  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primo - 
géniture  ? à P exclusion  perpétuelle  et  abso- 
lue des  femmes  et  de  leurs  descendances , 

Un  Membre  a demandé  la  division  du 
D<  icret  9 imaginant  que  la  seconde  partie  pré- 


iugeoit  la  question  relative  à la  brandie  d’Es- 


Oj 


V 


pagne  y sur  laquelle  on  avoit  décidé  qu’il  n’y 


avoit  nas  lien  à délibérer 


Un  autre  a lu  la  renonciation  du  Duc  d’An- 

«U 

jou  y devenu  Roi  d’Espagne  y à l’hérédité  de 
la  Couronne  de  France. 


Un  antre  a 
cape  ne  ponvoi 


dit  qu’une  exception  au  prin- 
t pas  empêcher  F Assemblée  de 


Je  conserver  dans  ses  Décrets. 

» 

La  discussion  a été  ouverte  : lorsqu’elle  a 
été  finie  9 M.  le  Président  a voulu  poser  la 
question  de  la  division  précédemment  deman- 
dée y et  ensuite  celle  de  l’ajournement. 

Sur  quoi  un  antre  Membre  a proposé  en- 
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core  ? comme  un  moyen  de  réunir  ïes  opinions 

j j • ^ X 3* 

ci  ajouter  a la  rédaction  ce  (jui  suit  ; 

Et  sur  la  discussion  qui  s'est  élevée  pour 
savoir  si  i par  cette  rédaction  , V Assemblée 
Nationale  entendoit  juger  la  question  re- 
lative a la  Branche  d’Espagne  et  à celle 
d Orléans , en  cas  d’extinction  de  la  Branche 
J egnante  , l Assemblée  Nationale  a pro- 
noncé qu’elle  n’avoit  pas  entendu  s’expli- 
quer sur  cette  question . 

On  a insisté  sur  la  division  • un  autre 
Membre  a proposé  cette  simple  addition  : 
Sa/zs  entendre  rien  préjuger  sur  l’ejfet  des 

renonciations . 

Le  President  a levé  la  Séance  ? et  a remis 

la  question  à celle  de  demain  à neuf  heures. 

Il  a indiqué  celle  du  soir,  à six  heures  et 
demie. 
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JDu  i 5 Septembre  i 7 8 ^ , au  soir . 

M.  le  Président  a dit  que  Perdre  du  jour 
donnoit  la  priorité  au  Rapport  du  Comité 
des  Subsistances  5 mais  il  a rendu  compte  à 
P Assemblée  d’une  offre  patriotique  de  3 a part 
du  sieur  Belleville  , Musicien  ordinaire  de 
la  Chapelle  du  Roi  , qui  fait  hommage  à la 
Nation  de  200  liv.  par  chaque  année,  sur 
ses  appoin terriens,  pendant  Pespace  de  quatre 
années.  , 

Un  Membre  de  PAssemblée  a fait  ensuite 
la  lecture  d’un  nouveau  projet  d’ Arrêté  relatif 
au  commerce  des  grains  , qu’il  a dit  avoir  sou- 
mis au  Comité  des  Subsistances  qui  Pavoit 
adopté.  Ce  projet  contenait  six  articles  , por- 
tant principalement  sur  les  gênes  du  corn- 

r 

merce  intérieur^  et  l’exportation  à l’Etranger  7 
assujettissant  seulement  à des  formalités  le 
commerce  intérieur  , voifin  des  frontières , 
prononçant  confiscation  sur  les  contrevenans , 
au  profit  des  dénonciateurs  et  des  hôpitaux , 
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laissant  cependant  la  liberté  d’exporter  à ceux 
qui  auraient  constaté  qu’ils  ont  importé. 

Un  autreMombre  a beaucoup  réclamé  contre 
toutes  les  sortes  de  violences  exercées  sur  les 
feimiers  et  cultivateurs,  s’est  plaint  du  peu  de 
sûreté  des  marchés  , a demandé  que  PÂssem- 
elee  prît  des  mesures  efficaces  pour  l’assurer  , 
et  que  le  cultivateur  ne  puisse  être  forcé  à 
fournir  qu’une  certaine  quantité  de  bled  par 

cL  arme  , chaque  semaine  ? restant  maître  du 
prix  de  sa  denrée. 

Un  autre  a demandé  que  I’Àssemblee 
Nationale  ne  laissât  subsister  aucun  régime 
piohioitif  aans  l’intérieur  du  Royaume  , et 
qu’elle  défendît  provisoirement  l’exportation 
a l’Étranger,  en  remettant  au  Roi  , comme 
seul  dépositaire  de  la  force  publique  , les 
moyens  d’y  pourvoir. 

Un  Membre  a fait  la  lecture  d’un  Arrêté  de 
3a  Ville  de  Vertus  en  Champagne,  Bailliage 
de  Cbalons , par  lequel  cette  Ville  se  plaint 
de  la  cnerte  du  pain  , et  demande  des  visites 
chez  tous  les  Cultivateurs.  On  a demandé 
aussi  la  suppression  des  primes  qui  font,  a- 
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t'Oïi  dit  9 sortir  le  bled  du  Royaume  pour  ÿ 
rentrer  après. 

M.  le  Président  ayant  ensuite  rendu  compte 
k F Ass  emblée  que  le,  Proi  lui  avait  indiqué 
l’heure  de  huit  heures  trois  quarts  pour  celle 
où  il  ponrroit  le  recevoir  9 il  a demandé  que 
son  prédécesseur  le  remplaçât  momentané* 
ment  ? aux  termes  du  Règlement. 

M.  l’Evêque  Duc  de  Langres  7 Président 
suppléant  ? sensible  aux  applaudissemens  una- 
nimes de  T'Assemblée  a dit  : » Je  voudrais 
» trouver  des  expressions  qui  répondissent 
» à ïa  sensibilité  dont  vos  bontés  me  pénè- 
i>  trent.  V ous  m?lionorâtes  infiniment  7 lors- 
» que  vous  m’élevâtes  à la  place  où  je  me 
trouve  dans  ce  moment  j l’honneur  que 

» vous  répandez  sur  moi  , m’est  bien 

/ 

» plus  flatteur  encore , puisqu’il  me  montre 
» que  xnes  efforts  7 quelque  inutiles  qu’ils 
aient  été  , ne  vous  ont  pas  déplu.  » 

La  discussion  sur  l’article  du  commerce 
des  grains  a été  reprise.  Après  quoi  on  a 
lu  le  modèle  du  Décret , et  neuf  amendemens 
qui  ont  été  proposés  par  divers  Membres  f 
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Sur  lesquels  PÂssemblée  en  a adopté  quatre 
par  assis  et  levé , et  en  a rejeté  cinq  par  le 
même  mode  de  délibération. 

Une  seconde  lecture  a été  faite  du  modèle 
de  Decret , après  laquelle  un  Membre  de 
1 Assemblée  a proposé  un  dernier  amende- 
nient  qui  a été  adopté. 

L Assemblée  a décidé  ensuite  qu’elle 
adoptait  le  Décret  avec  les  amendemens  ad- 
mis -,  mais  qu’elle  le  renvoyoit  au  Comité  de 
Rédaction  pour  y adapter  les  mêmes  amen- 
demens , et  le  rapporter  à l’Assemblée  du 
lendemain  soir,  pour  la  lecture  y en  être  faite. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  ayant  repris  sa 
place  , a rendu  compte  qu’il  ayoit  présenté , 
selon  les  ordres  de  P Assemblée  , les  divers 
Décrets  des  4 , 6 , 7 , 8 et  i i Août , et  celui 
du  Comité  de  Subsistance,  du  29  Août  der- 
nier, à la  Sanction  Royale,  et  que  le  Roi  lui 
avoir  répondu  qu’il pr endroit  en  considéra- 
tion .la  demande  Qu’il  lui  faisait,  et  qu’il 

y répondrait  très— incessamment . 

M.  le  Président  a invité  le  Comité  de  Véri- 
fication à s’assembler  le  lendemain  matin , 


) 
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et  â indiqué  pour  ordre  du  jour  de  la  Séance 
du  lendemain  soir , l’affaire  de  la  Gabelle  ? 
un  rapport  sur  les  Juifs  , et  une  motion  d’un 
Membre  de  PAssemblee  sur  la  Caisse  d’Es« 
compte. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  qu’il  a 
indiquée  pour  demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE  , P résident  ; l’Evêque  duc  de 
LANGRES  , Vice-Préjîdent ; Rédon , Desch amds , 
Henri  de  Longueve,  Démeunier,  l’Abbé  d’Ey- 
mar,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  Secrétaires. 


A VERSAILLES , Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  FAssemblee  Nationale,  Avenue  de  Paris  * 
NQ.  62, 
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Z) z/:  Mercredi  1 6 Septembre  1789^  <az/  matin, 

M.  le  Président  a donné  communication 
de  diverses  contributions  Patriotiques  , et 
notamment  d’une  lettre  du  sieur  Legras  7 
Marchand  de  draps  à Paris  , qui,  pour  con- 
courir à la  libération  des  dettes  de  l'État  , 
a envoyé  cent  pistoies  ; d’une  autre  lettre  du 
sieur  Laboullée  , Marchand  à Versailles,  qui, 
dans  la  même  intention , a envoyé  600  liv.  ; 
d’une  troisième  lettre  de  Demoiselle  Louise 
d’Àrtaise  , âgée  de  neuf  ans  , laquelle , par 
tin  mouvement  de  patriotisme  , bien  digne 
d’éloges  à son  âge  , voulant  venir  au  secours 
des  finances  de  l’Etat , a envoyé  deux  louis  ? 

A 
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et  les  petits  meubles  qu’elle  a voit  en  or, 
M.  le  Président  a communiqué  de  plus  à 
PAssemblee  le  projet  et  la  soumission  d’un 
grand  nombre  de  Citoyens  aisés  ^ qui  indi- 
quent une  ressource  dans  le  Patriotisme  de 
la  Nation  , et  le  sacrifice  volontaire  ^ pour 
chaque  individu  ^ d’une  portion  quelconque 
de  sa  fortune  , et  qui  ? après  avoir  évalué  par 
approximation  la  richesse  de  la  France  9 et 
de  la  totalité  des  Habitans  du  Royaume  9 
abstraction  faite  de  ceux  dont  les  capitaux 
n’excèdent  pas  deux  mille  livres  , proposent  ? 
sans  autre  moyen  coactif , que  le  serment 
de  payer ^ dans  la  proportion  exacte  de  ses 
biens , une  contribution  d’un  ou  un  et  demi 
pour  cent , lacpielle  dorineroit  , selon  leur 
calcul  , o5o  à 07  5 millions.  Plusieurs 
Députés  à cette  Assemblée  , les  Ban- 
quiers , les  Agens  de  Change  et  une  foule  de 
riches  Citoyens  de  la  ville  de  Paris  ? ayant 
signé  la  soumission  ? 1’ Assemblée  a décidé 
qu’Elie  feroit  mention  «,  dans  son  Procès-ver- 
bal , de  ce  dévouement  patriotique  ? et  que  le 
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projet  seroit  renvoyé  au  Comité  des  Finances  ^ 
pour  y être  examiné. 

On  a rendu  compte  des  pouvoirs  de  M.  de 
Chabrol  fils  , nommé  pour  remplacer  M.  de  ** 
Langeac,  Député  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée de  Riom.  Le  Comité  de  Vérification 
ayant  trouvé  ces  pouvoirs  en  règle  , M.  de 
Chabrol  a été  admis. 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
du  Procès-verbal  des  deux  Séances  du  r 5 . 

Le  traducteur  d’un  ouvrage  intitulé  : 
Traité  sur  les  principes  du  Commerce  entre 
les  Nations  > ayant  demandé  la  permission 
d’en  faire  remettre  des  exemplaires  dans  les 
Bureaux,  1’ Assemblée  a agréé  cette  offre  avec 
satisfaction. 

Le  sieur  Ansseiin  a offert  une  Estampe 
représentant  le  Siège  de  Calais.  L’Assemblée 
a ordonné  qu’elle  fût  déposée  dans  ses  Ar- 
chives ; et  le  sieur  Ansseiin  ayant  été  intro- 
duit, M.  le  Président  lui  a dit  : « L’Assem- 
blÉe  Nationale  reçoit  la  dédicace  que  vous 
» lui  présentez  $ elle  m’autorise  à vous  mar- 
» quer  sa  satisfaction  et  de  l’hommage  et  du 
» choix  du  sujet.  » 

A 2 
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On  a donné  lecture  des  Adresses  des  Co- 
mités permanens  de  la  ville  de  Toulon  et  de 
Saint-Brieuc  ? lesquels  rendent  compte  ? con- 
formément au  Décret  de  F Assemblée  ? de  la 
prestation  de  serment  des  Régimens  qui  y 
sont  en  garnison  5 d’une  Délibération  de  la 
Commune  de  Besançon  9 qui  a pour  objet 
l’acquittement  de  la  partie  des  Impôts  arrié- 
rés ^ un  don  gratuit  à faire  à l’Etat  , un  paie- 
ment anticipé  des  impositions  de  l’année 
1 7 p o j et  la  sûreté  de  la  perception  des  re- 
venus du  Roi  j d’une  autre  Adresse  d’envi- 
ron 3 o o Citoyens  de  la  ville  de  Paris , versés 
dans  le  service  militaire  9 qui  ? pour  veiller  à 
la  sûreté  de  F Assemblée  ? proposent  de  for- 
mer un  Corps  sous  le  nom  de  Gardes  de  la 
Régénération  Françoise  ; d’un  Arrêté  des 
Officiers  du  Bailliage  de  Serenses^  qui  té- 
moignent à ! Assemblée  leur  reconnoissance 
et  leur  respect  j d’une  Adresse  de  félicitation  9 
de  remerciemens  et  cF adhésion  de  la  ville  de 
Pontrieu  en  Bretagne  5 d’une  Adresse  de  la 
Municipalité  de  la  ville  de  la  Rochefoucauld  ? 
qui  exprime  sa  reconnoissance  sur  les  Arrêtés 


■N 
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du  4 Août  et  jours  suivans  ; des  Adresses  de 
félicitation  de  remerciemens  et  d’adhésion 
de  la  ville  de  Clermont  - Ferrand  ^ de  celle 
d’Argenton  en  Berry  ^ et  d’une  autre,  sur  le 
même  objet,  des  Officiers  du  Bataillon  des 
Chasseurs  d’Auvergne. 

L’Assemblee  ayant  reconnu  hier , par 
acclamation , l’inviolabilité  de  la  personne 
du  Roi , l’indivisibilité  du  Trône , et  l’héré- 
dité  de  la  Couronne  de  mâle  en  mâle , l’ordre 
du  jour  mettoit  à la  discussion  un  Projet 
d’Arrêté  comprenant  les  détails  de  ces  trois 
points  ^ Projet  d'Arrêté  qui  se  trouve  dans  le 
Procès-verbal  d’hier. 

On  a proposé  un  grand  nombre  d’amen- 
demens , et  ensuite  de  diviser  la  question , 
c’est-à-dire,  de  séparer  du  développement 
des  deux  premiers  principes  universellement 
avoués  , le  développement  du  troisième , dont 
la  rédaction  paroissoit  présenter  des  incon- 
véniens. 

Il  a été  décidé  sur  cet  objet  qu’on  mettroit 
aux  voix  les  amendemens  et  la  motion  prin- 
cipale , et  qu’on  ne  s’occuperoit  plus  de 
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la  division  7 qui  sembloit  avoir  été  rejetée 
hier. 

Statuant  ensuite  sur  Tordre  dans  lequel 
on  mettrait  les  amendemens  en  délibération  ^ 
T Assemblée  a donné  la  priorité  au  second 
des  deux  amendemens  qui  avoit  été  présenté 
hier.  Il  a été  adopté.  L’Assemblée  avoit  au- 
paravant décidé  9 d’après  l’esprit  d’un  article 
du  Réglement  7 qu’on  ne  mettrait  pas  en  dé- 
libération  un  sous»amcndement , ajouté  de- 
puis par  l’auteur  de  l’amendement. 

Au  moment  où  on  alloit  faire  l’appel  des 
voix  sur  le  Projet  d’ Arrêté  et  sur  l’amende- 
ment 7 I’AssemblÉe  entière  a reconnu  ^ pour 
la  seconde  fois  7 par  acclamation  7 les  trois 
maximes  de  l’inviolabilité  de  la  personne  du 
Roi  j de  Pindi visibilité  du  Trône  , et  de  l’hé- 
rédité de  la  Couronne  ; mais  le  désir  d’arri- 
ver 7 par  l’appel  nominal  7 à l’unanimité  des 
voix  7 sur  les  détails  de  ces  maximes  7 a ame- 
né une  longue  discussion  touchant  le  moyen 
d’atteindre  ce  but. 

On  a observé  que  les  détails  sur  l’hérédité 
de  la  Couronne  7 tels  qu’ils  se  trouvent  dans 
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le  Projet  d’ Arrêté,  paroissant  préjuger  des 
questions  délicates  9 plusieurs  Membres  se 
verroient  7 par  la  forme  9 obligés  de  ne  pas 
dire  oui , quoiqu’ils  adoptassent  le  fond. 

M.  le  Président  a expliqué  qu’on  pourroit 
inscrire  7 dans  le  Procès-verbal  9 les  trois  points 
généraux  comme  décrétés  à l’unanimité  des 
suffrages , mais  sans  parler  de  cette  unani- 
mité sur  la  rédaction. 

Les  voix  ont  été  prises  sur  cette  dernière 
proposition  , selon  la  forme  ordinaire.  M.  le 
Président  ayant  apperçu  la  majorité  en  faveur 
de  la  partie  de  I’Assemblee  qui  demandoit 
l’appel  nominal  sur  la  rédaction  ? sans  adop- 
ter le  moyen  dont  on  a parlé  tout-à-l’heure  ? 
M.  le  Président  a prononcé  le  Décret.  La 
discussion  a recommencé  touchant  la  certi- 
tude du  résultat.  L’heure  étoit  avancée  > et 
M.  le  Président , après  avoir  fixé  d’une  ma- 
nière très-précise  l’état  où  se  trouvoit  la  dé- 
libération 9 a indiqué  la  Séance  pour  six 
heures  du  soir. 
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Du  Mardi  1 6 Septembre  1789^  au  soir . 

M.  le  Président  9 après  avoir  dit  que  le 
Comité  de  Rédaction  s’assemblerait  demain 
pour  donner  la  dernière  forme  aux  articles 
et  aux  amendemens  sur  les  subsistances  , 
décrétés  hier  dans  la  Séance  du  soir , a rendu 
compte  d’une  Lettre  de  M.  Gaume  7 Aumô- 
nier de  la  Manufacture  de  Sèvre  1 qui  9 pour 
concourir  à la  libération  des  dettes  de  l’État  ^ 
a envoyé  3 00  livres  9 somme  équivalente  a 
une  année  de  ses  honoraires  ; d’une  seconde 
Lettre  de  M.  Lemoine  ? Avocat  en  Parle- 
ment 9 qui  > d’après  les  mêmes  vues  ? a en- 
voyé 100  pistolesy  avec  le  Projet  d etablisse- 
ment d’une  Caisse  nationale  ? où  tous  les  in- 
dividus pourraient  verser  leurs  contributions 
volontaires.  1’ Assemblée  a témoigné  sa  satis- 
factio  n sur  ces  offres  patriotiques , ainsi  que 
sur  celles  dont  on  a rendu  compte  dans  la 
Séance  du  matin. 

Un  Député  de  la  Province  du  Maine  a 
exposé  Tes  vexations  commises  envers  un  Ci- 
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toyen  de  sa  Province  au  sujet  du  commerce 
des  grains  : il  a demandé  qu’on  envoyât 
au  Comité  de  Saint-Caîais  les  Décrets  de  P As- 
semblée concernant  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l’intérieur  du  Royaume  ; et  que  , 
pour  l’indemnité  due  au  sieur  Curé  d’É vaille, 
à raison  des  torts  qu’il  a soufferts , l’affaire 
fût  renvoyée  au  Pouvoir  exécutif.  L’Assem- 
blée a renvoyé  l’affaire  au  Roi. 

On  a ensuite  discuté  le  Rapport  du  Co- 
mité des  Finances  sur  un  Décret  provisoire 
touchant  les  Gabelles , conformément  à l’or- 
dre du  jour,  indiqué  pour  les  Séances  du 
soir. 

Un  grand  nombre  de  Membres  ont  porté 
la  parole  pour  et  contre  le  Rapport.  Une 
Motion  aussi  importante  n’ayant  pas  paru 
suffisamment  éclaircie , on  a proposé  d’ajom> 
ner  à Vendredi  le  Décret  provisoire  sur  la 
Gabelle  ; et  PAssemblée  a adopté  cette  pro- 
position. 

M.  le  Président^  après  avoir  désigné;  pour 
la  discussion  de  la  Séance  de  demain  au  soir  , 
un  Décret  sur  les  impositions  ? les  réclama- 


I 
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lions  des  Juifs  9 et  les  Rapports  des  différens 


Comités  9 a levé  la  Séance  9 qu’il  a indiquée 


pour  demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  P résident  ; Rédon,  Deschamps, 
Henry  de  Longuéve,  Démeunier,  l'Abbé 
d’EyMAR,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  Secrétaires . 


A VERSAILLES  , chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  Y ASSEMBLÉE  NATIONALE , Avenue  de 


Paris , N°.  62. 


SUITE  DU  PROCÈS- VERS  AU 

• ; D F. 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  Jeudi  i 7 Septembre  1780,  au  matin. 

A l’ouverture  de  la  Séance  il  a été  fait  lec- 
ture du  Procès-verbal  de  la  veille  , tant  de  la 
Séance  du  matin  que  de  celle  du  soir. 

Un  Membre  de  P Assemblée  a fait , sur 
quelques  articles  de  la  rédaction,  des  observa- 
tions qui  ont  amené  une  discussion  sur  l’ex.ac* 

tituae  ci  un  fait } le  ïait  a ete  vérifié  et  reconnu 
exact. 

Il  a été  rendu  compte  à I’Assembî^e  , d s? 
dons  patriotiques  suivans  : un  Citoyen  de  la 
Ville  de  Paris  , Procureur  à la  Chambre  des 
Comptes  , et  qui  demande  de  n’etre  pas 
nommé , envoie  un  don  de  600  liv,  en  deux 
follets  de  Caisse,  pour  être  employées  à Pacqnjf 
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des  charges  de  PËtat  ^ et  offre  ses  soins  gra- 
tuitement 9 si  on  veut  l’employer  dans  la  for- 
mation et  dans  la  reddition  des  comptes  qui 
auront  lieu  pour  le  recouvrement  des  offrandes 
patriotiques  9 ainsi  que  de  fupporter  tous  les 
frais  de  cette  comptabilité.  MM.  les  Officiers 
du  Siège  de  l’Amirauté  de  Bayeux  ont  fait 
le  généreux  sacrifice  9 et  se  sont  engagés  de 
rendre  la  justice  gratuite  , à commencer  le 
premier  de  ce  mois  de  Septembre. 

Un  Membre  de  1’ Assemblée  a remis  sur 
le  Bureau  deux  billets  de  Caisse  9 l’un  de 
3oo  liv.  9 et  l’autre  de  200  liv.  j le  premier  9 
au  nom  du  sieur  Demonville  ? Imprimeur  de 
l’Académie  Françoise  ; et  le  second  , en  celui 
du  fieur  Bouzu  , Directeur  de  l’Imprimerie  9 et 
agissant  lui-même  au  nom  des  autres  Ouvriers  9 
sommes  destinées  à témoigner  leur  zèle  patrio- 
tique. 

M.  Bunel  , Avocat  du  Roi  au  Bailliage 
d’Amiens  , a généreusement  renoncé  au  prix 
de  son  office  quand  il  sera  supprimé. 

M.  Jourdain  d’Héricourt  fils  7 âgé  de 
1 6 ans  ? a demandé  à son  père  la  permission 
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de  faire  à la  Nation  le  sacrifice  de  la  somme 
de  deux  mille  livres  qu’on  venoit  de  placer 
sur  sa  tête  dans  F emprunt  National  , et 
M.  Jourdain  d’Héricourt  père  observe  que 
c’est  la  première  demande  que  lui  ait  faite 
son  fils. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a rendu  compte 
de  différentes  Adresses  de  félicitations  , remer- 
cimens  , adhésions  aux  Arrêtés  et  autres 
demandes  ; de  l’Assemblée  générale  des  Com- 
munes de  St.-Malo  , qui  adhère  à tous  les 
Décrets  de  F Assemblée  Nationale  , sans 
néanmoins  préjudicier  aux  droits  et  franchises 
de  la  Province  , et  à celui  notamment  de  la  Ville 
de  St.  - Malo  , de  pouvoir  se  garder  elle- 
même  , et  de  ne  recevoir  aucune  garnison 
militaire  dans  ses  murs  ; du  Comité  patrio- 
tique de  Limoges  , qui  se  loue  des  précautions 
qu’il  a prises,  de  concert  avec  l’Intendant , la 
Municipalité  et  la  Milice  Bourgeoise , pour 
assurer  les  subsistances  , et  qui  est  parvenu 
à soulager  beaucoup  les  indigens , au  moyen 
d’une  souscription  qui  a procuré  3o  mille 
livres , laquelle  somme  a été  employée  à dis- 
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tribuer  le  pain  9 à un  prix  modique^  aux  plus 
nécessiteux  : le  Comité  expose  que  la  somme 
de  3 o mille  livres  n’étant  pas  suffisante  9 il 
serait  nécessaire  de  lui  procurer  de  nouveaux 
secours  dans  un  instant  où  la  ville  est  menacée 
de  disette , promettant  de  tenir  compte  des 
avances  qui  lui  seroient  faites  ? soit  en  grain  9 
soit  en  argent. 

Du  Comité  électif  de  la  Ville  de  Bernay  > 
qui  en  présentant  l’hommage  de  sa  respec- 
tueuse confiance  et  de  son  adhésion  à tous 
les  Décrets  de  FAsse mblée  , sollicite  un  se- 
cours de  3 6 8 o livres  , pour  acheter  du  grain  7 
dont  la  Ville  de  Bernay  est  sur  le  point  do 
manquer , et  demande  une  remise  de  3 o o o liv, 
sur  les  impositions. 

De  la  Ville  d’Arles  ^ qui  annonce  la  pres- 
tation du  serment  des  deux  Régimens  des 
Cuirassiers  du  Roi  9 et  de  Diesbach  Suisse  9 
selon  la  nouvelle  formule  sanctionnée  par  le 

Roi  9 le  i 4 Août. 

De  la  Ville  d’Albin  en 'Rouergue  9 qui 
adhère  aux  Arrêtés  du  4 eî:  jours  suivans  ? 
et  les  a fait  insérer  dans  ses  Registres. 


) 
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De  M.  Hugues  de  la  Garde  ? Président  de 
là  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné  , qui 
a fait  un  abandon  général  à ses  vassaux  de  ses 
droits  féodaux  «,  tant  réels  que  personnels  9 
universels  et  particuliers  ^ et  autres  sans  in- 
demnité. 

Du  sieur  Jean  François  Magentîiies  9 
qui  propose  d’élever  une  statue  équestre  à 
la  gloire  de  LOUIS  XVI , comme  restaura- 
teur de  la  liberté  françoise  et  fait  sa  sou- 
mission de  fournir  à tous  les  frais  de  ce 
monument  ^ dont  il  désigne  l’élévation  au 
tnilieu  de  la  place  Royale  de  la  Ville  de 
Toulouse. 

De  la  Ville  de  Barmeux-leS'  Juifs  en  Bour- 

O 

gagne  qui  félicite  , remercie  ? adhère  , &c. 
Même  Adresse  de  la  Ville  de  Saurnur. 


D es  Officiers  du  Régiment  de  Beauvoisis  7 
qni?  pénétrés  d’admiration  et  de  respect  pour 
1’ Assembles  , expriment  leurs  vœux  sur  la 


taire  j de  la  V ilîe  du  Blanc  en  Berry  y félici- 
tation y remerciment  et  adhésion  ; demande 
d’une  justice  Royale* 
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De  la  Ville  de  laV outte  en  Vivarais  ; mêmes 
objets  que  la  précédente. 

M.  de  la  Rouzière  , Député  d’Auvergne^  a 
écrit  à M.  le  Président  pour  annoncer  que  sa 
santé  ne  lui  permettant  plus  de  continuer 
ses  fonctions  , il  demandoit  à P Assemblée 
Nationale  la  faculté  de  se  retirer  , et  de 
se  faire  remplacer  par  son  Suppléant. 

Mv  le  Président  , après  ces  différentes  lec- 
tures j a rappelé  Fordre  du  jour  : cet  ordre 
était  d'aller  à l’appel  nominal  des  suffrages 
sur  la  proposition  faite  la  veille  par  lui-même 
à F Assembles  9 à l’effet  de  parvenir  à un 
résultat  sur  la  rédaction  des  trois  articles  re- 
latifs à l’inviolabilité  de  la  personne  du  Roi  9 
A F indivisibilité  du  Trône  et  à Fliéréditf  de  la 
Couronne,  articles  libellés  dans  le  Procès-verbal 
précédent  ? et  dans  celui  de  Pavant- veille ^ selon 
l’intention  de  F Assemblée  , et  qui  le  seront  de 
nouveau  ci-après.  Plusieurs  Membres  ayant 
demandé  la  parole  sur  Fordre  du  jour , il  a été 
observé  par  d’autres  9 que  le  véritable  ordre  du 
jour  étant  de  commencer  la  séance  parPappeî y 
il  n’y  avoir  pas  lieu  à accorder  la  parole. 
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La  discussion  alors  s’est  établie  , non  plus 
sur  l’appel , mais  sur  l’objet  de  l’appel.  M.  le 
Président  a rappelé  le  vrai  point  de  la  ques- 
tion et  de  la  difficulté  ^ qui  tomboit  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question  , et  de  déterminer 
l’objet  à décider  : il  a exposé  combien  il  seroit 
important  d’en  sortir  , et  de  ne  pas  retomber 
dans  l’inconvénient  de  la  veille. 

Plusieurs  Membres  de  P Assemblée  ont 
proposé  et  débattu  leur  opinion  à ce  sujet  5 
et  des  moyens  de  parvenir  à un  résultat , au- 
cun n’ayant  été  adopté  , on  a , en  grand  nom- 
bre , réclamé  les  deux  appels  consécutifs  qui 
étoient  sur  le  point  d’être  commencés  la  veille^ 
lorsqu’à  raison  de  l’heure  avancée  , la  Séance 
avoit  été  levée.  Le  vœu  de  PÀssemblee  ayant 
paru  se  manifester  à cet  égard , M.  le  Prési- 
dent a posé  ainsi  la  question  x qui  alloit  être 
soumise  à un  premier  appel  : Accepte-t-on 
la  proposition  faite  la  veille  par  le  Prési- 
dent ? Oui  P ou  non . Le  résultat  , dans  l’un, 
et  dans  l’autre  cas,  a été  prévu  et  exposé  clai- 
rement, après  quoi  il  a été  procédé  au  pre- 
mier appel  nominal. 
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Lé  recensement  des  suffrages  fait  9 il  a été 
trouvé  que  la  proposition  de  M.  le  Président 
avoit  été  acceptée  à la  pluralité  des  voix» 

En  conséquence  de  ce  résultat , M.  le  Pré- 
sident a prononcé  que  P Assemblée  Natio-* 
îwàle  avoit  accepté  la  proposition  qu’il  lui 
avoit  faite  , ci  que  d’après  cette  décision , il 
alloit  être  procédé  au  second  appel  nominal 
sur  Padmission  ou  la  rejcction  du  Projet  cPAr-* 
ï 'été  présenté  par  le  Bureau  de  Constitution. 

ïl  a été  fait  lecture  alors  dudit  Projet  ? et 
sm-le*cliaiii.p  procédé  à P appel. 

Le  résultat  en  a été  7 que  la  majorité  des 
suffrages  a adopté  la  rédaction  proposée* 

M.  le  Président  a prononcé  alors  en  ces. 
i urnes  la  décision  de  F Assemblée  : 

« L’Assemblée  Nationale  a reconnu  et 
» déclare  comme  points  fondamentaux  de  la 
Monarchie  Françoise  , que  la  personne  du 
Roi  est  inviolable  et  sacrée  $ que  le  Trône 


33  est  indivisible  5 que  la  Couronne  est  liéré- 
53  di taire  dans  la  Place  régnante  y de  mâle  en 
« en  male*  par  ordre  de  prirnogéniture  9 à 
n l’exclusion  perpétuelle  et  absolue  des  fem— 


mes  et  de  îeur  descendance  > sans  entendre 
rien  préjuger  sur  Feffet  des  renonciations  », 
M.  le  Président  a assigné  la  convocation  de 
différens  Bureaux  ? et  a fixé  pour  six  heures 
et  demie  la  Séance  du  soir  9 après  quoi  il  a 
levé  la  Séance. 


Du  i 7 Septembre  1 7 8 9 ^ au  soir . 

A Fouverture  de  la  Séance,  M.  le  PrésL 
dent  a annoncé  à F Assemblée  que  le  Roi 
Pavoit  fait  avertir  qu’aujourd’hui  ^ avant  la 
Séance  , Sa  Majesté  donneroit  sa  réponse 
sur  la  demande  faite  de  sanctionner  les  Ar- 


rêtés du  4 Août  et  jours  suivans. 

M.  le  Pré  sideni  a rappelé  que  Fordre  du 
jour  étoit  de  traiter  , i°.  la  matière  des  im- 
positions 5 20.  i affaire  des  Juifs  d9 Alsace  5 
o 0 . Une  Motion  d'un  Membre  de  FÂssem- 
blee  sur  la  Caisse  d? Escompte. 

L'un  des  Membres  du  Comité  de  Rapport 
a rendu  compte  à F Assemblée  , de  la  déten- 
tion de  quelques  particuliers  dans  les  prisons 
de  Bernay . sur  le  renvoi  fait  ’ par  le  Lieute- 

* f J. 
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nant-Général  du  Bailliage  d’Orbcc.  L’Assem- 
BLEE  Nationale  9 après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  à ce  sujet , a décrété 
que  Faffaire  seroit  renvoyée  au  Pouvoir 
exécutif  ? et  que  M.  le  Président  seroit  au- 
torisé à la  recommander  à M.  le  Garde-des~ 
Sceaux. 

L’ordre  du  jour  a été  repris  sur  les  moyens 
de  pourvoir  au  paiement  des  impositions  9 et 
plusieurs  Membres  de  P Assemblée  ont  de- 
mandé la  parole.  Avant  de  les  entendre  , il 
a été  fait  lecture  du  Projet  de  Décret  proposé 
par  le  Comité  des  Finances  ? sujet  de  la  déli- 
bération. 

Il  a été  fait  une  liste  en  deux  colonnes  de 
ceux  des  ^Membres  qui  ont  demandé  à parier 
pour  et  contre  le  Projet  9 afin  de  suivre  l’al- 
ternative. 

A l’instant  où  la  discussion  alloit  commen- 
cer , Pnn  des  Membres  a fait  la  motion  de 
renvoyer  le  Projet  de  Décret  dans  les  Bureaux  9 
pour  y être  examiné  avant  la  discussion  dans 
l’Assemblée  générale.  Cqtte  proposition  a été 
combattue . et  plusieurs  Membres  ont  obser- 
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vé  que  le  Projet  ayant  déjà  été  annoncé  et 
distribué  depuis  quinze  jours  dans  I’Àssem- 
elÈe  , il  étoit  temps  de  s’en  occuper  sérieu- 
sement , à raison  de  Furgence  des  circon- 
stances, et  ils  ont  conclu  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer  sur  la  Motion  du  renvoi  dans 
les  Bureaux. 

Un  autre  Membre  a insisté  sur  cette  opi- 
nion et  sur  le  danger  que  Fon  couroit  en  re- 
tardant la  conclusion  d’une  affaire  qui  inté- 
ressait, sous  une  infinité  de  rapports,  le  salut 
du  Royaume  et  la  tranquillité  publique. 

Cet  avis  a trouvé  des  contradicteurs  , et  on 
a cru  pouvoir  le  combattre  avec  succès , en 

■ i 

cherchant  à prouver  que  le  Règlement  qui 
interviendroit , étoit  d’une  si  grande  impor- 
tance et  d’une  application  si  difficile  dans 
l’administration  actuelle  de  chaque  Province, 
qu’il  serait  impossible  de  le  former  dans  toutes 
ses  parties,  et  de  le  déterminer^  avant  d’en 
avoir  pesé  mûrement , et  discuté  de  nouveau 
la  forme  et  le  fond  dans  les  Bureaux  parti- 
culiers. 

Il  s'est  élevé  de  nouveaux  débats , et  des 
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motifs  plus  prcssans  pour  F avis  contraire  ôîlt 
été  présentés.  Enfin  ? M.  le  Président  a posé 
la  question  préalable  sur  la  Motion  du  ren- 
voi dans  les  Bureaux.  Le  vœu  de  F Assemblé# 
ayant  été  recueilli  de  la  manière  accoutumée  ? 
elle  a décidé  que  Tordre  du  jour  seroit  conti- 
nué j et  que  le  renvoi  dans  les  Bureaux  idau- 
roit  pas  lieu. 

Un  Membre  du  Comité  dés  Finances  a 
demandé  un  instant  la  parole  pour  annoncer 
à F Assemblée  que  ce  Comité  aurpit  à lui 
rendre  compte  incessamment  d7un  Projet  des 
plus  importais  5 et  qu’il  sollicltoit  à cette 
occasion  line  Séance  extraordinaire* 

La  discussion  sur  1 Ol  O.1 8 du  jour  étant 
délibérée , plusieurs  Membres  ont  successive- 
ment porte  la  parole  pour  combattre  ou  pour 
ippuyer  le  Projet  d7  Arrêté  proposé  par  le 
Comité  des  Finances. 

Le  premier  des  Opinaiis  a proposé  uiî 
cliangement  dans  Fordre  du  travail  relatif 
aux  Finances , et  il  a donné  un  Projet  de  Rè- 
glement a ce  sujet  ; lin  auti  e « am  es  avoir 
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expose  ues  v 


'tics  différentes  sur 


meine  nia* 
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îlère  9 et  les  avoir  développées  avec  intérêt  f 
a conclu  à ce  que  F Assemblée  Nationale  gi- 
donnât  9 dans  tout  le  Royaume  ? Fasstijêîtis- 
sement  aux  deux  vingtièmes  et  4 sous  pour 
livre  du  premier  vingtième  de  tous  les  biens- 
fonds  que  des  Arrêts  du  Conseil  avôient  abon- 

x 

nés  jusqu'à  présent. 

Dans  le  cours  delà  Séance  9 M.  le  Prési- 
dent a suspendu  un  instant  l’attention  de 
F Assemblée  9 pour  lui  apprendre  qu’un  Che- 
valier non  Profès  de  l’Ordre  de  Malte  venait 
de  lui  remettre  une  croix  enrichie  de  diamans, 
dont  il  faisait  hommage  aux  besoins  de  l5Etat? 
et  qu’il  desiroit  de  n’être  pas  nommé.  Ce  té- 
moignage de  générosité  et  de  sentiment  pa- 
triotique a été  accueilli  avec  applaudissement 
par  FAssemblee, 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  après  dix 
heures,  et  il  a annoncé  que  la  Séance  du  len- 
demain matin  ne  pouvoit  être  fixée  qu’à  dix 
heures  et  demie , à raison  de  l’heure  qui  lui 
avoit  été  donnée  par  le  Roi  pour  recevoir  la 
réponse  de  Sa  Majesté  sur  la  Sanction  des 
Arrêtés  du  4 Août  et  jours  suiyans. 


( *4  ) 

M.  le  Président  a annoncé  que  Perdre  du 
jour,  pour  la  Séance  du  lendemain  au  soir, 

seroit  la  discussion  sur  la  Gabelle. 

' ' - - ■ 

Signé,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  Président  ; Rédon,  Deschamps, 
Henry  de  Longuêve,  Démeunier,  PAbbé  d’Ey- 
mar,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  Secrétaires . 
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A VERSAILLES  9 Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  Y ASSEMBLÉE  NATIONALE , Avenue  de 
Paris , NQ.  62, 


N°.  78. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

.4 

» 

— — — m ..... , 

Du  Vendredi  1 8 Septembre  1 7 8 9 , au  matin . 

M • le  Président  a ouvert  la  Séance  par  la 
lecture  d’une  lettre  des  sieurs  Germain  freres  ? 
qui  lui  adressent  7 pour  être  remis  dans  la 
Caisse  patriotique  7 un  billet  de  Caisse  9 de  la 
somme  de  1000  livres  j d’une  lettre  des 
Commissionnaires  de  la  Halle  aux  Draps  de 
Paris  7 renfermant  en  billets  de  Caisse  7 une 
somme  de  1200  livres  pour  la  meme  destina- 
tion ; d’une  lettre  de  Madame  le  Roi  7 Auteur 
d’un  projet  de  souscription  patriotique  7 par 
laquelle  elle  offre  à PÂssemblee  deux  billets  de 
Caisse,  de  000  livres  chaque  7 et  auxquels  est 
jointe  une  somme  de  48  livres  7 que  présentent 
à la  Caisse  patriotique  Charles  Potras  et  la 
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Demoiselle  Gos  ? Domestiques  de  Madame 
le  Roi. 

L’Assemblée  a reçu  avec  sensibilité  et 

«L> 

> ' ’ 

applaudissement  ces  nouveaux  sacrifices  ? et  en 

a ordonné  le  dépôt  et  l’inscription  sur  le  re- 
gistre à ce  destiné. 

M.  le  Président  a annoncé  que^  suivant  les 
ordres  qu’il  avoit  reçus  de  Sa  Majesté  9 il 
s’est  rendu  ce  matin  auprès  d’Eile  , et  en  a 

_ . .p. 

obtenu  la  réponse  , dont  il  a sur-le-cliamp 
donné  lecture  à PAssemblee^  ainsi  qu’il  suit  : 


A V erfailles  y le  18  Septembre  1789. 

Vous  m’avez  demandé,  Meffieurs , de  revêtir  de  ma 
Sanction  les  Articles  arrêtés  par  votre  Assemblée,  le  4 du 
mois  dernier , et  qui  ont  été  rédigés  dans  les  Séances  fai- 
vantes  : plulieurs  de  ces  Articles  ne  font  que  le  texte  des 
Lois  dont  l’As  semblée  Nationale  a de  de  in  de  s occuper, 
et  la  convenance  ou  la  petfééfion  de  ces  dermeres  depenora 
nécefiTairement  de  la  manière  ciont  les  ciiipofitions  fubie- 
quentes , que  vous  annoncez , pourront  etre  remplies  j ainfi , 
en  approuvant  l’efprit  général  de  vos  déterminations , il  eft 
cependant  un  petit  nombre  q Articles  auxquels  je  ne 
pourrais  donner  , en  ce  moment , ou  une  adnebon  conüi 

JL  _ 3*1 

tiônnélie  ; mais  comme  je  defire  de  répondre , autant  qu  il 
eft  poffible  , à la  demande  de  f Assemblée  Nationale  , et 
.que  je  veux  mettre  la  plus  grande  franchife  dans  mes  tek- 
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tions  avec  elle,  je  vais  lui  faire  coiinoîrre  le  résultat  de  mes 
premières  réflexions  & de  celles  de  mon  Confeil-  je  modi- 
iieraî  mes  opinions,  j y renoncerai  même  fans  peine,  fi  les 
obfervations  de  1 Assemblée  Nationale  ray  engagent, 

puifque  je  nu  m Aoignerai  jamais  qu  a regret  de  fa  manière 
de  voir  & de  penfer. 

Sur  r Article premier 3 relatif  aux  Droits  Féodaux. 

J ai  donné  le  premier  exemple  des  principes  généraux 
adoptés  par  I’Assemblée  Nationale  , lorfqu  en  177^  j’ai 
détruit,  fans  exiger  aucune  compenfation , les  droits  de 
main - morte  dans  l’étendue  de  mes  Domaines;  je  crois 
donc  que  la  fuppreffion  de  tous  les  afTujettiifemens  qui 
dégradent  la  dignité  de  l’homme , peuvent  être  abolis  fans 
indemnité  : les  lumières  du  fiècle  préfent  & les  mœurs 
de  ‘a  Nation  Françoife , doivent  âbfoudre  de  l’illégalité 
qu’on  pourrait  appercevoir  encore  dans  cette  difpbfirion  : 
mais  il  eft  des^  redevances  perfonnelles  qui,  fans  partit 
ciper  à ce  caraétère,  fans  porter  aucun  fceau  d’humiliation, 
font  d’une  utilité  importante  pour  tous  les  propriétaires  de 
tcires  ; ne  feroit-ce  pas  aller  bien  loin  que  de  les  abolir 
auih  fans  indemnité,  & vous  oppoferiez-vous  à placer  le 
dédommagement  qui  ferait  jugé  légitime  au  rang  des 
cnatgçS'de  l’Etat.  Un  aftranchiflemeht  qui  deviendrait 
1 effet  a un  facnnce  national , ajouterait  au  mérite  de  la 
délibération  de  I’Assemblee.  Enfin , il  eft  des  devoirs  per- 
sonnels qui  ont  été  convertis  dès  long-temps,  &fouvent, 
depuis  des  fiècles,  dans  une  redevance  pécuniaire;  il  me 
embie  qu  on  peut  encore  moins,  avec  juftice,  abolit  fans 
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indemnité  de  pareilles  redevances  ; elles  font  fixées  par  : 
des  contrats  ou  des  anciens  ufages;  elles  forment  depuis 
long-temps  des  propriétés  tranfmifiibles,  vendues  & achetées 
de  bonne  foi  ; & comme  la  première  origine  fe  trouve 
fouvent  confondue  avec  d’autres  titres  de  poffeffiori,  on 
introduiroit  une  inquifition  embarraffante,  fi  on  vouloir  les 
diftinguer  des  autres  rentes  feigneuriales.^  Il  feroit  donc 
jufte  & raifonnable  de  ranger  ces  fortes  de,  redevances 
dans  le  nombre  de  celles  que  1 Affemblee  a déclarées 
rachetables  au  gré  de  ceux  qui  y font  affujettis. 

J offre  ces  premières  réflexions  à la  confidération  de 
l’Affemblée  Nationale  j ce  qui  m’importe,  ce  qui  m m- 
téreffe  , c eft.de  concilier,  autant  qu’il  eft  polfible  , le  fou- 
lagement  de  la  partie  la  moins  fortunée  de  mes  Sujets  avec 

les  règles  de  la  Juftice. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  a lAfiem- 
blée  Nationale,  que  l’enfemble des  difpofitions  applicables 
à la  queftion  préfente  eft  d’autant  plus  digne  de  réflexions  , 
que  dans  le  nombre  des  Droits  Seigneuriaux  dont  1 Aflem-  j 
blée  voudroit  déterminer  l’abolition,  fans  aucune  indem- 
nité , il  en  eft  qui  appartiennent  à des  Princes  étrangers  I 
qui  ont  de  grandes  po (Te fiions  en  Alface  ; ils  en  jomflent  | 
fous  la  foi  & la  garantie  des  Traités  les  plus  folemnels  ; I 
& en  apprenant  le  projet  de  l’Aflemblée  Nationale , 
ils  ont  déjà  fait  des  réclamations  dignes  de  la  plus  férieufe 

attention.  A/r. 

■ J’adopte , fans  héfiter , la  partie  des  Arrêtés  de  1 Afiem- 

blée  Nationale , qui  déclare  rachetables  tous  les  Droits  Féo- 
daux réels  & fonciers , pourvu  que  le  prix  du  rachat  foit 
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fixé  d’uns  manière  équitable,  8c  j’approuve  auiïi,  comme 
une  juftice  parfaite,  que  jufques  au  moment  où  ce  prix 
fera  payé , les  droits  foient  conflamment  exigibles.  L’Af- 
femblée  verra  fans  doute,  lors  de  la  rédaéiion  de  la  Loi, 
que  certains  droits  ne  peuvent  pas  être  rachetés  féparé- 
ment  les  uns  des  autres , 8c  qu’ainfi , par  exemple  , on  ne 
devroit  pas  avoir  la  faculté  de  fe  rédimer  du  cens  qui 
conftate  8c  conferve  le  Droit  Seigneurial,  fi  l’on  ne  ra- 
chetoit  pas  en  même  temps  les  droits  cafnels  , 8c  tous 
ceux  qui  dérivent  de  l’obligation  cenfitaire.  J’invite , de 
plus,  l’Aifemblée  Nationale  à réfléchir  fi  l’extinélion  du 
cens  8c  des  droits  de  lods  8c  ventes  convient  véritablement 
au  bien  de  l’Etat j ces  droits , les  plus  fimples  de  tous , 
détournent  les  riches  d’accroître  leurs  poflellions  de  toutes 
les  petites  propriétés  qui  environnent  leurs  terres  , parce 
qu’ils  font  intérelles  à conferver  le  revenu  honorifique  de 
leur  Seigneurie.  Ils  chercheront , en  perdant  ces  avantages , 
à augmenter  leur  confiftanèe  extérieure  par  l’étendue  de 
leurs  poflefiions  foncières  , 8c  les  petites  propriétés  dimi- 
nueront chaque  jour  : cependant  il  eft  généralement  connu 
que  leur  defiruélion  eft  un  préjudice  pour  la  culture  * 
que  leur  deflruélion  circonfcrit  8c  reftreint  l’efprit  de 
Citoyen  , en  diminuant  le  nombre  des  perfonnes  atta- 
chées a la  Glèbe  • que  leur  cfeftraclion  enfin  peut  affoiblir 
les  principes  de  morale  , en  bornant  de  plus  en  plus  les 
devoirs  des  hommes  a ceux  de  ferviteurs  8c  de  gagiftes. 

O O 

■ ' - - » . • 

Sur  V Article  II  ^ concernant  les  Pigeons  et  les  Cq~ 

( LOMBIERS. 

J’approuve  les  difpofitions  adoptées  par  rAffemblée* 

À o 
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Sur  l Article  III J concernant  la  Chasse, 

Je  confère  à la  reftridion  du  droit  de  ChafTe , indiquée 
par  cet  Article  j mais  en  permettant  à tous  les  Propriétaires 
indiftinâement  de  détruire  & faire  détruire  le  gibier,  cha- 
cun fur  fes  domaines , il  convient  d’empêcher  que'  cette 

liberté  ne  multiplie  le  port  d’armes  d’une  manière  contraire 
à l’ordre  public, 

3 ai  détruit  mes  Capitaineries  par  l’Arrêt  de  mon  Confeil 
du  10  Août  dernier,  & avant  cette  époque,  mes  inten- 
tions étoient  déjà  connues. 

J ai  aonné  les  ordres  nécellaires  pour  la  cefifation  des 
peines  infligées  a ceux  qui  ay oient  enfreint  jufqu  a préfent 
les  droits  de  ChafTe. 

Sur  l Article  JF  > concernant  les  Justices  Seigneü- 

RIALES. 

J’approuverai  les  fupprefllons  des  Juftices  Seigneuriales 
dès  que  j’aurai  connoiiïance  de  la  fagefTe  des  dSpoflciona 
guiuraies  que  i Aflembléefe  propofe  d'adopter  relativement 
a 1 Ordre  Judiciaire. 

àur  l Article  V * relatif  aux  DixMes. 

Il  m en  coûte  de  faire  quelques  obfervations  fur  cet  Ar- 
ticle, puifque  toutes  les  difpofltions  de  bienfaifance,  donr 
une  partie  du  P euple  efl  appelée  à jouir , entraînent  toujours 
mon  furfrage.  Mais  fi  le  bonheur  général  repofe  fur  lajuf- 
t-’to  , je  crois  remplir  un  devoir  plus  étendu,  en  examinant 
auili,  ions  ce  rapport,  la  délibération  de  votre  Aflemblée. 
a accepte  a abord,  comme  vous,  Meilleurs,  êc  avec  ujg 
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fentiment  particulier  de  reconnoifTance  , le  généreux  facrifice 
offert  par  les  Repréfentans  de  l’Ordre  du  Clergé,  La  difpo- 
iition  qu’on  en  doit  faire  eft  le  féal  objet  de  mes  doutes. 
J’ignore  fi  l’Affemblée  Nationale  a cherché  à s’inftruire 
de  l’étendue  numérique  de  la  valeur  des  dîmes  eccléfiaf- 
tiques.  On  ne  la  connoît  pas  exaébementj  mais  on  peut 
raifonnablement  l’eftimer  de  fôixantë  à quatre-vingt  mil- 
lions. Si  donc  on  fe  bornoit  à la  fupprefîion  pure  Ôc  (impie 
des  dîmes  , au  profit  de  ceux  qui  y font  affiijettis , cette 
grande  munificence  de  foixante  à quatre-vingt  millions  fe 
trouverait  uniquement  dévolue  aux  propriétaires  de  terres  , 
Ôc  la  répartition  s’en  feroit  d’après  une  proportion  relative 
à la  mefure  refpeéHve  de  leurs  pofTeflions  : or  , une  telle 
proportion,  très-j  ufte  lorfqu’il  eft  queffcion  d’un  impôt, 
ne  Feft  pas  de  même  quand  on  s’occupe  de  la  diftribution 
d’un  bienfait.  Je  puis  vous  faire  obferver  encore  que  la 
plupart  des  Habitans  des  Villes  , les  Commerçans , les 
Manufacturiers,  ceux  qui  font  adonnés  aux  Arts  & aux 
Sciences,  ôc  tous  les  Citoyens  rentiers,  ou  antres,  qui  n’au- 
roient  pas  la  double  qualité  de  Citadins  ôc  de  Propriétaires 
de  terres  ; enfin,  ce  qui  eft  plus  important,  les  nombreux 
Habitans  du  Royaume  , dénués  de  toute  propriété,  n’au- 
roient  aucune  part  ,â  cette  itnmenfe  libéralité  • que  fi  l’Etat 
avoit  un  grand  fuperfiu  , ôc  qu’une  faveur  importante  en- 
vers les  uns  n’altérât  point  le  fort  des  autres,  la  munifi- 
cence projetée  devenant  un  fimple  objet  de  jaloufie,  feroit 
moins  fufceptibie  d’objecHon.  Mais , lorfque  les  Finances 
font  dans  une  fituatiqn  qui  exige  toute  l’étendue  des  ref 
fources  de  l’Etat,  il  conviendrait  sûrement  d 'examiner  IL 
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au  moment  où  les  Repréfentans  de  la  Nation  difpofent 
d’une  grande  partie  des  revenus  du  Clergé,  ce  n’eft  pas 
au  foulagement  de  la  Nation  entière  que  ces  revenus  doi- 
vent être  appliqués.  Que  dans  une  diftribution  faite  avec 
foin  & avec  maturité , les  Cultivateurs  les  moins  aifés 
profitafTent , en  grande  part,  des  facrifices  du  Clergé,  je  ne 
pourrois  qu’applaudir  à cette  difpolition  , <3e  je  jouirois 
pleinement  de  l’amélioration  de  leur  fort  * mais  il  eft  tel 
propriétaire  de  terres  à qui  l’affranchifîement  des  dîmes, 
vaudrait  peut-être  un  accroiffement  de  revenus  de  dix, 
vingt , de  jufqu’à  trente  mille  livres  par  an  : quel  droit 
lui  verroit-on  à une  concdîion  fi  grande  Sc  fi  inattendue  ? 


L’Arrêté  de  l’Affemblée  Nationale  ne  dit  point  que  l’abo- 
lition des  dîmes  fera  remplacée  par  un  autre  impôt  à la 
charge  des  terres  foumifes  à cette  redevance  : mais,  en 
fiippofant  que  ce  fût  votre  deffein , je  ne  pourrois  avoir 
une  opinion  éclairée  à cet  égard,  fans  connoître  la  na- 
ture du  nouvel  impôt  qu’on  voudrait  établir  en  échange» 
H en  efc  tel,  même  parmi  ceux  exiflans,  qui  font  beau- 
coup plus  onéreux  au  Peuple  que  la  dîme.  Il  ferait  en- 
core important  de  connoître  fl  le  produit  des  dîmes , mis 
à part,  le  refis  des  biens  du  Clergé  fuffiroit  aux  dépenfes 
de  l’Eglife , & à d’autres  dédommagemens  indifpenfa- 
bles,  & h quelque  fupplément  à charge  aux  Peuples  ne 
deviendrait  pas  alors  néceflaire.  Il  me  paraît  donc  que 
plufieurs  motifs  de  fageffe  inviteraient  a prendre  en  nou- 
velle confidération  l’Arrêté  de  i’Affemblée , relatif  a la 
difpofition  des  dîmes  eccléliaftiques , Ôc  que  cet  examen 
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pourrait  s’unir  raifonnablement  à la  difcuffîon  prochaine 
des  befoins  8c  des  refîources  de  l’Etat. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  faire  fur  les  dîmes  en 
général  , s’appliquent  à celles  pofledées  par  les  Com- 
mandeurs de  Malte  y mais  on  doit  y ajouter  une  con- 
fidération  particulière , c’eft  qu’une  partie  des  revenus 
de  1 Ordre  étant  compofée  des  redevances  que  les  Com- 
manderies  envoyent  a Malte , il  efl  des  motifs  politiques 
qui  doivent  être  mis  en  ligne  de  compte  avant  d’adopter 
les  difpofitions  qui  réduiraient  trop  fenfiblement  le  pro- 
duit de  ces  fortes  de  biens  , 8c  les  relïources  ci’une  Puifi- 
fance  a qui  le  commerce  du  Royaume  cioit  chaque  jour 
de  la  reconnoifîance. 

Sur  l Article  Kl  3 concernant  les  Rentes  r achetable  s. 

J approuve  les  difpofitions  annoncées  dans  cet  Article. 

K \ 

Sur  l Article  V II * concernant  la  Vénalité  des 

Offices. 

Je  ne  mettrai  aucune  opposition  a cette  partie  des  Dé- 
libérations de  l’Affemblée  Nationale.  Je  defire  feulement 
que  l’on  recherche  8c  que  l’on  propofe  les  moyens  Vro- 
près  a mafTurer  que  la  jufhce  fera  toujours  exercée  par 
des  hommes  dignes  de  ma  confiance  & de  celle  de  mes 
Peuples.  La  finance  des  charges  de  Magiflrats  étoit  une 
propriété  qui  garantirent  au  moins  une  éducation  hono- 
rable, mais  on  peut  y fuppléer  par  d’autres  précautions.' il 
eft  convenable  aulll  que  1 A fifembîée  prenne  connoiflance 
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Je  l’étendue  du  capital  des  Charges  de  Judicature  * il 
eft  ccnlidérable  , 8c  ne  coûte  à l’Etat  qu’un  modique  inté- 
rêt : ainfi  on  ne  peut  l’acquitter  fans  un  grand  facrifice. 
Il  en  faudra  d’autres  également  importans , fi  les  émo- 
lumens  des  Juges  doivent  être  payés,  en  entier,  par  des 
contributions  générales.  Ces  divers  facrifices  ne  doivent 
pas  l’emporter  fur  des  confîdérations  d’ordre  public  , qui 
feraient  univerfellement  appréciées  par  la  Nation , mais 
la  fageffe  de  l’Aflemblée  l’engagera  fans  doute  à examiner 
mûrement , & dans  fon  enfemble , une  difpofition  d’une 
importance  majeure. 

Je  rappellerai  aulli  à l’AfTemblée  Nationale  , que  la 
fuppreffion  de  la  vénalité  des  offices  ne  fuffiroit  pas  pour 
rendre  la  Juftice  gratuite  } il  faudrait  encore  fupprimer 
tous  les  droits  relatifs  à fon  exercice  , qui  forment  au- 
jourd’hui une  partie  des  revenus  de  l’Etat. 

’-v  - 

Sur  T article  VIII  > concernant  les  droits  casuels 

des  Curés. 

J’approuve  les  difpoûdons  déterminées  par  cet  article. 
(Tous  ces  petits  droits  contraftent  avec  la  décence  qui 
Joit  fervir  à relever,  aux  yeux  des  Peuples,  les  refpec- 
tablès  fondions  des  Minières  des  Autels. 

•’S  , c ' 

ï ' - 

fii Sur  V Article  IX  ^ concernant  les  privilèges 

~L  EN  MATIÈRE  DE  SUBSIDES. 

rrfj 

î J’approuve  en  entier  cet  article  , 8c  je  loue  le  Clergé 
8c  la  Nobleffe  de  mon  Royaume , de  l’honorable  em« 
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preffement  que  ces  deux  Ordres  de  l’Etat  ont  apporté  à 
l’établifiement  d’une  égalité  de  contribution  conforme  à 
la  juftice  8c  à la  faine  raifon. 

Sur  V Article  X * concernant  les  Privilèges 

des  Provinces. 

J’approuve  également  cet  article , 8c  je  déliré  infiniment 
qu’il  puifie  fe  réalifer  fans  oppofition.  J’afpire  à voir  toutes 
mes  Provinces  fe  rapprocher  dans  leurs  intérêts,  comme 
elles  font  unies  dans  mon  amour , 8c  je  féconderai  de 
tout  mon  pouvoir  un  fi  généreux  deffein. 

Sur  V Article  XI  j concernant  /"‘Admission  de  tous 

les  Citoyens  , aux  emplois  ecclesiastiques  , civils 

ET  MILITAIRES. 

J’approuve  cette .difpofition.  Je  defire  que  mes  Sujets, 
indiftin&ement , fe  rendent  dignes  des  places  où  l’on  eft 
appelé  à fervir  l’Etat,  8c  je  verrai  avec  plaifir  rapprochés 
de  mes  regards  tous  les  hommes  de  mérite  8c  de  talens. 

Sur  V Article  XII , concernant  les  annates. 

Cette  rétribution  appartient  à la  Cour  de  Rome  ; 8c 
fe  trouvant  fondée  fur  le  Concordat  de  la  France  avec  le 
Saint-Siège,  une  feule  des  Parties  contractantes  ne  doit  pas 
I ann aller  ; mais  le  vœu  de  l’Afiemblée  Nationale  m’en- 
gagera a mettre  cette  affaire  en  négociation  , avec  les 
égards  dûs  à tous  les  Princes  fouverains  , 8c  au  Chef  de 
l’Églife  en  particulier. 
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Sur  V Article  XIII concernant  les  prestations  di 
Bénéficiers  a Bénéficiers. 

La  difpofîtion  arrêtée  par  FAffemblée  ne  foufFrira  pas 
de  difficulté  de  ma  part;  mais  elle  doit  obferver  que  labo- 
îition  des  droits  de  ce  genre  obligeroit  a des  indemni- 
tés , parce  qu’ils  forment  fouvent  le  revenu  principal  des 
E vécues , des  Ârchidiaconés  ou  des  Chapitres  auxquels  ils 
font  attribués } 8c  l’on  ne  pourrait  pas  s’en  dédommager 
en  affujettiffant  ceux  qui  acquittent  ces  droits,  à une  taxe 
équivalente,  fi,  dans  le  même  temps,  on  fupprimoit  leurs 
dixmes. 

Sur  l3 Article  XIV,  concernant  la  pluralité  des 

Bénéfices. 

/ •.  ; ( ' v 

L’efprit  de  cet  article  efl  fort  raifonnable,  & je  mj 

conformerai  volontiers. 

Sur  VArticle  XXj  concernant  le  Visa  des  Pensions 

ET  DES  AUTRES  GRACES. 

Je  ne  m’oppoferai  à aucun  des  examens  que  l’Affiemblée 
Nationale  jugera  convenable  de  faire  : elle  cqhfîdérera 
feulement  fi  une  inquifition  détaillée  d’une  pareille  étendue 
n’affiijettiroit  pas  à un  travail  fans  fin , ne  répandroit  pas 
beaucoup  d’alarmes , 8c  fi  une  réduction  fondée  fur  divers 
principes  généraux  ne  feroit  pas  préférable. 

Je  viens  de  m’expliquer , Meilleurs , fur  les  divers 
Arrêtés  que  vous  m’avez  fait  remettre  ; vous  voyez  que 
j’approuve  en  entier  le  plus  grand  nombre , 8c  que  j’y 
donnerai  ma  fanétion  dès  qu’ils  feront  rédigés  en  Loi. 
J’invite  l’AfTemblée  Nationale  à prendre  en  coniidération 
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les  réflexions  que  j’ai  faites  fur  deux  ou  trois  articles  im- 
portans.  C’eft  par  une  communication  franche  & ouverte 
de  nos  fentimens  &:  de  nos  opinions , qu’animés  du  même 
amour  du  bien , nous  parviendrons  au  but  qui  nous  inté- 
reflfe  également.  Le  bonheur  de  mes  Peuples , fi  conftam- 
ment  cher  à mon  cœur,  & la  protection  que  je  dois  aux 
principes  de  juftice , détermineront  toujours  mes  démarches  y 
ôc  puifque  des  motifs  femblables  doivent  fervir  de  guide 
à i’Àifemblée  Nationale  , il  efl:  impofiible  qu’en  nous 
éclairant  mutuellement , nous  ne  nous  rapprochions  pas  en 
toutes  chofes.  C’efl:  l’objet  de  mes  vœux , c’efl:  celui  de 
mon  efpérance.  Signé , LOUIS. 


Sur  la  demande  formée  féparément  concernant  la 
Sanction  du  dernier  Décret  de  l’  Assemblée  Natio- 
nale j en  faveur  de  la  libre  circulation  des  grains  , & 
de  la  défenfe  d’en  exporter  au-dehors. 

A Verfailles  , ce  18  Septembre  1789. 

Ce  Décret  efl:  abfolument  conforme  aux  diveïfes  difpofi- 
rions  que  j’ai  constamment  renouvelées  depuis  un  an.  le  le 
revêtirai  de  maSanélion^  mais  je  dois  prévenir  FAflfemblée 
Nationale  que , dans  la  fituation  préfente  des  efprits , avec 
l’état  de  fermentation , produit  par  la  difette  ôc  la  cherté 
des  grains , l’année  dernière • avec  la  réfiilance  qu’on  oppofe 
par-tout  à leur  circulation , ce  feroit  manquer  de  fageile  , 
que  de  vouloir  faire  exécuter,  avec  trop  de  rigueur,  le  Décret 
de  l’Aflemblée.  Elle  doitconnoître,  d’ailleurs,  les  entraves 
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à&uelles  du  Pouvoir  exécutif,  fur-tout  quand  les  Municipa- 
lités, appelées  à invoquer  Fappuides  troupes,  ont  une  opinion 
contraire  au  vœu  de  1’  A demblée  Nationale,  ôc  refufent  de  le 
prendre  pour  guide.  Ces  confidérations  de  la  plus  grande 
importance  méritent  de  fixer  l’attention  de  l’Affembiée 
Nationale,  puifqu elles  intérefïènt  efientiellement  l’ordre 
public.  J’apporte  tous  mes  foins  à empêcher  la  fortie  des- 
grains du  Royaume,  & j’ai  donné,  dans  cette  intention,  les 
inftriictions  les  plus  pofitives  aux  diverfes  perfonnes  char- 
gées de  l’exécution  de  mes  ordres  dans  les  Provinces  * mais 
les  Commis  des  Fermes,  qui  veillent  aux  frontières,  ont  été 
mis  en  fuite,  dans  piufieurs  lieux,  par  les  Contrebandiers 
qui  apportent,  à force  ouverte,  dans  le  Royaume,  du  fel, 
du  tabac,  ôc  d’autres  marchandées  prohibées.  Le  premier 
Minlfire  de  mes  Finances  vous  a fait  connoître,  de  ma  part, 
à piufieurs  reprises , de  quelle  importance  il  étoit , pour  le 
fecours  de  la  chofe  publique,  que  l’Aflemblée  manifeftât 
de  nouveau,  ôc  de  la  manière  la  plus  explicite,  quelle 
fouhaite,  quelle  exige  la  confervation  des  Droits  établis, 
Ôc  le  paiement  régulier  des  imp alitions , elle  n’a  pas  en- 
cote  fatisfait  à cette  repréfentation , Sc  cependant  chaque 
jour  la  nécefiité  en  devient  plus  urgente. 

Je  vais  inceiTamment  vous  appeler , par  les  motifs  les 
plus  forts , ôc  les  raifons  les  plus  perfuafives , à concourir 
avec  moi  au  fecours  des  Finances  ôc  de  l’Etat , ôc  à relever 
la  confiance  par  des  mefures  grandes  ôc  efficaces.  Les  cir- 
confiances , par  leur  difficulté , font  dignes  de  nos  efforts 
communs,  ôc  je  compte  que  vous  m’égalerez  en  courage 
êc  en  volonté.  Signé  s LOUIS. 
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La  parole  ayant  été  réclamée  sur  cette  ré- 
ponse 7 M.  le  Président  a demandé  que  le 
Procès-verbal  des  Séances  d’hier  , et  la  no- 
tice ordinaire  des  Adresses  , fussent  préala- 
blement lus.  En  conséquence  lecture  a été 
faite  , immédiatement  après  celle  du  Procès- 
verbal  du  jour  d’hier  , d’une  Adresse  de  la 
Compagnie  des  Volontaires-Patriotes  de  la 
Ville  de  Sedan  , par  laquelle  , en  rappelant  le 
bonheur  qu’ils  ont  eu,  et  le  serment  qu’ils 
ont  fait  de  défendre  leurs  Concitoyens , ils 
présentent  leurs  respectueux  hommages  à 
P Assemblée  , et  la  supplient  d’agréer  leur  ins- 
titution, d’une  délibération  du  même  genre  des 
Villages  de  St.-Masul,  Pîovier,  Franconnière 
et  Châteauneuf-d’Isaire  en  Dauphiné  ; d’une 
Adresse  de  félicitation , remerciemens  et  adhé- 
sion des  Habitans  de  Ville-Sagnan  en  ...  . 
d’une  Adresse  du  même  genre  de  la  Commu- 
nauté de  Cuzorid  en contenant  en  outre 

quelques  demandes  particulières  $ des  Déli- 
bérations semblables  de  la  Ville  de  Die  en 
Dauphiné , avec  acceptation  des  Décrets  du 
4 Août  et  jours  suivans  j de  la  Communauté 
de'  Cabris , en  Provence  $ de  la  Ville  de  FIo- 


rac  « en  Cévennes  } d’un  Arrêté  des  Officiers 
de  la  Sénéchaussée  de  Montélimart,  par  le- 
quel ils  s’engagent  à rendre  la  justice  gratui- 
tement , jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à un 
nouvel  ordre  judiciaire  ) d’une  Adresse  de  la 
Noblesse  immédiate  de  la  Basse- Alsace  , con- 
tenant ses  réclamations  contre  les  Arrêtés  du 
4 Août  et  jours  suivans  , relativement  à l’abo- 


lition du  régime  féodal. 

O 

Cette  lecture  terminée  , F Assemblée  a dé- 
siré entendre  une  seconde  fois  celle  de  la  Ré- 


ponse du  Roi  y et  après  qu’elle  lui  a été  don- 
née , elle  a arrêté  que  la  Lettre  du  Roi  seroit 
promptement  imprimée,  et  quatre  exemplaires 
remis  à chacun  de  Messieurs , en  leur  domicile. 

Un  des  Membres  a proposé  de  former  un 
Comité  de  6 o personnes  , chargé  de  prendre 

X r i-J  X 

en  considération  les  observations  contenues 
dans  la  Réponse  du  Roi,  et  d’en  faire  le  rap* 
port  à F Assemblée  , et  il  a demandé  qu’il  fût 
sursis  jusqu’au  rapport , à toute  discussion  sur 
cette  Réponse.  l 

Un  autre  Membre  de  PAssemblee  a -de- 
mandé , au  contraire  , que  PAssemblee  pro- 
nonçât sur-le-champ  sur  la  nature  de  la  Sanc- 
tion 
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tion  qui  a été  demandée  à Sa  Majesté  , et 
qu’après  l’avoir  fixée  , le  Président  se  retirât 
auprès  du  Roi  pour  le  prier  de  donner  sa 
Sanction  aux  Arrêtés  dont  il  s’agit  ; enfin 
que  F Assemblée  décidât  de  ne  point  se  sé- 
parer sans  avoir  statué  sur  ces  deux  objets. 

Ces  deux  Motions  ont  été  successivement 
appuyées  et  combattues  : il  a été  proposé  des 
amendemens.  Pendant  le  cours  de  ces  débats, 
une  motion  a été  faite  pour  que  la  Réponse 
du  Roi  fût  renvoyée  aux  Comités  des  Affaires 
Ecclésiastiques,  de  Judicature,  et  des  Droits 
Féodaux , et  que  pendant  le  travail  de  ces 
Comités,  FAssemblee  se  livrât  exclusivement 
à l’organisation  ultérieure  du  Corps  Législa- 
tif, à la  fixation  de  ses  Séances  , à la  divi- 
sion de  la  France  par  Districts , à la  détermi- 
nation des  qualités  nécessaires  pour  être  Elec- 
teur et  éligible , &c.  ; qu’aussitôt  après  cette 
opération  ? et  sans  que  FAssemblee  disconti- 
nuât ses  travaux  , il  fût  procédé  , dans  les 
Provinces , à l’élection  de  nouveaux  Députés 
qui  viendroient , sans  intervalle  ni  cessation 
intermédiaire  , remplacer  les  Représentans 
actuels* 
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'"V 

Cette  motion  ayant  été  soutenue , il  a été 
proposé  de  la  discuter  snrde-cliamp  , et  par 
préférence.  Il  a été  demandé  à titre  d’amen- 
dement que  , dans  le  renouvellement  de  F As- 
semblée , aucun  de  ses  Membres  ne  pût  être  élu 
pour  celle  qui  la  remplacera  ; mais  la  longue 
durée  de  la  Séance  a déterminé  M.  le  Prési- 
dent , après  avoir  consulté  P Assemblée  , à 
la  lever,  en  l’ajournant , pour  ce  soir  , à sept 
heures,  et  pour  demain  à neuf  heures. 

■ 

Du  Vendredi  1 8 Septembre  1 7 8 p , au  soir „ 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture 
qu’a  faite  M.  le  Président,  d’une  Lettre  du 
Lieutenant  particulier  du  Bailliage  de  la  Cha- 
rite , qui  annonce  que  sa  Compagnie  a déli- 
béré de  rendre  la  justice  gratuitement. 

Il  a ensuite  communiqué  une  Lettre  du 
sieur  Lafeuilîade , Maître  de  la  Pension  Aca- 
démique de  Nantes,  qui  accompagne  un  Acte 
en  forme  de  délibération  de  la  part  de  ses 
Élèves  , qui  consacrent  à la  Patrie  les  som- 
mes qui  leur  sont  accordées  pour  leurs  me- 
nus plaisirs  , montant,  avec  trois  çents  îiyres 
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données  par  le  IVIaitre  lui-même  ^ à nsuF  cent 
soixante  - une  liyres  douze  sous. 

Un  des  Membres  de  P Assemblée  a rap- 
porte ie  Proces-verbal  de  la  prestation  de 
serinent  de  la  Garnison  de  la  ville  de  Metz  ? 
et  il  a fait  r c in  a r q u e r que  les  Officiers  géné— 
raux  2 qui  commandent  dans  la  Province  ? n’a- 
voient  pas  eux-niemes  prêté  ce  serment.  An  mo- 
ment o u ia  cdscussion  paroissoit  s établir  sur 
C'-tte  observation  ^ PAssemblée  a témoigné  le 
aesii  qu  elle  avoit  de  se  renfermer  dans  For- 
me clii  jour-  M.  le  Président  Pa  priée  d expri- 
mer  son  vœu  en  la  forme  ordinaire  ? et  il  est 
resuite  de  cecte  délibération  y que  Fordre  du 
jour  seroit  inviolabîement  suivi)  et  la  dis- 
cussion sur  Inobservation  , dont  il  vient 
à et re  rendu  compte  ? renvoyée  à la  Séance 
cm  soir  du  Samedi  i p de  ce  mois. 

Le  Comité  de  .Rédaction  a rapporté  et  In 
a PAssemblée  le  Décret  sur  la  libre  circula- 
tion des  grains , qu’il  avoit  été  chargé  de  ré- 
dxgei . Apres  l’avoir  discuté  et  réformé  en  quel- 
ques parties  ? PAssemblée  Pa  adopté  y et  en 
Conséquence  a décrété  ce  qui  suit  : 

-c  L Assembles  Nationale  convaincue  y 
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d’après  le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  le 
Comité  des  Subsistances  , que  la  sûreté  du 
Peuple,  relativement  aux  besoins  de  première 
nécessité  , et  sa  sécurité  à cet  égard  , si  né- 
cessaires à Pentier  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique  ^ sont  essentiellement  atta- 
chées en  ce  moment  à une  exécution  rigou- 
reuse de  son  Décret  du  2 9 Août  dernier  , a 
décrété  et  décrète  : 

i°.  Que  toute  exportation  de  grains  et 
farines  à FEt ranger  , et  toute  opposition  à leur 
vente  et  libre  circulation  dans  l’intérieur  du 
Royaume  ^ seront  considérées  comme  des 
attentats  contre  la  sûreté  et  la  sécurité  du 
Peuple  , et  qifen  conséquence  ceux  qui  s’en 
rendront  coupables , seront  poursuivis  extraor- 
dinairement devant  les  Juges  ordinaires  des 
lieux  ^ comme  perturbateurs  de  l’ordre  public. 

20.  Que  ceux  qui  feront  transporter  des 
grains  et  farines  dans  l’étendue  de  trois 
lieues  des  frontières  du  Royaume  , autres 
néanmoins  que  les  frontières  maritimes  ^ 
seront  assujettis  aux  formalités  prescrites 
pour  les  transports  par  mer , par  l’article  II 
du  Décret  du  29  Août  dernier. 


( 21  ) 

3°.  Que  dans  Fun  et  Fautre  cas  ; on  sera 
tenu  de  donner  bonne  et  suffisante  caution 
devant  les  Officiers  Municipaux  du  lieu  du 
départ^  de  rapporter  le  certificat  de  déclara- 
tion . signé  et  visé  des  Officiers  Municipaux 
des  lieux  de  la  destination  et  déchargement , 
lesquels  certificats  et  déclarations  seront  dé- 
livrés sans  frais  ; et  que  faute  de  rapporter 
lesdits  certificats  et  déclarations , dans  tel 
délai  qui  sera  fixé  par  les  Officiers  Munici- 
paux des  lieux  du  départ  ; suivant  Féloigne- 
ment  des  lieux  du  déchargement , il  sera 
prononcé  contre  les  contrevenans  ; par  les 
Juges  ordinaires  , une  amende  égale  à la  va- 
leur des  grains  et  farines  déclarés. 

4°.  Que  ceux  qui  contreviendront  à Far- 
ticle  II  du  Décret  du  2 y Août  9 et  à Far- 
ticle  III  ci-dessus  ; encourront  la  peine  de 
la  saisie  des  grains  et  farines  9 et  de  leur  con- 
fiscation , les  frais  de  saisie  et  de  vente 
prélevés  y au  profit  des  Hôpitaux  des  lieux  ; 
et  sera  au  surplus  la  connoissance  des  con- 
traventions , prévues  par  les  deux  articles  ci- 
dessus  ? attribuée  aux  Juges  ordinaires  ; les- 
quels y statueront  sommairement  et  sans  frais. 
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5°.  Que  néanmoins  ceux  qui  auront  im- 
porté dans  le  Royaume  des  blés  venans  de 

FEtranger  ^ et  qui  en  auront  fait  constater  l’in- 

0 

troduction  , la  quantité  7 la  qualité  et  le  dépôt 
par  les  Municipalités  des  lieux  7 auront  la 
liberté  de  les  exporter  9 si  bon  leur  semble  ? 
en  se  conformant  aux  règles  et  formalités 
établies  pour  les  entrepôts. 

Sera  Sa  Majesté  suppliée  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  la  pleine  et  entière 
exécution  du  présent  Décret  et  de  celui  du 
29  Août  dernier  ? dans  toutes  les  Villes  et 
Municipalités  9 Paroisses  et  Tribunaux  du 
Roy  au  me^  et  d’enjoindre  très-expressément 
à tons  les  Officiers  de  Police^  Municipaux 
et  autres  ? de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  au  commerce  intérieur 
des  grains  et  farines  la  liberté  P sûreté  et 
protection^  et  de  requérir  les  Milices  Na- 
tionales ^ les  Maréchaussées  ? et  même  7 au 
besoin  7 les  autres  Troupes  militaires  pour 
prêter  main-forte  à l’exécution  de  ces  me- 
sures. » 

L’Assemblée  a chargé  son  Président  de 
présenter  incessamment  ce  Décret  au  Roi , 
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en  le  suppliant  de  le  revêtir  de  sa  Sano» 
tion. 

Un  Membre  du  Comité  de  Rapport  a ren- 
du compte  de  quelques  plaintes  ? desquelles 
il  semblait  résulter  que  les  Officiers  Munici- 
paux  de  Mâcon,  et  ie  Comité  établi  dans 
cette  \ ille , s etoient  érigés  en  Tribunal , et 
avoient  prononcé  et  fait  exécuter  des  condam- 
nations à mort  contre  différons  Particuliers 
prévenus  ae  pillage  et  d’incendie, 

L’Assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  a 
arrêté  de  renvoyer  cette  affaire  au  Pouvoir 
exécutif , en  l’invitant  à y pourvoir  le  plus 

promptement  possible,  et  la  Séance  a été 
levée. 

Signé,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE  , Président ; Rédon,  Deschamïs 
Henry  de  Longuêve  , Démednier  , l’Abbé 
cI’Eymar  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , Secrétaires 
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Du  Samedi  1 9 Septembre  1789,  au  matin . 

^ 1 - * ■*  - , ' ' . . 

La  Séance  ayant  été  ouverte  à l’iieure  ordi- 
naire, M.  le  Président  a dit  que  la  Dame 
veuve  Leprévôt , ci-devant  marchande  . de- 

• r 

meurante  à Paris,  Quai  de  Conty,  l’a  prié 
de  faire  agréer  à PAssemblée  Nationale 
l’ofire  qu’elle  faisoit  de  quelques  pièces  d’ar- 
genterie , consistantes  en  deux  plateaux 
oblongs  , de  1 9 pouces  de  longueur , destinés 
à porter  des  pots  à oiîîe,  une  cuvette  ovg.!e  de 
douze  pouces  sur  son  plus  grand  diamètre , et 
un  sucrier  avec  sa  sous-coupe  et  son  couver- 
cle. Cette  offre  généreuse  a été  acceptée  avec 
applaudissemens  , et  l’argenterie  a été  envoyée 
a la  Caisse  patriotique. 

Un  des  Membres  de  1’ Assemblée  a oro— 
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posé  de  faire  imprimer  , chaque  semaine  , 
l’extrait  du  Registre  des  Dons  Patriotiques. 
Cette  proposition  ayant  été  mise  en  délibéra- 
tion ? P Assembles  a décrété  que  cette  feuille 
sera  imprimée  et  distribuée  chaque  semaine. 

Le  même  Membre  a proposé  de  nommer 
un  trésorier  de  la  Caisse  patriotique  $ d’autres 
ont  demandé  qu’il  en  fût  nommé  trois  dont 
chacun  auroit  une  clef  différente.  L’Assemblee 
a décidé  qu’il  en  seroit  nommé  trois  au  scrutin , 
et  à la  simple  pluralité  des  suffrages. 

M.  le  Président  a rendu  compte  d’une  lettre 

qui  lui  a été  adressée  par  M.  H. fils, 

qui  offre,  de  la  part  de  son  père  , à la  Caisse 
patriotique , une  prime  de  200  liv.  , échue 
le  premier  Janvier  dernier,  et  dont  le  billet 
est  joint  à la  lettre.  Ce  Citoyen^  qui  ne  veut  pas 
que  son  nom  soit  publié  ici , mais  qui  consent 
qu’il  soit  consigné  dans  le  Procès-verbal  du  jour, 
pour  garantie  d’une  nouvelle  soumission  qu’il 
fait  conditionnellement , et  dont  il  sera  rendu 
compte  ci-après , observe  que  , dès  le  2 5 Avril 
dernier , son  père  avoit  offert  à M.  Necker  la 
moitié  du  montant  de  l’effet  qu’il  donne  au- 
jourd’hui en  entier  , en  lui  remettant  un 
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projet  tendant  à rétablissement  d’un  impôt , 
sur  les  propriétaires  , du  quart  pour  cent  du 
capital  de  leurs  propriétés  ? sur  le  pied  des 
dernières  acquisitions  7 ou  même  de  plus  «,  si 
besoin  étoit  ? pour  l’acquittement  de  la  dette 
de  l’État  y le  remboursement  des  charges  , 

é O f 

celui  des  Fermiers-généraux  ? ou  pour  remettre 
au  courant  les  dettes  arriérées  j il  prie  l’As- 
semblée de  prendre  pour  marque  assurée  de 
son  dévouement  sincère , la  date  de  son  offre , 
de  beaucoup  antérieure  aux  exemples  de 
patriotisme , donnés  par  MM.  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse  dans  la  nuit  du  4 Août  y et 
aux  offrandes  faites  depuis  par  nombre  d’autres 
Citoyens  et  Citoyennes. 

Il  parle  d’un  Privilège  qu’il  11’explique 
pas  y et  il  dit  que  si  ce  Privilège  est  du  nom- 
bre de  ceux  que  PAssembl^e  a proscrits  par 
un  de  ses  Décrets  ( dont  il  reconnoît  la  jus- 
tice  ) y la  moitié  de  ses  propriétés  pourra  en 
devenir  bien  éventuelle. 

Mais  si  au  contraire  ce  Privilège  lui  reste  y 
et  vient  à être  remboursé  sur  le  pied  de  son 
pioduit  actuel  7 il  veut  oue  sa  Lettre  serve  de 
nouvelle  soumission  de  pareille  somme  de 
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200  livres  , eu  même  cîe  plus , si  les  besoins 
de  PÊtat  l’exigent. 

If  Assemblée  a renouvelé  ses  applaudis- 
semens. 

1YL  le  Président  a aussi  rendu  compte  d’une 
Lettre  de  M.  Sauvage , de  l’Académie  Royale 
de  Peinture  , qui  expose  , qu’enflammé  du 
désir  de  se  joindre  à ses  Concitoyens  , pour 
être  utile  à la  Nation  , et  quoiqu’il  n’ait  ni 
fortune  , ni  biens-fonds  , ni  pensions  , ni  rentes, 
désirant  cependant  de  suivre  les  exemples  des 
dignes  Patriotes  qui  l’ont  précédé , il  prie  la 
Nation  d’agréer  l’iiommage  qu’il  lui  fait  de 
deux  pour  cent  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
pour  ouvrages  par  lui  faits  aux  bâti  mens  du 
Roi^  et  dont  le  mémoire,  arrêté  par  M.  Pierre, 
premier  Peintre  du  Roi  , est  présentement 
entre  les  mains  de  M.  Cuvilliers  , premier 
Commis  des  Bâtimens.  Il  desire  que  son 
exemple  soit  imité  par  les  autres  Créanciers 
de  l’État , quels  qu’ils  soient , et  il  a joint  à sa 
Lettre  la  déclaration  de  prendre  pour  comptant, 
lors  de  son  paiement,  la  remise  qu’il  a offerte. 

L’Assemblée  a agréé  l’offre  avec  F éloge 
qu’elle  méritoit. 


( 
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M.  le  Président  a dit  que  M.  Malpart 
avoit  composé  un  Mémoire  sur  les  Gabelles  , 
qu’il  disoit  être  le  fruit  de  4°  ans  d’expé- 
rience 5 qu’il  en  faisoit  hommage  à P Assem- 
bles , et  la  prioit  de  vouloir  bien  en  ordon- 
ner l’impression.  L’Assemblée  a ordonné  que 
le  Mémoire  seroit  imprimé  et  distribué  à 
chaque  Député. 

Il  a ajouté  qu’il  avoit  reçu  ce  matin  une 
députation  de  MM.  de  la  Garde  Nationale 
Rouanoise  , qui  Pont  prié  de  rendre  compte  à 
P Assemblée  , de  leurs  travaux  et  de  leur  géné- 
rosité , et  de  lui  demander  son  approbation. 

L’Assemblée  la  leur  a accordée  par  acclama- 

\ 

tion. 

Après  quoi  un  des  Secrétaires  a fait  lec- 
ture des  Procès-verbaux  des  deux  Séances  de 
la  veille , et  de  différentes  Adresses  d’adhé- 
sion , remerciemens  , demandes , ou  comptes 
rendus  des  sermons  prêtés  par  les  Troupes , 
ou  des  établissemens  des  Milices  Bourgeoises 
des  Villes  de  Nîmes,  Sancoins,  Rue,  Toulon, 
Saint-Maximien , Ortres , Baugencv  et  Lucon  : 
il  a lu  aussi  une  Déclaration  de  la  Noblesse 
de  la  Sénéchaussée  de  Draguignan  en  Pro- 
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Vënce  9 remise  par  MM.  le  Vicomte  de  Raf- 
felis  de  Broyés  9 et  le  Comte  Lassigny  de  Jui- 
gné  9 Députés  de  la  Noblesse  de  cette  Séné- 
chaussée  9 qui  approuve  et  ratifie  le  vœu  de 
ses  Députés  3 lors  des  Arrêtés  de  F Assemblée 
Na  tionale  à la  Séance  du  4 Août, 

Ces  lectures  faites  9 M.  le  Président  a rap- 
pelé Tordre  du  jour  9 relatif  aux  différente^ 
motions  faites  la  Veille  5 Tune  9 tendante  à réta- 
blissement d’un  Comité  de  soixante  - quatre 
Membres  9 dont  deux  de  chaque  Généralité  9 
qui  seroit  chargé  d’examiner  la  Réponse  du 
Roi  sur  les  Arrêtés  du  4 Août  9 et  de  propo- 
ser les  observations  et  avis  à ce  sujet  ; l’autre  9 
pour  renvoyer  cet  examen  au  Comité  déjà  sub- 
sistant 5 la  troisième  9 pour  décider  si  la  Sanc- 
tion pouvoit  être  refusée  aux  Actes  du  Pou- 
voir constituant  5 la  quatrième  9 pour  que  M. 
le  Président  fût  chargé  de  demander  au  Roi 
la  promulgation  des  Arrêtés  du  4 Août  et 
jours  suivàns';  et  la  dernière  9 tendante  à con- 
vocation d’une  nouvelle  Assemblée  Natio- 
nale 9 qui  viendrait  incessamment  relever 
celle-ci . 

Un  Membre  a demandé  la  parole  9 et  prié 
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M.  le  Président  de  dire  s’il  avoit  vu  le  Roi. 
M.  le  Président  a répondu  que  , n’ayant  été 
chargé  que  la  veille^  et  a la  oeance  nu  soir 

seulement  ^ d’aller  demander  au  Ploï  qu  il 
voulût  sanctionner  le  Décret  de  F Assembles  , 
concernant  la  circulation  des  grains,  il  n’avoit 
pu  encore  s’acquitter  de  cette  mission  $ mais 
que.  le  Décret  étant  rédigé , il  étoit  prêt  a 
satisfaire  P Assemblée  , la  Séance  tenante  , 
ou  après  la  Séance , selon  qu’elle  l’ordonneroit. 

Le  même  Membre , reprenant  la  parole  , 
a proposé  de  charger  M.  le  President  de  se 
retirer  à l’instant  par-devers  le  Roi  pour  lui 
demander  la  promulgation  des  Arrêtes  des  4 

Août  et  jours  suivans. 

D’autres  ont  demandé  qu’il  fût  d’abord 
délibéré  sur  la  motion  tendante  a nouvelle 
convocation  d’ Assemblée  Nationale  ; mais 
le  Membre  qui  avoit  fait  cette  motion  s’est 
levé , et  a dit  qu’il  la  suspendoit  et  retiroit , 
pour  céder  la  priorité  à celle  qui  venoit  d’etre 
faite. 

Un  autre  a dit  que  rien  11’étoit  aussi  urgent 
que  la  Sanction  au  Décret  concernant  les 
blés  j d’une  part,  pour  en  empêcher  Pexpor- 
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tation 7 seul  moyen  de  conserver  la  subsis- 
tance au  Peuple , et  de  l’autre 7 pour  en  assurer 
la  libre  circulation  dans  l’intérieur  7 qui  n’é- 
toit  pas  moins  nécessaire  $ que  si  P Assemblée 
vouîoit  demander  la  promulgation  des  Arrêtés 
du  4 Août  7 en  même  temps  que  la  Sanction 
du  Décret  des  blés , la  délibération  pouvoit 
être  très-prompte  7 attendu  les  longues  discus- 
sions de  la  veille  sur  cette  matière  1 et  que  les 
Provinces  où  la  promulgation  peut  rétablir 
le  calme . jouiroient  sans  délai  de  cet  acte  sa- 
lutaire. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  cette 
motion  fût  divisée. 

M.  le  Président  a demandé  à PAssemblée 
si  elle  jugeoit  que  la  seconde  partie  de  la  mo- 
tion y relative  à la  promulgation  7 fût  assez 
urgente  7 pour  être  mise  en  délibération  tout 
de  suite:  PAssemblée  a décidé  qu’elle  Pétoit; 
et  les  voix  recueillies  en  la  manière  ordinaire  7 


elle  a décrété  « Que  M.  le  Président  se  retire- 
» roit  sur  - le  - cîiamp  par-devers  le  Froi  7 pour 
le  supplier  d’ordonner  incessamment  la  pro- 


xnuîgation  des  Arrêtés  des  4 Août  et  jours 
siiivans7  assurant  à Sa  Majesté  que  P As- 
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» semblee  Nationale  ? lorsqu’elle  s’occupe- 
» roit  des  Lois  de  détail  ? prendroit  dans  la 
» plus  grande  et  la  plus  respectueuse  consi- 
» dération  les  réflexions  et  observations  que 
le  Roi  a bien  voulu  lui  communiquer. 

» Que  M.  le  Président  supplieroit  aussi  Sa 
» Majesté  de  revêtir  de  sa  Sanction  Royale 
» les  Décrets  du  2 9 Août  et  du  18  de  ce 
» mois  5 relatifs  aux  grains. 

M.  le  Président  est  sorti  aussitôt  9 et  il  a 
été  remplacé  dans  l’intervalle  par  M.  l’Evêque 

de  Langres  ? son  prédécesseur^  qui  a dit  que 

, ' -!■ 

l’ordre  actuel  lui  paroissoit  être  la  motion  ten- 
dante  à nouvelle  convocation , qui  n’avoit  été 
que  suspendue. 

Un  Membre  a demandé  la  priorité  pour 
une  autre  motion  de  la  veille. 

lün  antre  l’a  réclamée  pour  celle  qu’il  avoit 
faite  les  jours  précédons  touchant  la  forma- 
tion des  Assemblées  Provinciales  et  Munici- 


palités ? comme  étant  la  plus  urgente  9 et  pou- 
vant servir  à statuer  sur  la  première. 

Un  autre  a demandé  qu’on  s’occupât  in- 
cessamment de  l’objet  important  des  Finances^ 
et  qu’on  y consacrât  un  jour  ou  deux  par  se- 
maine. 
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Un  autre  a demandé  qu’on  revînt  aux 
principes  de  la  Constitution  , et  d’abord  à la 
durée  du  veto  du  Roi  , qu’il  a dit  devoir  être 
par  préférence  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  ayant  jugée  qu’elle  devoit 
délibérer , avant  tout,  sur  la  motion  relative 
aux  Finances , elle  a décrété  que  deux  jours 
par  semaine  seroient  consacrés  au  travail 
que  lui  présenteroit  le  Comité. 

Il  a été  question  ensuite  de  savoir  quels 
seroient  les  jours.  L’Assemblée  a décrété  que 
ce  seroient  les  Vendredi  et  Samedi. 

Un  Membre  a proposé  à PAssemblée  d’or- 
donner que  le  Tableau  général  des  dépenses 
et  recettes  de  l’Etat  fût  imprimé  au  nom- 
bre de  1200  exemplaires , pour  l’usage  des 
Membres  ; que  les  Tableaux  subsidiaires  des 
dépenses  de  chaque  Département  fussent  im- 
primés séparément , et  que  les  Tableaux  sub- 
sidiaires des  recettes  et  produits  de  chaque 
imposition , et  des  frais  de  leur  perception  , 
fussent  aussi  imprimés  séparément. 

Un  autre  a demandé  que  ces  Tableaux 
fussent  distribués  dans  les  Bureaux , deux  jours 
avant  chaque  Séance  consacrée  aux  Finances. 
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L'Assemblée  a décrété  que  ces  tableaux  se- 
roient  imprimés  et  distribués  deux  jours  avant 
les  Séances  des  Vendredi  et  Samedi. 

M.  l’Évêque  de  Langres  a levé  la  Séance , 
et  Fa  continuée  à ce  soir  sept  heures.  A Pins- 
tant  ? et  avant  que  PAssemblée  fût  séparée  y 
M.  le  Président  est  rentré , et  a annoncé  qu’il 
avoit  eu  Phomieur  de  voir  le  Roi?  qui  lui 
a voit  dit  qu  il  lui  donneroit  réponse  demain 
soii  ; qu  alors  JM.  le  Garde  des  Sceaux  7 ayant 
pris  la  parole  ^ et  dit  : « Monsieur  le  Prési- 
» dent  peut -il  assurer  1 Assemblée  Natio- 
des  bonnes  dispositions  de  Votre 
« Majesté  »?  Le  Roi  avoit  répondu  ? Oh 
oui  ; toujours . L’Assemblée  a reçu  cette  ré- 
ponse avec  les  plus  vifs  témoignages  de  recoin- 

noissance7  Par  des  acclamations  réitérées  ? et 
elle  s’est  séparée. 


Du  Samedi  i çj  Septembre  î 7 8 p 7 eut  soir . 

A 1 ouverture  de  la  Séance  7 un  Membre 
do  la  Députation  de  Toulouse^  ayant  demandé 
Ct  obtenu  la  parole  7 a prié  PAssemblée  de  lui 
permettre  d interrompre  un  moment  Fordr© 
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du  jour  ? pour  justifier  les  Habitai! S de  la 
Province  de  Languedoc  9 ceux  de  Toulouse 
en  particulier , et  le  Parlement^  des  faux  bruits 
qu’on  a répandus  contre  eux  touchant  leur 
prétendue  opposition  aux  Décrets  de  F Assem- 
blée Nationale  . et  la  fermentation  qu’on 
supposoit  régner  dans  la  Province.  Il  a atteste 
que  ces  bruits  étoient  entièrement  démen- 
tis par  les  différentes  Lettres  qu’il  avoit  re- 
çues 5 que  j du  côté  du  Parlement  ? son  patrio- 
tisme n’avoit  jamais  été  équivoque  \ qu’à 
l’égard  des  Habitans,  ils  avoient  formé  quinze 
ïlégimens  d’infanterie  ^ et  un  de  Cavalerie  ? 
pour  protéger  l’exécution  des  Décrets  de  1’ As- 
semblée ^ et  la  Liberté  nationale  contre  les 
efforts  des  ennemis  du  bien  public  ; que  le 
plus  grand  calme  régnoit  à Toulouse  7 au  mi- 
lieu des  fêtes  qui  s’y  répétoient  en  l’honneur  i 
de  la  Nation  et  de  ses  Représentans  $ qu’il  ! 
n’ignoroit  pas  les  fausses  nouvelles  que  des 
personnes  mal  intentionnées  avoient  fait  cir- 
culer dans  la  Province^  et  qu’il  croyoit  devoir  : 
en  prendre  occasion  de  remarquer  qu’il,  de- 
venait tous  les  jours  plus  pressant  d’accélérer  9 
s’il  étoit  possible  ? l’ouvrage  de  la  Constitua 
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lion  , et  d’organiser  les  Assemblées  provin- 
ciales et  les  Municipalités  du  Royaume. 

M.  le  Président  a ensuite  rappelé  Perdre 
des  matières  dont  PÀssemblee  a voit  à s'oc- 


cuper , en  commençant  par  celle  relative  au 
recouvrement  des  droits  subsistans , et  sineu- 
lièrement  de  ceux  de  Gabelles.  13  a été  fait 
nouvelle  lecture  du  Projet  de  Décret,  présenté 
à FAsseIvIelee  par  son  Comité  des  Finances. 
Plusieurs  Membres  ont  proposé  divers  amen- 
démons  à ce  Projet  ; un  , entre  autres , Dé- 
puté du  Bailliage  de  Saint-Flour  en  Auvergne* 
a demandé , au  nom  de  ses  Commettans , et 
en  vertu  du  mandat  spécial  qu’il  en  a reçu  * 
que  le  régime  des  Gabelles  fût  totalement 
supprimé ^ ou  que,  si  cette  suppression  iPé- 
toit  prononcée  quant  à présent . du  moins  la 
franchise  du  Sel,  dont  jouit  la  majeure  par- 
tie de  l’Auvergne , fût  étendue  à la  partie  ac- 
tuellement soumise  à la  Gabelle , et  qui  a été 
privée  de  sa  franchise  par  l’injustice  et  les 
usurpations  successives  des  Fermiers. 

Les  discussions  nombreuses  qui  se  sont 


élevées  sur  cette  matière,  son  importance  et 
.ses  difficultés  desirer  à 
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de  plus  grandes  lumières  ? elle  Fa  renvoyée  à 
la  prochaine  Séance  du  soir  ? pour  être  de 
nouveau  discutée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , en  indi- 
quant la  prochaine  pour  Lundi  matin.,  à Pheure 
ordinaire  9 et  une  autre  le  soir  , à cinq  heures 
et  demie  précises. 

Signé,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  Président  ; l’Évêque  Duc  DE 
LANGRES,  Vice-Président  ; Rédon,  Deschamps, 

H ENRY  DE  LONGUÉVE,  D É MEUNIER,  l’Abbé 
d’Eymar,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  Secrétaires » 
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A VERSAILLES , Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  I’Assemjblée  Nationale,  Ay^nue  de  Paris, 

N°.  6a. 


N°.  8 o. 


# 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

H.  • 

D Ë 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

% 


Du  Lundi  2 1 Septembre  1 7 8 9 3 au  matin * 

M.  le  Président  a ouvert  la  Séance  par  la 
lecture  de  la  Réponse  qui  lui  a été  remise  hier 
par  le  Roi , sur  la  demande  faite  à Sa  Majesté 
d’ordonner  la  promulgation  des  Arrêtés  du 
4 Août  et  jours  suivans  , et  de  revêtir  de  sa 
Sanction  , le  Décret  porté  par  F Assemblée 
Nationale,  le  1 8 du  courant , concernant  les 
grains. 

Cette  réponse  est  conçue  en  ces  termes  : 

Versailles,  ce  20  Septembre  1789. 

«!  Vous  m’avez  demandé  , le  1 S de  ce  mois, 
de  revêtir  de  ma  Sanction  vos  Arrêtés  du  4 
Août  et  jours  suivans  ; je  vous  ai  commun^ 
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qué  les  observations  dont  ces  Arrêtés  m'ont 
paru  susceptibles  : vous  m’annoncez  que  vous 
les  prendrez  dans  la  plus  grande  considéra- 
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tion  , lorsque  vous  vous  occuperez  de  la  con- 
fection des  Lois  de  détail  qui  seront  la  suite 
de  vos  Arrêtés.  » 

« Vous  me  demandez  en  même  temps  de 
promulguer  ces  mêmes  Arrêtés  : la  promul- 
gation appartient  à des  Lois  rédigées  et  re- 
vêtues de  toutes  les  formes  qui  doivent  en 
procurer  immédiatement  l’exécution  ; mais 
comme  je  vous  ai  témoigné  que  j’approu- 
vois  l’esprit  général  de  vos  Arrêtés  , et  le 
plus  grand  nombre  des  Articles  en  leur  en- 
tier 5 comme  je  me  plais  également  à rendre 
justice  aux  sentimens  généreux  et  patrioti- 
ques qui  les  ont  dictés , je  vais  en  ordonner 
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la  publication  dans  tout  mon  Royaume.  La 
Nation  y verra,  comme  dans  ma  dernière 
Lettre  , l’intérêt  dont  nous  sommes  animés 
pour  son  bonheur  et  pour  l’avantage  de  l’État  j 
et  je  ne  doute  point , d’après  les  dispositions 
que  vous  manifestez  , que  je  ne  puisse  , avec 
une  parfaite  justice , revêtir  de  ma  Sanction 
Routes  les  Lois  que  vous  décréterez  sur  les 
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divers  objets  contenus  dans  vos  Arrêtés.  » 
Signé  7 LOUIS. 

« J’accorde  ma  Sanction  à votre  nouveau 
Décret  du  i 8 de  ce  mois  ? concernant  les 
grains.  » Signé  LOUIS. 

Cette  réponse  a été  reçue  avec  acclamation 
et  reconnoissance. 

M.  le  Président  a annoncé  différons  dons 
patriotiques , l’un  de  douze  gobelets  et  sept 
couverts  , seule  argenterie  qui  se  soit  trouvée 
dans  la  maison  religieuse  de  Belle-Chasse  , 
qui  a joint  cette  offrande  à celle  que  prépare 
encore  l’association  des  Damés  9 épouses  d’Ar- 
tistes  de  Paris  $ un  second  7 fait  par  un  Député 
des  Communes , qui  demande  à 11’être  pas 
nommé  9 de  deux  contrats  de  rentes  viagères 

sur  l’Hotel-de- Ville  de  Paris  9 l’un  de  cent  liv. , 

#. 

l’autre  de  quatre-vingt-dix  livres  ? à compter 
du  premier  Janvier  dernier  9 et  enfin  la  sou- 
mission du  sieur  Grafe  9 entrepreneur  de  la 
Manufacture  Royale  de  cire  à cacheter  9 éta- 
blie à Sève  , de  verser , dans  la  Caisse  natio- 
nale , quinze  pour  cent  de  la  vente  qu’il  fera 
pendant  six  mois. 

A 2 


( 4 ) 

Il  a été  ensuite  fait  lecture  d’une  délibéra- 
tion prise  par  PAssemblee  générale  de  la 
Municipalité  de  Versailles  , d’après  le  réqui- 
sitoire de  MM.  le  Commandant  en  chef  , et 
Députés  des  Capitaines  et  de  l’État  Major  de 
la  Garde  Nationale  de  Versailles.  Cette  déli- 
bération portant  « que  le  salut  public  exige 
» un  secours  de  mille  hommes  d’infanterie 
» françoise  , qui  seront  sous  les  ordres  immé- 
s>  diats  du  Commandant  Général  de  la  Garde 
?>  de  la  Ville  de  Versailles  , et  prêteront  le  ser- 
3>  ment  prescrit  par  le  Décret  de  I’Assemblee 
Nationale  , du  i o Août  dernier.  » 

Un  honorable  Membre  ayant  fait  une  mo- 
tion tendante  à ce  que  la  Municipalité  de 
Versailles  fût  tenue  de  venir  rendre  compte  9 
à PAssemblee  , des  motifs  qu’elle  a eus  de  de- 
mander le  secours  d’un  Corps  de  Troupes  9 
il  a été  observé  que  , par  son  Décret  du  i o 
Août,  PAssemblee  a autorisé  les  Municipali- 
tés à réclamer  les  secours  de  ce  genre  qu’elles 
croiroient  nécessaires.  Après  quelques  discus- 
sions sur  le  fond  et  sur  la  question  préalable 
qui  a été  proposée , PAssemblee  a décrété, 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  . délibérer  quant  à 

VJK- 

présent. 
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■ Il  a été  fait  9 à la  réquisition  cle  quelques 
Membres  ? une  seconde  lecture  de  la  Réoonse 
du  Roi  9 après  laquelle  Fun  des  Secrétaires  a 
lu  le  Procès-verbal  des  Séances  du  1 p Sep- 
tembre 9 et  différentes  Adresses  de  la  part  de 
la  Communauté  de  Corbarieu  en  Languedoc , 
qui  constate  Fabandon  fait  par  M.  le  Mar- 
quis de  Puy-ia-Roque  de  tous  les  arrérages  de 
ses  droits  féodaux  et  autres  9 estimés  monter  à 
deux  cent  mille  livres.  L’Assemblée  a ordon- 
né que  cette  adresse  seroit  jointe  à son  Procès- 
verbal  ; de  la  Communauté  de  Saint-Maxime 
en  Provence  9 de  la  Ville  de  Saillans  en  Dau- 
phiné , de  la  Communauté  de  Grouviîle  9 de 
la  Ville  d’Evron  9 pays  du  Maine  9 et  des  Ci- 
toyens de  la  Ville  de  Clermont-Ferrand. 

Un  des  Membres  de  F Assemblée  ayant 
réclamé  pour  Fordre  du  jour  la  question  pré- 
cédemment ajournée  sur  la  durée  du  refus 
suspensif  9 cette  motion  a été  adoptée  $ et  P As- 
semblée ayant  déclaré  que  toute  discussion 
étoit  fermée  9 la  question  ayant  précédemment 
été  suffisamment  débattue ^ les  différens  pro- 
jets sur  la  manière  de  la  poser  ont  été  réduits 
aux:  termes  suivans  ; 
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« Dans  le  cas  où  le  refus  du  Roi  aura  lieu 
55  comme  suspensif^  pendant  quel  temps  ce 
35  refus  pourra-t-il  durer?  sera-ce  pendant  une  ? 
» ou  plusieurs  législatures  ? et  s’il  est  accordé 
35  pour  plusieurs  législatures ? cessera-t-il  à la 
3>  première  législature  qui  suivra  celle  qui  aura 
3>  proposé  la  Loi?  ou  à la  seconde?  » 

L’Assembles  ? divisant  cette  rédaction  ? a 
d’abord  pensé  devoir  aller  successivement  aux 
voix  par  l’appel  nominal  sur  les  deux  propo- 
sitions qu’elle  renferme  ? mais  les  opinions 
s étant  manisîcstées  d’une  manière  unanime 
pour  ne  pas  borner  l’exercice  du  refus  du  Roi 
à la  législature  qui  aura  proposé  la  loi  refusée , 
les  voix  ont  été  prises  en  la  manière  ordinaire  * 
et  F Assemblée  Nationale  a décrété  que  le 
rerus  du  Roi  pourroit  subsister  pendant  plu- 
sieurs législatures. 

Passant  ensuite  à la  seconde  partie  de  la 
rédaction  soumise  à la  décision  de  PAssemblee? 
il  a été  décrété  après  l’appel  nominal  , Que  le 
refus  suspensif  du  Roi  cessera  à la  seconde 
législature  qui  suivra  celle  qui  aura  proposé 
la  Loi . 

La  Séance  a été  terminée  par  Pannonce  de 
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deux  nouveaux  dons  patriotiques  ; l’un , de 
M.  de  Curt  , ancien  Commissaire  du  Roi  7 
nommé  Député  par  la  Guadeloupe , qui  offre 
la  moitié  du  revenu  qui  lui  reste  à la  Guade- 
loupe y et  envoie  la  quittance  de  la  somme  de 
3ooo  liv.  à lui  due  par  le  trésor  Royal ? et 
faisant  moitié  du  traitement  annuel  qui  lui  a 
été  accordé  par  le  Roi  $ l’autre  , de  M.  Belouard, 
Prêtre  habitué  à la  paroisse  de  Ste.  Marguerite , 
qui  a fait  remettre  une  somme  de  deux  cents 
livres  , en  regrettant  de  ne  pas  posséder  la 
moitié  du  Royaume  , pour  Poffrir  au  bon 
peuple  François. 

M.  le  Président  a annoncé  pour  ce  soir  , à 
six  heures  , une  Séance  destinée  à délibérer  sur 
la  Gabelle  ^ et  à entendre,  s'il  est  possible, 
un  rapport  du  Comité  , chargé  de  la  réfor- 
mation des  Lois  criminelles. 


Du  Lundi  2 1 Septembre  1789^  au  soir . 

La  Séance  a été  ouverte  par  l’annonce  de 
plusieurs  dons  patriotiques  de  la  part  d’un 
écolier  de  treize  ans , qui  a remis  à M . le 
Président  six  médailles  ou  pièces  de  mon- 
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noies  étrangères , en  argent  ; de  îa  dame  Paî- 
gnon  d’Anneville  ? propriétaire  de  la  Manu- 
facture de  Paignon  y à Sedan  , d’une  somme 
de  3ooo  livres  $ des  Habitans  de  Bèze  7 
Di  ocèse  de  Dijon  9 qui  demandent  la  permis- 
sion de  vendre  leur  quart  de  réserve , et  d’en 
offrir  le  prix 7 qui  montera  à vingt-deux  mille 
livres  ; de  ceux  d’Aignay-le-Duc  7 Diocèse 
d’Autun  , qui  ont  délibéré  d’offrir  au  Roi 
une  somme  de  vingt  mille  livres  ) d’un  Curé 
qui  offre  deux  cents  livres  par  an  7 et  une 
année  de  sa  portion  congrue  à verser  dans 
îa  caisse  Nationale  • de  M.  Pelauque-Beraut ? 
Député  de  la  Sénéchaussée  du  Condomois7 
qui  renonce  à la  finance  de  son  Office  de 
Procureur  du  Roi  en  l’Élection  de  Condom^ 
en  cas  de  suppression  de  cet  Office , et  dès- 
à-présen-t  à tous  gages  et  recouvremens  7 tant 
qu’il  en  sera  revêtu  ; et  enfin  de  MM.  les 
Députés  delà  Généralité  de  Lorraine  et  .Bar- 
rois  7 qui  se  sont  engagés  à réaliser  à la  caisse 

f « 

Nationale  le  centième  du  capital  de  leurs 
fortunes. 

L’Assemblee  reprenant  l’ordre  indiqué 
pour  la  Séance  ? s’est  fait  lire  le  projet  du 
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Comité  de  Finances  , relatif  à la  Gabelle  9 
ainsi  que  différens  autres  projets  et  amende- 
mens  sur  le  même  objet,  proposés  précédem- 
ment, ou  qui  Font  été  dans  la  présente  Séance. 

Après  une  longue  discussion,  il  a été  pro- 
posé que  quelques  Membres  de  PAssemblée  , 
réunis  à M.  Dupont , conférassent  avec  le 
premier  Ministre  des  Finances  sur  ces  diffé- 
rens projets,  et  fissent  à la  Séance  de  demain 
soir  le  rapport  de  leur  conférence;  les  voix 
ayant  été  prises  sur  cette  Motion , elle  a été 
rejetée. 

Délibérant  ensuite  sur  la  priorité  à donner 
à Pun  des  différens  projets  , PAssemblée  a 
décrété  quelle  délibéreroit  d’abord  sur  l’ar- 
rêté proposé  par  le  Comité  des  Finances. 

Les  nombreux  amendemens  sur  ce  projet 
ayant  été  mis  successivement  aux  voix  , trois 
seulement  ont  été  adoptés  par  PAssemblée  , 
pour  être  insérés  dans  son  décret. 

Le  premier  ordonne  la  suppression  de 
toutes  les  Commissions  et  Chambres  Souve- 
raines qui  jugent  des  faits  de  contrebande  et 
de  faux-saunage  , et  de  leurs  subdélégations , 
quelque  part  qu’elles  soient  établies , et  le 
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renvoi  de  toutes  contraventions  de  ce  genre , 
aux  Juges  qui  en  doivent  connoître  , pour 
être  jugés  sommairement  et  à l’Audience.  1 

Le  second  abolit  toutes  visites  domiciliaires 

• / 

de  la  part  des  Commis  et  Agens  de  la  Ferme 
générale. 

Le  troisième  prononce  la  suppression  de 
la  Gabelle,  aussitôt  que  le  remplacement  en 
aura  été  combiné  avec  les  Administrations 
Provinciales. 

Trois  autres  amendemens  concernant  : le 
premier  , la  suppression  des  commissions 
connues , dans  certaines  Provinces,  sous  le  nom 
de  réforinaîion  des  bois^  des  salines  ; le 
deuxième  , l’indemnité  réclamée  par  les  pro- 
vinces rédimées  $ le  troisième  , la  demande 
de  la  Lorraine  et  des  Trois-Evêcliés  , de  ne 
payer  le  sel  que  4 sous  la  livre  , attendu 
que  le  sel  qui  est  fourni  à cette  province  est , 
par  son  infériorité  , dans  la  proportion  de 
deux  à trois  , avec  le  sel  que  consomment  les 
autres  Provinces,  ont  été  ajournés  du  con- 
sentement des  Membres  qui  les  ont  proposés. 

L’Assemblée  passant  ensuite  à l’examen 
du  projet  d’arrêté,  proposé  par  le  Comité  de 
Finances  ,*  elle  Pa  décrété , et  a ordonné  qu’il 
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seroit  envoyé  au  Comité  de  Rédaction  pour 
y insérer  les  amendemens  adoptés. 

Dans  le  cours  des  discussions  sur  l’Arrêté 
et  les  amendemens  , tous  MM.  les  Députés 
des  Provinces  franclies  ou  rédimées  ont  in- 
sisté , au  nom  de  leurs  Commettans , sur  la 
suppression  de  la  Gabelle  , et  l’exemption  de 
tout  impôt  qui  seroit  établi  en  remplacement  ; 
et  ceux  des  pays  de  petites  Gabelles  , sur  une 
répartition  de  cet  impôt  non  excédente  leur 
contribution  , dans  le  régime  actuel.  Ils  ont 
demandé  qu’il  fût  fait  mention  , dans  le 
Procès-verbal,  de  l’expression  de  leur  vœu  à 
cet  égard.  MM.  les  Députés  de  Provence  ont  9 
de  plus,  réclamé  particulièrement  l’abolition 
des  peines  contre  ceux  dont  les  troupeaux  vont 
s’abreuver  dans  les  eaux  et  fontaines  salées. 

M.  le  Président  a indiqué  la  Séance  pour 
demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé , STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  Président  ; Rébon,  Deschamps^. 

H ENRY  DE  Long  U EVE,  Dé  MEUNIER,  l’Abbé 
cVEymar , le  \icomte  de  Mirabeau,  Secrétaires . 
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Du  Mardi  2 2 Septembre  1 7 8 g , au  matin, 
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U,  des  Secrétaires  a fait  la  lecture  des  Procès-* 
verbaux  des  Séances  du  2 1 matin  et  soir  ; 
plusieurs  Membres  , Députés  des  Provinces 
franches  ? rédimées  ? et  de  petite  Gabelle , ont 
réclamé  ? au  nom  de  ces  mêmes  Provinces  9 
qu’elles  fussent  comprises  dans  l’énoncé  d’une 
déclaration  relative  au  Décret  sur  les  Gabelles  9 
prononcé  la  veille;  mais  leur  empressement 
les  ayant  portés  en  foule  autour  du  Bureau  9 
le  Président  a décidé  , en  faveur  de  l’ordre  de 
P Assemblée  et  du  jour  9 que  ces  réclamations 
ne  seroient  reçues  qu’après  la  fin  de  la  Séance  9 
et  seroient  rapelées  collectivement  dans  le 
Procès-verbal  d’hier. 

On  a lu  ensuite  diverses  Adresses.  Celle 
des  habitans  du  Bourg  d’Aignay-le-Duc , avec 
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deux  délibérations  ; Fune  prise  conjointement 
par  les  Villages  d’Etalentes ? Melleron  ? St.- 
Béroing  ? Montmoyen  ? Beaunotte  ? Origny  ? 
Quémigny  ? Quéminerol  «,  Cône  ? Beaulieu  ^ 
Moitron  ? Bellenod  ? Dueme  et  Manvilly  ? 
contenant  Fexpression  des  sentimens  de  res- 
pect et  de  reconnoissance  pour  FAssemblee 
Nationale  ? et  de  soumission  à ses  Décrets  5 
la  seconde  portant  F adhésion  particulière  aux 
Arrêtés  du  4 Août  ; l’établissement  d’une 
Milice  Nationale  ? et  F offre  de  verser  une 
somme  de  2 o?o o o liv.  dans  la  caisse  de  l’Em- 
prunt national.  Sur  l’observation  qu’a  faite 
un  des  Membres ? que  cet  argent  était  entre 
les  mains  des  Receveurs-généraux  de  la  Pro- 
vince ? le  Président  a été  autorisé  à demander 
au  premier  Ministre  des  Finances  la  transla- 
tion de  ce  dépôt  de  la  caisse  du  Receveur  des 
Domaines  ? à celle  de  l’Emprunt  National. 

A l’envoi  de  ces  pièces  étoit  jointe  une 
Lettre  énonçant  une  souscription  patriotique? 
encore  trop  modique  pour  être  présentée  à 
FAssemblee  Nationale. 

U ne  Adresse  des  corporations  d’ Arts  et 
Métiers  de  la  Ville  de  Toulouse  ^ qui  deman- 
dent à conserver  leurs  anciens  statuts  et  pri- 
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viléges  ? disant  que  le  régime  contraire  rendroit 
leurs  ateliers  déserts. 

* . V.J 

Une  délibération  des  Citoyens  de  tous  les 
Ordres  de  la  Ville  de  Pezenas  ? portant  adhésion 
aux  Arrêtés  de  PAssemblee  Nationale  9 et 
Fexpression  du  plus  tendre  et  du  plus  respec- 
tueux attachement  pour  leur  bon  Roi  ; elle 
annonce  une  souscription  patriotique  de  la 
même  Ville. 

Une  délibération  de  la  compagnie  de  P Ar- 
quebuse de  Provins  ? qui  déclare  renoncer  à 
ses  privilèges  utiles. 

Une  Adresse  de  félicitation  et  d’adhésion 
des  Curés  et  Habitans  de  la  paroisse  de  Saint 
Pierre  de  Lanneray  ^ et  des  Villes  et  Paroisses 
de  Pousange  et  vieux  Pousange.  Cette  dernière 
demande  un  siège  royal. 

Une  délibération  de  la  Commune  de  Ro- 
mans ? et  des  Forains  qui  y paient  des  impo- 
sitions^ par  laquelle  ils  invitent  toutes  les  Mu- 
nicipalités de  la  Province  à une,  association 
dont  le  but  est?  i°.  de  défendre  jusqu’au  der- 
nier soupir  les  Arrêtés  de  PAssemblee  ? de 
s’y  conformer  rigoureusement  ; et  cependant  9 
jusqu’à  ce  que  de  nouvelles  Lois  aient  rem- 
placé ou  modifié  les  anciennes  ? de  ne  point 
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souffrir  qu’elles  soient  impunément  violées  ; 
2°.  d’engager  tous  les  Citoyens  à acquitter  sur- 
le-cliamp  les  arrérages  dus  sur  les  droits  du 
Roi  5 à payer  ? à l’époque  du  premier  Janvier  7 
les  six  premiers  mois  des  impositions  de  l’an- 
née prochaine  9 et  à celle  du  premier  Juillet  9 
les  six  dernières  5 et  à prendre  des  mesures 
pour  empêcher  la  stagnation  des  deniers  pu- 
blics dans  la  caisse  des  Trésoriers. 

Une  adresse  de  félicitation  du  Bourg  du 
Saint-Esprit-les-Bayonne  ? à laquelle  est  joint© 
la  demande  d’une  Municipalité. 

Un  Mémoire  du  Clergé  d’Alsace  9 et  un 
extrait  des  Délibérations  des  Chambres  Ecclé- 
siastiques de  Strasbourg  et  Weissembourg  9 
Diocèse  de  Spire  9 par  lesquels  le  Clergé  qui 
les  compose 9 déclare  ne  pouvoir  adhérer  aux 
Arrêtés  pris  le  4 Août  et  jours  subséquens  9 
n’ayant  pas  donné  à cet  égard  des  pouvoirs 
suffîsans  à ses  Députés  9 et  supplie  1’ Assem- 
blée de  prendre  en  considération  les  motifs 
déduits  dans  le  Mémoire.  Un  Membre  a ob- 
servé que  cette  Adresse^  contenant  une  Adresse 
de  protestation  contre  les  Décrets  de  1’ As- 
semblée 9 ne  devoit  pas  être  admise  9 mais  ren- 
voyée. 
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Après  une  courte  discussion  dans  laquelle 
un  Membre  a observé  que  , selon  les  appa- 
rences , cela  regardoit  une  des  observations 
qui  nous  avoient  été  proposées  par  le  Roi  ^ re- 
lativement aux  Princes  de  l’Empire , un  autre 
que  le  Clergé  d’Alsace  devoit  confondre  ses 
intérêts  dans  ceux  de  la  Nation  \ un  dernier 
enfin  , qu’il  n’y  avoit  point  de  protestation 
prononcée. 

On  a demandé  l’ajournement,  et  il  a été 
décidé  qu’il  auroit  lieu. 

On  a fait  ensuite  l’énumération  des  diverses 
offres  patriotiques  dans  l’ordre  qui  suit  : 

Une  demoiselle  de  Nîmes  ^ qui  garde  l’a- 
nonyme, offre  àl’AssEMBLÉE  Nationale  , par 
l’organe  d’un  Député  de  cette  Ville , le  fruit 
de  ses  épargnes  de  demoiselle  , qu’elle^  desti- 
noit  à sa  parure , et  dont  elle  fait  le  sacrifice 
aux  besoins  de  l’Etat  $ une  lettre-de-change  de 
3o3  liv.  est  jointe  à la  Lettre. 

M.  Samoy^  Curé  de  Carcassone  , Député , 
a fait  hommage  à la  Nation , d’une  somme  de 
mille  livres. 

M.  Ângeoin,  Invalide  à Blois,  fait  offre 
d’une  somme  de  200  livres , dont  il  envoie 
une  quittance  sur  le  Trésorier  des  Invalides. 

A 3 
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M.  Edelmann  9 auteur  de  pièces  pour  le 
clavecin  ? offre  un  billet  de  loterie  et  son  cou- 
pon ? de  la  valeur  de  5e  o îiv.  Le  billet  et  le 
coupon  sont  joints  à la  Lettre. 

M.  Navier  9 Bourgeois  de  Paris  ? après 
divers  Projets  qu’il  propose  concernant  des 
dons  patriotiques  à faire  , termine  sa  Lettre 
par  ces  mots  : « Si  F Assemblée  refuse  mes 
Projets  j et  n’accepte  que  des  dons  volontaires  ? 
je  ferai  remise  d’une  année  d’arrérages  sur  le 
Roi  9 qui  montent  à i 4 o o 1 . ; j’aurai  l’honneur 
d’en  envoyer  les  quittances  signées  pour  les 
six  derniers  mois  de  8 8^  et  les  six  premiers 
de  89  ? à la  personne  qui  sera  chargée  de  re- 
couvrer les  dons  volontaires.  » 

M.  Albert  ? propriétaire  des  bains  méri- 
dionaux établis  à Paris  «,  quai  d’Orsay  ? offre 
à PAssemblee  le  centième  de  son  bi en?  mon- 
tant à trois  cent  mille  livres. 

s 

M.  Mangin  a fait  hommage  d’une  somme 
de  mille  écus  sur  ce  qu’il  sollicite  pour  ou- 
■ vrages  faits  à Saint-Sulpice  ; et  en  annonçant 
le  même  sacrifice  sur  tout  ce  qui  lui  est  dû  , il 
déclare  que  son  offre  pourra  compléter  la 
somme  de  dix  mille  livres. 

MM.  Les  Officiers  du  Bailliage  de  Loudun 
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offrent  de  rendre  la  justice  gratuite.  Deux 

Membres  de  FAssemblee  ? et  de  ce  Bailliage  9 

ont  adliéré  à cette  généreuse  résolution. 

M.  Gaud  7 Commissaire  des  Guerres , em- 
ployé sous  les  ordres  de  M.  de  la  Tour-du- 
Pin  ? fait  hommage  d’unë  somme  de  deux  mille 
livres  qu’il  a à recevoir  au  Trésor  Royal  j la 
quittance  est  jointe. 

M.  le  Comte  de  Sailly  9 Député  du  Bailliage 

de  Vitry -le  -François  ? fait  à la  Nation  le  sa- 

♦ 

crifice  d’une  somme  de  dix  mille  livres  paya- 
bles en  divers  effets  et  à différons  termes  $ 
mais  il  demande  que  cela  soit  imputé  sur  son 
centième  denier  9 s’il  est  prononcé. 

Un  Député  du  Clergé  du  Bailliage  de  Sar- 
guemines  a fait  offre  9 de  la  part  d’un  de  ses 
Commettans  7 d’une  seconde  somme  légale  à la 
cote  du  don-gratuit  5 et  de  la  part  d’un  autre  de 
ses  Commettans  , d’une  somme  de  24  louis  9 
faisant  le  tiers  du  total  du  revenu  annuel 
de  son  bénéfice  y et  , en  outre  9 d’une  demi- 
douzaine  de  couverts  d’argent  faisant  toute 
son  argenterie. 

Cette  longue  suite  d’offres  et  ces  dons  patrio- 
tiques ont  été  accueillis  avec  tous  les  signes 
d’approbation  et  de  reconnaissance  ordinaires» 

A 4. 
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1Tb  Député  de  la  Province  du  Berry  f en 
son  nom  et  celui  de  ses  co-Députés  de  tous 
les  Ordres  , a offert  le  centième  de  ses 
biens  et  des  leurs  , et  en  rappelant  les  Mo- 
tions faites  précédemment  sur  cet  objet  y il 
a exprimé  leur  vœu  commun  pour  que 
P Assemblée  prononçât  sur  cette  imposition  9 
afin  d’empèclier  le  Roi  et  la  Reîto  dé- 
faire le  -sacrifice  généreux  7 mais  inutile  de 
leur  vaisselle  précieuse. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  vînt  à 
Tordre  du  jour.  M,  le  Président  a observé 
qu’il  était  instant  de  s’occuper  de  la  délibé- 
ration relative  à la  vaisselle  du  Roi  9 puis- 
qu’elle étoit  partie  le  jour  même  j Pun  des 
Membres  a observé  que  le  soin  de  Péclat  et 
de  la  dignité  du  Trône  faisaient  ' un  devoir 
à la  Nation  de  ne  pas  souffrir  qu’une  res- 
source de  cette  espèce  fût  employée  : il  a 
demandé  que  le  Président  fût  autorisé  à se 
retirer  de  suite  par-dey  ers  le  Roi  9 pour  sup- 
plier Sa  Majesté  ? au  nom  de  F Assemblée 
Nationale  ? de  ne  pas  effectuer  ce  sacrifice  j. 
et  sur  le  désir  général  qui  a paru  se  mani- 
fester 9 dans  P Assemblée.  7 de  seconder  la  Mo- 
tion j,  M.  le  Président  a interrogé  son  vœu  f 
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et  ii  a été  décrété  que  P Assemblée  adoptoit 
la  Motion  proposée,  M.  le  Président  s’étant 
mis  en  devoir  d’exécuter  les  ordres  de  F As- 
semblée ^ M.  l’Evêque  ? Duc  de  Langres  , a 
pris  momentanément  sa  place  ? et  a rappelé 
Fordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution 
a demandé  , au  nom  de  ce  Comité  ? qu’on 
ne  s’occupât  pas  de  l’organisation  des  As- 
semblées Provinciales  et  Municipales  , 
parce  que  cela  tenoit  au  plan  qu’il  a promis 
de  soumettre  à PÀssemblÉe^  sous  trois  jours  7 
et  qu’il  pouvoit  influer  sur  ses  délibérations  5 
il  a ajouté  qu’on  pouvoit  toutefois  décider 
la  durée  des  sessions  et  le  temps  où  elles  de- 
vront avoir  lieu. 

Un  Membre  a dit  que  Fordre  des  principes 
et  des  idées  exigeoit  qu’on  reprît  la  discussion 
des  articles  de  la  rédaction  proposée  par  1$ 
premier  Comité  de  Constitution  ? que  d’ail* 
leurs  le  nouveau  Comité  rejettoit  à plusieurs 
jours  des  délibérations  instantes. 


Un  second  Membre  du  Comité  a demandé 
qu’on  retardât  la  délibération  sur  l’organi- 
sation des  Municipalités  , appuyant  son  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  voir  sortir  le  réuime 
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général  qui  peut  les  établir^  et  l’ordre  qui 
peut  les  maintenir  ^ du  calcul  et  des  connois- 
sancGS  réfléchies  , des  intérêts  divers  de  toutes 


les  Provinces  et  de  toutes  les  Villes  et  Com- 
munautés. 

Le  Président  a réclamé  qu’on  laissât  au 
nouveau  Comité  le  temps  de  se  préparer  9 
et  qu’on  s’occupât  seulement  des  objets  qu’il 
avoit  indiqués  , sur  quoi  un  Membre  a pro- 
posé de  s’occuper  ou  du  Chapitre  premier 
du  Gouvernement  François  9 ou  du  premier 
article  de  l’organisation  du  Corps  Législatif  9 
tels  qu’ils  ont  été  proposés  par  le  premier 
Comité  de  Constitution  9 ou  des  deux  pre- 
mières propositions  faites  par  un  honorable 
Membre  ? dans  une  des  dernières  Séances. 
1V1.  le  Président  a interrogé  le  vœu  de  P Assem- 


blée sur  la  question  ainsi  posée  : L’Assem- 
blée s’occupera-t-elle  du  plan  offert  par 
Le  premier  Comité  de  Constitution  , ou  d’un , 
autre  plan ? L?Assemblee  a décidé  qu’elle 
s’occuperoit  d’abord  du  plan  du  Comité  j on 
a lu  le  premier  article  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Gouvernement  François  est  Monar- 


chique ; il  n’y  a point  en  France  d’auto- 
rité supérieure  à la  Loi  ? le  Roi  ne  règne 


fyue  par  elle  P et  quand  il  71e  commande  pas 
mi  nom  de  la  Loi  , il  ne  peut  exiger  V obéis- 
sance. 

11  a été  proposé  cinq  amexidemens  sur 
cet  article  ) quelques  Membres  ont  prétendu 
que  le  troisième  ^ pour  lecjuel  on  réclamoît 
la  priorité,  étoit  une  rédaction  nouvelle  et 
non  un  amendement  5 et  un  (Peux  a de- 
mandé en  conséquence  qu’on  donnât  la  prio- 
rité à la  rédaction  proposée  par  le  Comité  ^ 
après  avoir  prononcé  sur  les  amendemens 
qui  ne  pouvoient  porter  que  sur  des  mots  £ 
mais  un  autre  Membre  a soutenu  que  la 

-i. 

troisième  proposition  étoit  un  amendement  $ 
et  pour  le  prouver  ^ il  a fait  la  lecture  du 
texte  et  de  l’observation.  Après  une  courte 
discussion  sur  cet  objets  M.  le  Président  a in- 
terrogé le  vœu  de  F Assemblée  ^ en  posant 
ainsi  la  question  : Ly  observation  proposée 
et  discutée  est-elle  un  am endei lient , ou  une 
nouvelle  rédaction  ? L’Assemblée  a décidé 
que  c’étoit  un  amendement  : un  sous-amen- 
dement  a été  proposé  $ il  portoit  ce  s mots  : 
Ce  n’est  qu’en  vertu  de  la  Loi  que  le  Roi 
peut  exiger  Lobéissance.  Le  vœu  de  FÀs- 
SEJiBLiE  interrogé . elle  a adopté  , à la  ma- 
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jiière  accoutumée  , le  sous-amendement,  On 
a enfuite  fondu  l’amendement  dans  l'article  7 
et  il  a été  décrété  , toujours  par  le  même  mode 
de  délibération  , dans  les  termes  suivans  : 

Le  Gouvernement  François  est  Monar- 
chique y il  n'y  a point  en  France  , d’auto- 
rite  supérieure  à la  Loi  ; le  Roi  ne  règne 
que  par  elle  y et  ce  m’est  qu’en  vertu  des 
Lois  qu’il  peut  exiger  l’obéissance . 

On  a passé  au  second  article  ? dont  on  a 
fait  lecture  ; il  étoit  conçu  en  ces  termes  : Au- 
cun Acte  de  législation  ne  pourra  être  confé- 
déré comme  Loi  y s’il  n’a  été  fait  par  les 
Députés  de  la  lêatioji  y et  sanctionné  par  le 
Monarque  ^ quelques  Membres  ont  préten- 
du qu’il  étoit  déjà  passé.  On  a dit  qu'il  ne 
falloit  point  aller  aux  voix  sur  le  fond,  mais 
sur  la  rédaction  ; un  autre  a demandé  qu’il 
fut  envoyé  au  Comité  de  rédaction  , n’y  ayant 
pas  lieu  à délibérer  ; un  troisième  ayant  ob- 
servé qu’il  est  essentiel  de  prononcer  que  les 
Représentons  doivent  être  librement  et  léga- 
lement élus , un  autre  a prétendu  que  l’article 
avoit  déjà  été  décidé  une  fois , ce  qui  suffisoit» 
Quelques  autres  Membres  ayant  encore  de- 
mandé îa  parole  7 le  Président  a cru  devoir 
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interroger  , sur  la  durée  de  la  discussion  ? le 
vœu  de  P Assemblée  ? qui  sembloit  se  mani- 
fester pour  aller  aux  voix  ^ et  il  a été  décidé 
que  la  discussion  étoit  fermée.  On  a proposé 
de  lire  les  amendemens  : un  des  Membres  a 
demandé  la  division  ; un  autre  a réclamé  le 
Décret , qui  a voit  fermé  la  discussion  : 011  a 
discuté  sur  la  demande  de  division  7 qui 
étoit  une  suite  naturelle , a-t-on  ajouté  ? de 
Popinion  manifestée  par  quelques  Membres  9 
contraire  à la  nécessité  de  la  Sanction 
Royale. 

M.  lePrésident9  étant  rentré^  a rendu  compte 
qu’il  s’étoit  9 conformément  aux  ordres  de 
P Assemblée  retiré  par -devers  le  Roi^  à qui 
il  avoit  dit:  SIRE , V Assemblée  Natio- 
nale a appris  avec  douleur  la  résolution 
que  E o t re  Majesté  a prise  d* envoyer  à 
la  Monnoie  sa  vaisselle,  et  celle  de  la  Reine  / 
elle  supplie  Votre  Majesté  de  révoquer 
cette  résolution  , 71e  pouvant  je  garder  que 
comme  sacrifices  Les  plus  pénibles  pour  elle 
et  pour  la  Nation  9 ceux  qui  seroient  person- 
nels à Votre  Majesté  ; et  que  le  Roi  lui 
avoit  répondu  : Je  suis  fort  touché  des  sen- 
tunens  que  V Assemblée  Nationale  me  té- 
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moigne  , vous  Ven  assurerez  de  ina  part / 
mais  je  persiste  dans  une  disposition  que  la 
rareté  du  numéraire  effectif  rend  convenable 
Ni  la.  Reine 9 ni  moi y n’ attachons  aucune  im- 
portance à ce  sacrifice,  L’Assemeleë  a té- 
moigné par  des  applaudissemens  unanimes 
la  sensibilité  de  sa  reconnoissance.  M.  le  Pré- 


sident à soumis  à P Assembles  la  question  de 
la  diyision  du  second  article  : il  a été  décidé 

i 

qu’elle  n’auroit  pas  lieu.  On  a lu  sept  amen- 
clemens  proposés  et  on  en  a relu  trois  qtri 
ay oient  para  les  mieux  accueillis.  Le  premier 
consistoit  à clianger  ces  mots>  aucun  acte  de 
Ugi  station  y en  ceux-ci  9 aucun  acte  du  Corps 
législatif  il  a été  adopté.  Le  second  dem an- 
doit  qu’on  changeât  ces  mots  9 les  Députés 
de  la  Nation  y en  ceux-ci  7 les  Représentons 
de  la  Nation  y librement  et  légalement  éhiS  y 


il  a été  soumis  à la  délibération  de  PAssem- 
blee  9 et  elle  Pa  adopté  toujours  par  le  même 
mode  de  délibération.  Un  dernier  amende- 
ment 9 tendant  à ajouter  ces  mots  9 conformé- 
ment aux  précédons  Décrets  / il  a été  soumis 
à la  délibération  9 et  rejeté. 

Le  Président  a fait  lecture  de  la  rédaction 


à laquelle  étoient  joints  les  amende  mens  adop* 
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tés  : des  réclamations  se  sont  élevées  sur  la 
rédaction  ) mais  M.  le  Président  ayant  déclaré 

i 

ne  pouvoir  rien  changer  aux  délibérations  ? et 
rappelant  le  Décret  qui  avoit  fermé  la  dis- 
cussion y il  a interrogé  le  vœu  de  PÀssemblee 
sur  l’article  tel  qu’il  venoit  de  le  lire  ; et  il  a 
prononcé  le  Décret  en  ces  termes  : Aucun  acte 
du  Corps  législatif  ne  pourra  être  considéré 
comme  Loi ? s’il  n’a  pas  été  fait  par  les  lîe- 
présentans  de  la  Nation , légalement  et  libre- 
ment élus  par  le  Monarque,  Le  Président 
assignoit  une  heure  pour  la  réunion  du  Co- 
mité des  Finances  ^ et  alioit  indiquer  l’ordre 
de  la  Séance  du  soir  9 lorsque  plusieurs  Mem- 
bres ont  réclamé  qu’on  envoyât  l’article  dé- 
crété an  Comité  de  Rédaction  ; d’autres  ont 
élevé  ensuite  des  doutes  sur  la  majorité  ? qui  ? 
selon  le  Président  ? avoit  prononcé  le  Dé- 
cret ) d’autresont  prétendu  qu’il  eût  fallu  re- 
lire le  Décret  pour  lui  donner  force  de  loi, 
M.  le  Président  a persisté  à soutenir  le  Décret 
valablement  prononcé  ? a répondu  à toutes  les 
questions  et  observations  qui  lui  ont  été  faites  $ 
et  laissant  la  question  au  point  où  elle  étoit  y 
il  a levé  la  Séance  9 indiquant  celle  du  soir  à 
six;  heures  et  demie  ? et  désignant  pour  Perdra- 
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de  cette  Séance  quelques  rapports  des  Comi- 
tés de  Vérification  et  de  Rapport  , l’article  des 
Impositions  , et  les  propositions  du  Comité 
des  Sept  , relativement  aux  réformes  deman- 
dées par  les  Communes  de  Paris  dans  le  Code 
Criminel. 


Du  Mardi  2 2 Septembre  1 7 8 9 , *zzz  soz'r. 

* 

La  Séance  du  22  soir  a commencé  par 
l’annonce  de  plusieurs  offres  patriotiques. 
i°.  Une  Lettre  de  M.  Berthier , Gouverneur 
de  l’Hôtel  de  la  Guerre  ^ par  laquelle  il  ofîre  à 
î/Asemblée  Nationale  sa  vaisselle  d’argent  y 
pesant  3 3 livres  un  quart  , poids  de  marc  , 
disant  cm’il  seroit  honteux  d’être  servi  sur 

.A 

de  l’argent  , lorsque  le  Monarque  donne 
l’exemple  de  l’être  lui-même  sur  de  la  terre  , 
il  joint  44  médailles  aussi  d’argent,  pesant 
ensemble  3 livres  et  demie , et  un  étui 
d’or  • le  tout  pour  être  employé  comme  con- 
tribution volontaire  au  bien  de  l’Etat , et 
sans  intérêt  d’ici  en  1 8 o o ? et  plus  si  les 
circonstances  l’exigent. 

Le  Président  a instruit  PAssembl:ée  que 
le  même  Citoyen , père  de  six  enfans , avoit 
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déjà  fait j à Paris,  un  don  patriotique  de 
26.000  liv.  , et  contribué  pour  24*000  liv, 
à celui  connu  sous  le  nom  de  Bouquet  du 
Roi.  20.  Une  Lettre  de  M.  Frété! ? paumier 
de  M.  le  Duc  d’Orléans  ^ qui  demande  que  ^ 
sous  les  auspices  de  F Assemblée  Nationale, 
il  soit  proposé  à tous  propriétaires  de  maison 
une  contribution  d’un  écu  par  croisée , pour 
être  employée  à l’acquittement  de  la  dette 
publique.  Il  ajoute  que  , propriétaire , au 
Palais  Royal  7 d’une  maison  qui  a trente- 
deux  croisées  9 sa  quote-part  est  de  9 6 livres 
qu’il  a l’honneur  d’envoyer  à F Assemblée» 
Nationale  ^ en  la  suppliant  de  vouloir  bien: 
la  recevoir.  3°.  Toutes  les  personnes  em- 
ployées à la  Manufacture  du  sieur  Réveillon. 

voulant  contribuer , autant  qu’il  est  en  leun 

' _ / 

I pouvoir  j à l’acquittement  de  la  dette  de  l’Etat, 

Sont  unaniment  consacré  le 

Ijournée  , montant  à 5oo  liv.  \ elle  supplie 

IM.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  agréer 

Icet  offre  à FAssemblée  Nationale. 

! L’annonce  de  toutes  les  offres  patriotiques 

la  été  unanimement  applaudie. 

J M.  le  Président  a annoncé  que  Aï.  le 

Marquis  de  Montalembert  desiroit  être  admis 


produit  de  leur 
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à la  Barre , pour  faire  à F Assemblée  Natio- 
nale une  offre  patriotique. 

JJ  Assemblée  ayant  agréé  sa  demande  , il 
a été  introduit  , et  a dit  : 

« C’est  en  ce  jour  que  mon  ambition  sera 
5>  satisfaite  • si  Fauguste  Assemblée  devant 
laquelle  j'ai  Flionneur  de  me  présenter  veut 
s>  bien  accepter,  pour  la  Nation,  mes  Cabinets 
2>  de  fortifications.  Ils  sont  composés  de  plus 
» de  cent  plans  en  relief  de  différentes  forte» 
tresses,  construites  suivant  mes  nouvelles 
2>  méthodes. 

» Ces  Cabinets , formés  par  le  travail  con- 
» stamment  fait  chez  moi  depuis  plus  de  trente 
« années , contiennent  différentes  composi- 
lions , depuis  les  plus  grandes  Places  de 
s>  guerre  jusqu’aux  plus  petits  forts.  Les  prin- 
>5  cipaux  avantages  sont  d’être  capables  d’une,  i 
beaucoup  plus  grande  résistance , avec  des 
» garnisons  beaucoup  moins  nombreuses  , 

» d’exiger  beaucoup  moins  de  dépenses  dans 
» leur  construction , et  enfin  d’en  placer  les 
défenseurs  dans  les  batteries  casemalées,  où  i 
33  iîs  seront  garantis  des  effets  destructeurs  des 
boulets  et  des  bombes  dès  assiégeans  j car 

N I 
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» la  conservation  du  dernier  des  Citoyens  doit 
» être  le  premier  de  nos  devoirs. 

» Quelque  fortune  que  j’eusse  pu  offrir 
3)  à la  Nation , elle  eût  toujours  été  bien  au- 
» dessous  de  la  valeur  des  moyens  défensifs 
» que  je  viens  déposer  en  ses  mains  : j’ose  dire 
qu’ils  peuvent  Pélever  à un  grand  degré  de 
33  puissance  , m’en  reposant  d’ailleurs  sur  sa 
33  sagesse , pour  ne  les  employer  qu’à  la  con- 
33  ser ration  de  ses  propriétés  et  au  plus  grand 
33  bonheur  de  Phumanité. 

» Que  nos  frontières  soient  enfin  rendues 
33  impénétrables  : j’en  ai  démontré  la  possible 
33  lité  il  y a déjà  bien  des  années  $ alors  ce 
33  beau  Royaume  deviendra  le  séjour  de  la 
33  liberté  ^ de  la  paix  et  de  l’abondance.  Oui  9 
» Messieurs,  je  donnerois  le  reste  de  ma  vie , 
33  s il  le  falloit , pour  bâter  cet  heureux  mo- 
33  ment.  Il  ne  me  reste  qu’à  supplier  cette  an- 
33  guste  Assemblée  de  recevoir  avec  bonté  ce 
33  témoignage  de  mon  zèle.  3> 

M.  le  Président  a répondu  : « L’Assemblée 
33  Nationale  reçoit  avec  plaisir  l’hommage 
33  que  vous  lui  présentez , et  applaudit  à votre 
» patriotisme  : elle  jugera  dans  sa  sagesse  à 
33  quoi  doit  être  destiné  le  fruit  de  votre  loua- 
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33  Me  travail  9 dans  un  moment  9 où  Féducation 
3>  publique  9 participant  à la  régénération  gé- 
» nérale  ^ s’étendra  à tous  les  objets  d’utilité 
3>  nationale.  » 

M.  le  Président  a ajouté  que  9 quoique  le 
sacrifice  de  M.  le  Marquis  de  Montalembert 
n’eût  pas  besoin  d’être  relevé  par  les  acces- 
soires 9 il  croyoit  devoir  instruire  P Assembles 
que  ce  noble  Citoyen  avoit  refusé  une  somme 
énorme  9 pour  cet  objet  9 de  la  part  des  riches 

T 

Etrangers. 

Les  appîaudissemens  ont  redoublé  9 et  9 
sur  sa  demande  j la  Séance  a été  accordée  à 
M.  le  Marquis  de  Montalembert. 

M.  le  Président  a rappelé  Pordre  du  jour 
Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  a fait 
le  rapport  des  Pouvoirs  des  Députés  de  la 
Guadeloupe. 

L’opinion  du  Comité  a été  d’admettre  deux 
de  ces  Députés  comme  Membres  de  P Assem- 
blée Nationale  9 et  les  autres  comme  8up- 
pléans,  sur  la  promesse  faite  par  eux  de  rap- 
porter la  confirmation  de  leur  nomination 
faite  parles  Colonies.  Le  vœu  de  F Assemblée 
ayant  été  interrogé  ? elle  a adopté  ces  conclu- 


. 
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sîons  du  Comité  , et  a donné  séance  aux  deux 
Députés, 

Un  autre  Membre  du  Comité  de  Vérifica- 
tion a fait  part  à 1’ Assemblée  ; d’une  récla- 
mation du  pays  de  Combraille,  qui  demande 
une  représentation  directe  ; y joint  une  expo- 
sition de  ses  intérêts  et  de  ses  droits  $ l’acte 
de  sa  protestation  , lors  de  l’Assemblée  élé- 
mentaire j et  les  preuves  qui  constatent  que 
ce  pays  a formé  une  Principauté  dont  les 
Seigneurs  étoient  Vassaux  immédiats  de  la 
Couronne.  Le  Comité  a pensé  que  le  Com- 
braille  ayant  concouru  aux  élections  élémen- 
taires, sa  Requête  ne  pouvoit  être  admise  j 
mais  que  les  pièces  qui  contenoient  ses  récla- 
mations et  l’énoncé  de  ses  droits  ^ dévoient 
être  remises  aux  Archives , pour  y avoir  tel 
égard  que  de  raison  , lorsqu’on  régleroit  les 
intérêts  particuliers  des  Provinces.  L’Assem- 
blee  a adopte ^ à la  manière  accoutumée, 
l’opinion  du  Comité. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
ènfuite  rendu  compte  à P Assemblée  , des 
demandes  du  Conseil  de  la  Ville  d’Au- 
rillac,  et  du  sieur  Larguèze,  qui  se  plaint 
de  vexations  dont  on  a lu  le  détail.  L’opinion 
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du  Comité  a été  que  P Assemblée  Nationale 
autorisât  son  Président  à envoyer  au  Conseil 
çPAurillac  les  Décrets  relatifs  à la  tranquillité 
publique  ? et  à lui  écrire  que  Pintention  de 
P Assemblée  est  que  le  sieur  Largùèze . de- 
meure j comme  tout  autre  Citoyen  9 sous  la 
sauve-garde  de  la  Loi  , et  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  à sa  personne  ni  à ses  pro- 
priétés que  par  des  voies  légales. 

Et  quant  à Pindication  d’un  Tribunal  pour 
faire , s’il  y avoit  lieu  9 le  procès  du  sieur  Lar- 
guèze  9 que  P Assemblée  remvoyât  cette  af- 
faire au  Pouvoir  exécutif. 

Après  une  courte  discussion  7 le  Président 
a posé  ainsi  la  question  : Renverra  - t-  on  sim- 
plement au  Pouvoir  exécutif , ou  ajoutera- 
t-on  quelques  détails  à ce  renvoi?  L’Assem- 
blée a adopté  le  renvoi  simple  ; mais  le  Prési- 
dent a ensuite  été  autorisé  à écrire  dans  les 
termes  du  Comité  ci-dessus -énoncés. 

Le  Comité  de  Rapports  ayant  demandé 
encore  audience  ou  ajournement  très- pro- 
chain ^ on  l’a  ajourné  à la  Séance  de  demain 
an  soir. 

M.  le  Président  du  Comité  de  Finance  ayant 
ensuite  demandé  que  ? dans  le  cas  où  P As- 
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sjemblee  désirer  oit  qu’en  rendant  compte  des 
pensions  9 le  Comité  indiquât  les  réductions 
et  suppressions  qu’il  croyoit  possibles  et  utiles ? 
elle  voulût  bien  Py  autoriser  par  un  Décret, 
De  vœu  de  F Assemblée  a été  interrogé  ^ et 
elle  a adopté  l’opinion  du  Comité  des  Finances^ 
à la  manière  accoutumée. 

Un  Membre  a réclamé  ensuite  que  l’on 
imprimât  la  liste  des  pensions  y le  nom  des 
pensionnés^  et  les  motifs  des  grâces. 

Un  autre  a demandé  qu’on  y ajoutât  un 
état  détaillé  des  traitemens  sur  les  Régies  9 
les  Fermes  9 les  Fourages  ? les  Postes  7 les  Pays» 
d’Etats  j Sec. 

Ue  Président  a proposé  à P Assemblée  de 
décréter  V impression  de  V état  nominatif  des 
pensions , traitemens  , dons  , Sec,  avec  la : 
date  et  les  motifs  desdites  pensions  } traite « 
mens , do/is  P Sec . L’Assemblée  a adopté  ce 
Décret , à la  manière  accoutumée. 

V • 

L’ordre  du  jour  rappelait  aux  impositions. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait 

un  rapport  sur  cet  objet  , et  la  lecture  d’un 
projet  de  Décret. 

Quelques  autres  ont  proposé  des  amen- 
demçns  ? et  même  de  nouvelles  rédactions. 
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Un  Membre  a détaillé  avec  force  les  abus 
qui  se  commettoient  dans  les  détails  de  la 
perception  des  impositions  sur  les  pauvres 
contribuables  , et  en  a pris  acte  pour  demander 
que  l’imposition  perçue  sur  les  privilégiés  fût  i 
à la  décharge  du  Peuple. 

Le  Président  a remis  la  Séance  à demain 
g heures  , et  la  discussion  au  point  où  elle  en 
étoit , à la  Séance  du  lendemain  soir  , dans 
l’ordre  de  laquelle  il  a indiqué  la  discussion 
relative  à l’échange  du  Comté  de  Sancerre.  • 

Signé , STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE  , Président ; Rédon  , Deschamps» 
Henry  de  Longuêve  , Démeunier  , l’Abba 
4’Eymar  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , Secrétaires. 


A VERSAILLES , chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  r ASSEMBLÉE  NATIONALE , Avenue  d« 
Paris,  îs°.  62. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Mercredi  2 3 Septembre  1789,  au  matini 

-ÎVL  le  Président  a donné  communication  de 
diverses  contributions  patriotiques  , et  notam- 
ment d’une  lettre  de  M.  Beaupoil  St.-Aulaire- 
cle-Montplaisir , qui  offre  à la  Nation  , et  sans 
intérêt  , un  bois  de  haute-futaie  , propre  à 
la  construction  5 d’une  seconde  lettre  de 
M.  Dupré , Député  des  Communes  de  Car- 
cassone , qui  a envoyé  une  somme  de  1 o o o 1. 
pour  son  compte,  et  200  1.  pour  celui  des 
ouvriers  de  sa  manufacture  5 d’une  troisième 
lettre  de  dix  Curés  , Députés  à P Assemblée  , 
qui  ont  remis  1000  1.  sur  le  Bureau,  avec 
la  générosité  de  ne  pas  dire  leur  nom  ; d’une 
quatrième  lettre  de  M.  David , délivreur  des 
IfT—  ' ^ A 
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écuries  de  Monsieur  , qui , pour  concourit 
à la  libération  des  dettes  de  l’Etat , a envoyé 
200  liv.  ; d’une  cinquième  lettre  de  MM. 
Girout , Latour  , Clieindre , Doché , et  autres 
Citoyens  attachés  au  fervice  d’une  terre 
de  la  Comté  d’Evreux  en  Normandie , qui 
ont  fait  remettre , dans  les  mêmes  vues , une 
somme  de  600  livres  ; d’une  sixième  lettre 
de  M.  Knapen  fils  , Soldat  de  la  Garde  Na- 
tionale de  Paris  , qui  a envoyé  ses  boucles 
d’argent,  en  observant  que  ces  boucles  lui 
deviennent  inutiles  , d’après  le  Règlement 
Militaire  , qui  invite  à porter  des  boucles 
de  cuivre.  Ces  sacrifices  ont  mérité  les  éloges 
de  I’ Assemblée. 

On  a rendu  compte  d’une  lettre  de  M. 
Hache  , Négociant  à Bordeaux , qui  fait  hom- 
mage à 1’ Assemblée  , et  en  particulier  an 
Comité  de  Commerce  et  d’Agricu^ture  1 (^s 
1 5 o exemplaires  d’un  Écrit  intitule  : Letti  es 

sur  les  Colonies. 

L’Assemblée  a été  avertie  que  l’état  de 
la  santé  de  M.  Mougins  de  B-oquefort , Curé 
de  Grasse,  et  Député  de  Draguignan,  et  de 
1\1.  de  Villiers  , Député  du  Bailliage  de 
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Villers-Coterets  , les  obligeoit  à suspendre 
leurs  fonctions. 

On  a lu  deux  lettres  de  1YI.  le  Çomte  de 
la  Tour-du-Pin  • JVLimstre  de  la  Guerre  ^ re- 
latives a l’arrivée  du  Régiment  de  Flandre  , 
d apres  la  demande  qui  a été  faite  par  la 
Municipalité  de  Versailles  , et  d’une  lettre 

de  M.  Bailly  Maire  de  la  Ville  de  Paris , 
sur  le  même  objet. 

L un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lec- 
ture des  Proces-verbaux  des  Séances  d’iiier. 

On  a ensuite  fait  part  à I’Assemelée  , des 
adresses  de  félicitations  , remerciemens  et 
adhélion  de  la  Sénéchaussée  de  Gourdon 
en  Quercy , de  la  Municipalité  de  Moves  en 
Provence  , de  la  Communauté  de  Reauvilîe 
dans  le  Comté  de  Grignan  , de  la  Ville  de 
de  Saint  - Brieuc  en  Bretagne  , de  la  Ville  ei 
Communauté  de  Saint-Afrique  en  Rouergue  , 
de  la  Ville  de  Villiers  en  Anjou , de  la  Ville 
' J’Argentai  en  Eas-Limosin  , qui  sacrifie 
avec  joie  les  privilèges  dont  la  faisoit  jouir 
la  Vicomté  de  Turenne  • des  Officiers  Mu- 
nicipaux et  Représentais  du  Bailliage  de 
Sai re-Louis  , qui  j par  une  délibération  prise 

A & 
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à Funanimité  des  voix  7 abandonnent  a îa 
Nation  le  prix  des  Offices  Municipaux  dont 
la  Ville  avoit  fait  l’acquisition  , et  offrent 
de  plus  de  payer  ? cette  année  , le  double  de 
leur  capitation  ; sacrifice  déjà  effectué  par 
une  grande  partie  des  Habitans  du  Ressort  j 
des  Communes  de  Savenay  , Diocèse  de 
Nantes  en  Bretagne  ; de  la  Vide  de  Saint- 
Marcellin  en  Dauphiné  ; de  la  Commune  du 
Bourg  de  Tardets  au  Pays  de  Soûle  y de  la 
Commune  de  la  Ville  de  Saint-Denis  y Isle* 


de-France  ; enfin  , d’une  délibération  des  Villes 
d’Uzerche  enLimoufin,  et  du  Mur-de-Barrès, 
lesquelles  , après  des  témoignages  de  recon- 
noissance  et  de  dévouement  y rendent  compte 


des  moyens  qu’elles  ont  pris  pour  maint snn 
l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

L’ordre  du  jour  metioit  a 3a  discussion 
le  troisième  article  du  Cliapitre  II  y intitule  : 
Principes  du  Gouvernement  François  , pré- 
senté  par  le  premier  Comité  de  Constitu- 
tion. On  a proposé  d’abord  de  retrancher  le 
mot  suprême  y de  l’article  qu’on  rapportera  tout 
à l’heure  y et  I’-Â-SSEMbliIe  a décidé  y dans  la 
forme  ordinaire  ^ que  ce  mot  resteront. 
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Après  diverses  rédactions  , qui  n’ont  pas 
été  mises  en  délibération  , parce  que  la  priorité 
appartenoit  à la  rédaction  du  Comité  ^ on  a 
décrété  l’article  que  voici  : 

Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclu- 
sivement dans  les  mains  du  Roi . 

On  a proposé  ensuite  à la  discussion  l’ar-^ 
ticle  quatre  du  second  Chapitre  ^ proposé  par 
le  premier  Comité  de  Constitution  ; mais  plu- 
sieurs Membres  ayant  observ  é qu’il  convenoit 
d’établir  ici  que  le  pouvoir  législatif  n’appar- 
tient qu’à  la  Nation  , et  d’autres  ayant  ajouté 
que  l’exposé  de  ce  principe  . consigné  dans 
la  déclaration  des  droits  ^ ne  suffit  pas  , 
parce  que  la  déclaration  des  droits  se  contente 
d’indiquer  les  principes  applicables  à toutes 
les  associations  politiques , et  qu’il  faut,,  dans 
la  Constitution  , appliquer  ce  s principes  à la 
France  , I’Assemblee  a décrété,  à l’unanimité 
des  voix  , les  articles  suivans  : 

« i°.  Tous  les  pouvoirs  émanent  essen- 
» tiellement  de  la  Nation  , et  ne  peuvent 
« émaner  que  d’elle. 

» 2°.  Le  pouvoir  législatif  réside  dan» 
» h Assemblée  N atiohale  , qui  l’exercera 
» ainsi  qu’il  suit  ; A 3 


( 6 ) 

55  3°.  Aucun  acte  du  corps  législatif  ne 
5>  pourra  être  considéré  comme  Loi  , s’il  n’est 
35  fait  par  les  Représentans  de  la  Nation  , libre- 
3)  ment  et  légalement  élus  5 et  s’il  n’est  sanc- 
33  tionné  par  le  Monarque. 

3>  4°.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
3>  exclusivement  dans  les  mains  du  Roi.  » 

L 'Assemblée  a décidé  en  même  temps 
qu’entre  le  troisième  et  le  quatrième  article 
de  la  série  qu’on  vient  de  rapporter,  on  insé- 
rerait les  articles  décrétés  auparavant  sur  la 
Sanction  Ptoyale  , sa  durée  et  ses  effets. 

L’A  s s emblee  passant  alors  à la  discussion 
du  quatrième  article  du  Chapitre  II  du  projet 
présenté  par  le  premier  Comité  de  Consti- 
tution ^ la  rédaction  de  cet  article  n’a  pas  paru 
satisfaisante  $ et  après  une  longue  discussion  , 
et  quelques  amendemens^  etsous-aniendemens 
mis  en  délibération  , on  a décrété  l’article 
suivant  : 

« Le  Pouvoir  judiciaire  ne  pourra,  en  au- 
33  cnn  cas , être  exercé  par  le  Plox  , ni  par  le 
3>  Corps  législatif  ; mais  la  Justice  sera  admi- 
2>  nisîrée  , au  norn  du  Roi , parles  seuls  Tribu- 
33  naux  établis  par  la  Loi  , suivant  les  pria-3 
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» cipes  de  la  Constitution  , et  selon  les  for- 
mes  déterminées  par  la  Loi.  » 

Un  Membre  a proposé  de  traiter  demain 
la  question  de  la  Régence  ; mais  d’autres 
Membres  ayant  dit  que  Forganisation  des 
Municipalités  est  beaucoup  plus  pressante  ? 
on  n’a  rien  statué  sur  sa  motion. 

M.  le  Président , après  avoir  engagé  plu- 
sieurs Comités  à se  rassembler  dans  la  jour- 
née 7 a indiqué  la  Séance  pour  sept  heures 
du  soir  9 en  avertissant  qu’on  s’occuperoit  de  la 
rédaction  du  Décret  sur  la  Gabelle , d’un  Rap- 
port du  Comité  des  Affaires  Ecclésiastiques , 
d’un  autre  Rapport  sur  la  Municipalité  de 
- Ver  non 9 &c. 


Du  Mercredi  2 3 Septembre  1 789  ? au  soir . 

On  a instruit  l’As  semblée  de  plusieurs 
dons  faits  à la  Caisse  patriotique  ? et  en  par- 
ticulier d’une  Lettre  de  M.  Buis  5 qui  envoie 
six  cents  livres  en  trois  primes  de  l’Emprunt 
du  2 9 Octobre  1 7 8 o -7  d’une  seconde  Lettre 
de  M.  Desvernay,  Curé  de  Ville  franche ? et 
Membre  de  cette  Assemblée  ? qui  a fait  liom- 

A 4 
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mage  de  tout  ce  qui  excédera  douze  cents  liv. 

» 

dans  le  traitement  qu’on  lui  a assigné  ; d’une 
troisième  Lettre  des  Comédiens  Italiens  ordi- 
naires du  Roi  , qui  ont  envoyé  une  soumis- 
sion de  douze  mille  livres  payables  dans  le 
courant  du  mois  cP  Octobre  ; d'une  quatrième 
Lettre  de  Pun  de  MM.  les  Députés  d’Alsace , 
qui  a envoyé  une  soumission  de  quatre  mille 
livres  payables  en  un  mois  5 d’un  envoi  de 
cent  vingt  livres  fait  par  M.  Despaux  , Chi- 
rurgien-Dentiste à Paris  ; et  enfin  d’une  autre 
Lettre  des  sieurs  Rousseau  et  frères  , Rôtis- 
seurs et  Traiteurs  à Versailles,  qui  ont  envoyé 
une  somme  de  vingt-quatre  livres.  ' 

D’après  le  rapport  fait  par  un  des  Mem- 
bres du  Comité  des  Affaires  Ecclésiastiques, 
touchant  le  remplacement  de  celles  des  Dîmes 
appartenantes  aux  Ecclésiastiques  et  gens 
de  main -morte,  qui  seront  dans  le  cas  d’être 
remplacées  , F Assemblée  a autorisé  le  Comité 
des  A fiai  res  Ecclésiastiques  à se  procurer  tous 
les  renseignemens  nécessaires  sur  les  Dîmes 
et  sur  les  biens  ecclésiastiques . 

Le  même  Rapport  concluoit  de  plus  , 

f 

i°»  à ce  que  3e  Directeur  \ dç§  Economats 
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fournit  incessamment  un  état  exact  de  tous 
les  Bénéfices  qui  se  trouvent  actuellement  aux 

Jl 

Économats  7 de  leurs  revenus  , des  charges 
dont  les  Économats  peuvent  être  grévés  f 
même  des  états  , des  revenus  de  tous  les  Bé- 
néfices consistoriaux  qui  ont  pu  être  aux  Éco- 
nomats. 

2°.  Que  le  Roi  fût  supplié  de  suspendre 
sa  nomination  aux  Bénéfices  de  collation 
royale  , autres  toutefois  que  les  Bénéfices  à 
charge  d’ames  et  à résidence  , et  les  Bénéfices 
simples  dont  le  revenu  est  au-dessus  de  trois 
mille  livres. 

L’Assemblée  n’a  rien  statué  sur  ces  deux 
objets  9 non  plus  que  sur  quelques  autres 
contenus  dans  le  Rapport,  le  Membre  qui 
avoit  proposé  de  continuer  la  discussion  sur 
cette  matière  ayant  retiré  sa  motion. 

Le  Décret  et  les  amenclemens  sur  la  Ga- 
belle , adoptés  le  Lundi  2 1 Septembre , ont 
été  relus , après  avoir  passé  au  Comité  de  ré- 
daction 5 d’antres  amendemens  ayant  été  ad- 
mis ou  rejetés  7 P Assemblée  a décrété  ce  qui 
suit  : 

L’Assemblée  Nationale  prenant  en  considéra- 
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tion  les  circonstances  publiques , relatives  à la  Gabelle 
& autres  Impôts , & les  proportions  du  Roi , énoncées 
dans  le  rapport  du  premier  Ministre  des  Finances , du 
27  Août  dernier  ; considérant  que  par  fon  Décret  du 
17  Juin  dernier,  elle  a maintenu,  dans  la  forme  ordi- 
naire , la  perception  de  toutes  les  impofitions  qui  exis- 
tent , jufqu’au  jour  de  la  féparation  de  FAs.semblée  , 
ou  jufqu* à ce  quil  y ait  été  autrement  pourvu  ; confi- 
dérant  que  l’exécution  de  ce  Décret  importe  effentiel- 
îement  au  maintien  de  l’ordre  public  & à la  fidélité  des 
engagemens  que  la  Nation  a pris  fous  fa  fauve-garde, 
voulant  néanmoins  venir  3 autant  qu  il  ejl  en  elle  j au 
fecours  des  Contribuables  ^ en  adouciffant  dès-à-préfent 
le  régime  des  Gabelles  ; Elle  a décrété  & décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Les  Adminiftrations  Provinciales , les  JurifdiRions  & 
les  Municipalités  du  Royaume  , tant  dans  les  Villes  que 
dans  les  Campagnes , veilleront  aux  moyens  d’affurer 
le  recouvrement  des  droits  fubfiftans  que  tous  les  Ci- 
toyens feront  tenus  d* acquitter  avec  la  plus  grande  exac- 
titude ; & le  Roi  fera  fupplié  de  donner  les  ordres  les 
plus  exprès  pour  le  rét-abliflement  des  Barrières  & des 
Employés,  & pour  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

Art.  IL 

La  Gabelle  fera  fupprimée  aufiltô.t  que  le  rempla- 
cement en  aura  été  concerté  2c  affuré  avec  les  Aflem-* 
blées  Provinciales. 
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Art.  III. 

Provifoirement , & à compter  du  premier  O Sobre 
prochain , le  fel  ne  fera  plus  payé  que  trente  livres  par 
quintal,  poids  de  marc,  ou  fix  fols  la  livre  de  feize 
onces , dans  les  greniers  de  grandes  & petites  Gabelles. 

Les  Provinces  qui  payent  le  fel  un  moindre  prix  , 
n’éprouveront  aucune  augmentation. 

A R T.  I V. 

Les  Règlemens  qui  , dans  plulieurs  Villes  , Bourgs 
& Paroiffes  des  Provinces  de  grandes  Gabelles  , ont 
établi  le  fel  d’impôt , n’auront  plus  lieu , à compter  du 
premier  Janvier  prochain. 

Art.  V. 

__  « 

Les  Règlemens  qui  , dans  les  mêmes  Provinces  ont 

fournis  les  Contribuables  impofés  à plus  de  trois  livres 
de  taille  ou  de  capitation  , à lever  annuellement , dans 
les  greniers  de  leur  reffort , une  quantité  déterminée 
de  fel , & qui  leur  ont  défendu  de  faire  de  groffes  fa- 
îaifons  fans  déclaration  , n’auront  plus  lieu  également , 
à compter  du  premier  Janvier  prochain. 

a 

Art.  VI. 

Tout  habitant  des  Provinces  de  grandes  Gabelles 
jouira , comme  il  en  efl  ufé  dans  celles  de  petites  Ga- 
belles , & dans  celles  de  Gabelles  locales , de  la  liberté 
des  approvihonnemens  du  fel  nécefîaire  à fa  confom- 
mation,  dans  tels  greniers  ou  magafins  de  fa  Province 
qu’il  voudra  çhoifir. 
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Art.  VIL 

Tout'  habitant  pourra  appliquer  à tel  emploi  que  bon 
lui  femblera,  foit  de  menues,  foit  de  groffes  falaifons,  le 
fel  qu’il  aura  ainli  levé  ; il  pourra  même  faire  à fon  choix 
les  levées  5 foit  aux  greniers , foit  chez  les  Regratiers.  Il  fe 
conformera,  pour  le  tranfport,  aux  difpolitions  du  règle- 
ment, qui  ont  été  fuivies  jufqu’à  préfent. 

Art.  VIII. 

Les  faifies  domiciliaires  font  abolies  2c  fupprimées.  Il 
cft  défendu  aux  Employés  & Commis  des  Fermes  de 
s’introduire  dans  les  maifons  2c  lieux  fermés  , & d’y  faire 
aucunes  recherches  ni  perquilitions. 

Art.  IX. 

Les  amendes  prononcées  contre  les  faux-fauniers  cou- 
pables du  premier  faux-faunage  , 8c  non  payées  par  eux, 
ne  pourront  plus  être  converties  en  peines  affliRives  j 
& quant  aux  faux-fauniers  en  récidive , les  Loix  qui  les 
foumettent  à une  procédure  criminelle  & à des  peines 
afflidives , font  également  révoquées  ; ils  ne  pourront  être 
condamnés  qu’à  des  amendes  doubles  de  celles  encou- 
rues pour  le  premier  faux-faunage. 

Art.  X. 

Les  commiflions  extraordinaires  & leurs  délégations, 
en  quelques  lieux  qu’elles  foient  établies  pour  connoître 
de  la  contrebande  , font  dès-à-préfent  révoquées;  en  con- 
féquence  les  conteftations , dont  lefdites  commiflions  corn 
ftoifïent , feront  portées  par-devant  les  Tribunaux  qui  en 
doivent  eonnoître. 
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Elle  a de  plus  chargé  M.  le  Président  de 
présenter  incessamment  ce  Décret  à la  Sanc- 
tion Royale. 

Sur  le  Rapport  du  Comité  des  Vérifica- 
tions de  Pouvoirs,  M.  Giilon  a été  admis  à la 
place  de  M.  Deulnau  , Député  des  Com- 
munes du  Bailliage  de  Verdun,  qui  a donné 

sa  démission. 

' ' 

Ensuite  des  détails  donnés  par  un  Membre 
du  Comité  des  Rapports^  sur  une  Lettre  du 
sieur  Roussel , Doyen  des  Conseillers  du  Bail- 
| liage  d’É  pinal , qui  demande  la  marche  qu’il 
doit  suivre  dans  les  procédures  contre  les  per- 
turbateurs du  repos  public ^ P Assemblée  a dé- 
cidé que  M.  le  Président  adresseroit  au  sieur 
Roussel  un  exemplaire  du  Décret  du  i o Août 
relatif  à la  tranquillité  publique. 

Sur  un  troisième  Rapport  fait  par  un  Mem- 
bre du  Comité  des  Recherches , touchant  les 
réclamations  d’un  Citoyen  accusé  d’avoir  tenu 

j _ 

des  propos  séditieux, PAssemblee  Nationale 
a décrété  que  ce  Citoyen  étant  détenu  dans 
les  prisons  de  Troyes , et  les  Juges  ordinaires 
nantis  de  la  procédure , il  n’y  avoit  pas  lieu 

à délibérer. 


v/ 
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Le  premier  Ministre  des  Finances  ayant 
instruit  FAssemblee  qu’il  avoit  ordre  du  Roi 
de  venir  rendre  compte  de  la  situation  des 

-i. 

Finances  9 et  demandé  l’heure  qui  convien- 
droit  à FAssemblee  ? on  a autorisé  M.  le  Pré- 
sident à répondre  à ce  Ministre , que  FAs- 
semblee Fentendroit  demain  dans  la  matinée. 

M.  le  Président  a ensuite  indiqué  la  Séance 
pour  demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
T O N N ERRE , Président  ; Rédon  , Deschamps  , 


Henry  de  Longuêye,  Démeunier,  l’Abbé  d’Ey- 


mar,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  Secrétaires . 


\ . 

. 


A V. EUS  AILLE  S > Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de 


Paris , N°.  6z. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

RASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Jeudi  2 4 Septembre  1789  , au  matin. 

M • le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  dg 
M.  le  Duc  de  Charot?  par  laquelle  il  offre* 
avec  l’expression  la  plus  touchante  du  patrio- 
tisme , une  fomrne  de  cent  mille  livres  ? à titre 
de  subside  volontaire.  Il  a annoncé  en  même 
temps  qu’il  ne  regarde  point  comme  sacrifice 
fait  à l’État  la  remise  qu’il  a faite  en  1776  aux 
Habitans  d’Amenis  , d’un  droit  de  minaue 
'très-important  $ mais  il  déclare  renoncer  pour 
ce  droit  9 à l’indemnité  promise  par  le  Gou- 
vernement en  1 776  , et  au  rachat  autorisé 
par  I’Assemblee  Nationale  elle-même  ? dans 
ses  arrêtés  du  4 Août, 
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M.  le  Président  a fait  successivement  lec- 
ture d’une  lettre  d'un  des  Membres  des  Com- 
munes 9 qui  contient  un  billet  de  deux  mille 
quatre  cents  liv.  9 payables  en  deux  termes  ? 
dont  il  fait  don  à la  Caisse  patriotique , com- 
me formant  la  cinquantième  partie  de  sa  for- 
tune. 

D’une  lettre  du  sieur  Georgelin  , corres- 
pondant des  Etats  de  Bretagne  9 par  laquelle 
il  annonce  la  remise  qu’il  fait  faire  à la  Caisse 
patriotique , d’une  bourse  de  jetons  qui  lui  a 
été  envoyée  par  les  Etats  de  Bretagne  $ 

D’une  lettre  des  Sergens-Majors  et  Sergens 
du  Régiment  de  Besançon  , du  Corps -royal 
de  Parîillerie  , destinée  à accompagner  une 
rescription  de  600  livres  , qu’ils  offrent  a 
P Assemblée  pour  être  appliquée  aux  besoins 
de  l’Etat  ; 

D’une  lettre  , en  forme  de  requête , pré- 
sentée par  les  Députés  de  la  paroisse  de 
Villelabbé  7 lesquels  7 en  vertu  d’une  délibé- 
ration de  cette  paroisse  9 apportent  à 1’ Assem- 
blée une  somme  de  264  liv.  provenant  de 
la  vente  de  treize  sacs  de  blés  9 confisqués  a 
son  profit  ; 
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D’une  lettre  des  Membres  du  Comité  de 
la  société  patriotique  de  Strasbourg , qui , en 
annonçant  l’ouverture  d’une  souscription  pa- 
triotique dans  la  ville  de  Strasbourg , dont  le 
produit  monte  déjà , pour  les  quatre  premiers 
jours , à la  somme  de  dix-huit  mille  livres  , 
déposées  chez  M.  Lacombe , Notaire  Royal , 
indique  que  la  première  souscription  a été 
celle  de  M.  le  Comte  de  Rochambeau  , com- 
mandant pour  le  Roi  en  Alsace. 

Ces  lectures  terminées,  M.  Dupont,  Député 
de  Nemours , qui  jouissoit  de  huit  mille  livres 
d’appointemens , comme  Garde  de  dépôt  des 
Loix  commerciales  étrangères,  et  des  tarifs 
étrangers  , a remis  ses  appointemens , qu’il 
avoit  obtenus  sous  le  Ministère  de  M.  d’Or- 
messdn  ; il  a offert  de  continuer  son  travail  ^ 
a cet  égard,  gratuitement,  ne  se  réservant  que 
la  retraite  qui  lui  a été  donnée  en  1776,  lors 
de  la  disgrâce  de  M.  Turgot. 

Il  a pareillement  offert  de  placer  dans 
l’emprunt  les  arrérages  de  neuf  mois  échus 
des  appointemens  dont  il  fait  le  sacrifice  : 
le  sieur  Grue!  de  Sorinancoust , Gentilhomme 
du  Bailliage  de  Senîis , a fait  offrir  à l’As- 

A a 
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semblée  la  remise  du  brevet  d’une  pension 
de  120  livres  sur  le  Trésor-Royal  ? seul 
prix  des  longs  services  de  son  père. 

L’Assemblée  a reçu  avec  les  plus  vifs 
appîaudissemens  ces  offres  patriotiques  * elle 
a ordonné  qu’elles  seroient  inscrites  sur  le 
registre  destiné  à constater  ces  généreux 
exemples , et  à en  perpétuer  le  souvenir. 

Le  Procès-verbal  des  deux  Séances  d’hier 
a été  lu  ? et  après  lui  , l’extrait  des  lettres 
et  adresses  qui  suivent  : 

D’une  adresse  de  félicitations  , remercie- 
m eus  et  adhéfion  de  tous  les  Citoyens  de 
la  Aille  de  Gauge  en  Languedoc  9 avec  adhé- 
sion des  onze  Communautés  qui  forment  son 
District. 

Des  adresses  du  même  genre  des  Ci- 
toyens de  toutes  les  classes  de  la  Aille  de 
Saint-Girons  en  Couserans  } du  Comité  Per- 
manent de  la  Ville  d’Auch  ; du  Comité  Pa- 
triotique de  la  A ille  de  Saint-Menéhoüld  j de 
la  Ville  d’Aix  en  Provence  ; du  Corps  Ec- 
clésiastique de  la  Aille  d’Ambert  en  Auvergne; 
et  de  la  Ville  même  d’Ambert  ? Capitale  du 
Livradois  ? à laquelle  se  sont  réunies  diverses 
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Municipalités  qui  demandent  avec  elle  un 
Juge-Royal  ; 

D’une  semblable  adresse  de  la  paroisse  de 
Bizé  en  Champagne.  Les  Habitans  de  cette 
Paroisse  offrent  à FAssemblee  et  au  Roi  le 
prix  de  cent  arpens  de  bois-taillis , formant 
le  quart  de  réserve  de  leurs  bois  commu- 
naux , pour  être  vendus  sans  frais  , et  le 
prix  de  cette  adjudication  versé  directement 
par  P Adjudicataire  dans  les  coffres  du  Roi  ; 

D’une  adresse  de  félicitations  , remercie- 
mens  et  adhésion  de  la  Ville  de  FXsIe- Jour- 
dain en  Poitou  7 qui  demande  l’établissement 
d’un  Siège-Royal  ; 

D ’urie  adresse  exactement  semblable  de 
la  Ville  d’ Ard.es  en  Auvergne  5 d’une  autre 
semblable  de  la  part  de  la  Ville  de  Flsle- 
Bouchard  , contenant  en  outre  quelques  ré- 
clamations relatives  aux  impôts  ; 

D’une  autre  du  même  genre  de  la  Ville 
de  Pont -Croix  en  Bretagne  ; d’une  adresse 
pareille  de  la  Ville  de  Tarare  dans  le  Lyon- 
nois,  qui  demande,  outre  l’établissement  d’un 
Siège  Royal,  celui  de  iîx  Foires  par  année; 

Des  Décrets  et  Délibérations  des  Electeurs 
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des  trois  ordres  , Officiers  - Municipaux  et 
Conseil  de  la  Ville  d’Amiens  ; du  Comité 
National  et  Permanent  de  la  Ville  d’Alen- 
çon 7 de  la  Ville  de  Mont- Louis  en  Rous- 
sillon , et  du  Comité  Permanent  de  la  Ville 
de  Saint -Aignan  en  Berry,  relatifs  à la  cir- 
culation des  grains  , et  aux  moyens  d’en  em- 
pêcher l’exportation  , et  d’assurer  le  main- 
tien du  bon  ordre  à la  perception  des  im- 
pôts 5 

D’une  adresse  de  la  Ville  de  Peyrehorade 
et  Igaas , Sénéchaussée  de  Dax  , par  laquelle 
elle  renonce  à tous  ses  privilèges  , et  supplie 
FAssemblee  d’autoriser  sa  Municipalité  tant 
à maintenir  le  bon  ordre  , qu’à  faire  exécuter 
les  Décrets  du  4 Août  ; d’une  adresse  des 
ordres  réunis  , Députés  Electeurs  et  Membres 
du  Comité  général  de  la  Ville  de  Caen  en 
Normandie  , par  laquelle , à la  suite  d’une 
peinture  effrayante  des  maux  que  lui  cause 
l’Anarchie  7 elle  supplie  FAssemblee  7 de 
s’occuper  sans  relâche  de  la  Constitution  ^ et 
particulièrement  de  l’organisation  des  Assem- 
blées Provinciales  et  Municipalités , des  Tri- 
bunaux 7 et  des  Milices  Nationales  ; 
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Enfin  , d’üne  lettre  du  sieur  Bouillard 

d’Omeval  « Electeur  de  Paris  , Commandant 

»■ ■ . D 

en  chef  la  Garde  Nationale  de  Guienne  , 
dans  laquelle  il  a fait  hommage  à la  Nation , 
de  la  finance  de  sa  charge  de  Président  des 
Traites  de  la  Ville  de  Brie-Comte-Robert. 

M.  le  Président  a rappelé  que  diaprés 
les  ordres  de  P Assemblée  , il  ayoit  annoncé 
au  premier  Ministre  des  Finances  qu’elle  le 
recevrait  à sa  séance  de  ce  matin  , et  il  a 
proposé , en  attendant  son  arrivée,  d’écouter 
le  rapport  d’une  affaire  qui  concerne  la  Mu- 
nicipalité de  V ernon  sur  Seine.  L’Assemblée 
ayant  agréé  cette  proposition , un  des  Mem- 
bres du  Comité  des  Rapports  a fait  l’exposé 
de  cette  affaire,  et  soumis  un  Projet  d’Arrêté. 

Pendant  la  discussion  , le  premier  Ministre 
des  Finances  a été  annoncé , et  I’Assemblee 
a renvoyé  Parfaire  de  Vernon  à sa  Séance  de 
ce  soir,  ou  à la  fin  de  la  présente. 

Le  premier  Ministre  des  Finances  a été 
introduit  : il  a pris  séance  au  milieu  de  la 
Salle,  en  face  de  M.  le  Président,  et  a fait, 
au  nom  du  Roi , un  rapport  sur  l’état  actuel 
des  Finances , et  des  ressources  qu'il  croyo.it 

A 4 


( 3 ) 

pouvoir  indiquer  à P Assemblée,  en  la  priant 
avec  instance  de  s’occuper  essentiellement,  et 
par  préférence  à tous  autres  objets  , des  moyens 
de  rétablir  la  confiance  et  l’ordre  dans  les  Fi- 
nances de  l’État. 

M.  le  Président  a répondu:  « Monsieur  7 
t>  je  présenterai  à la  délibération  de  FAssem- 
3)  blee  le  rapport  que  vous  lui  faites  delà  part 
« du  Roi.  Quel  que  soit  le  malheur  des  cir- 
5)  constances , la  confiance  des  François  peut 
« encore  s’appuyer  sur  des  bases  solides  j l’As- 
semblée  Nationale,  le  Roi,  et , j’ose  dire  , 
« le  Ministre,  qui  a bien  mérité  de  l’un  et  de 
35  l’autre. 

.RAssemblee  ayant  demandé  le  dépôt  du 
Rapport,  le  Ministre^  en  se  retirant,  a pro- 
mis de  lui  en  faire  remettre  incessamment 

copie. 

1 

La  parole  a été  demandée  sur  ce  Rapport. 

4 

Plusieurs  Projets  d’ Arrêté  ont  été  présentés 
sur  le  plan  d’opérations  et  de  délibérations 
qu’il  exige.  Par  une  motion  incidente  , un  des 


Membres  a demandé  que  le  Mémoire  du  pre- 
mier Ministre  des  Finances  fût  renvoyé  à 
l’examen  du  Comité  des  Douze , qui  en  feroit 
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son  rapport  incessamment  7 et  que  le  Décret 
sur  les  Impositions  ? dont  P Assemblée  s’occupe 
depuis  quelque  temps  7 fût  terminé  avant  d& 
lever  la  Séance.  Un  autre  a proposé  d’adjoin- 
dre quatre  Membres , pris  dans  P Assemblée  , 
au  Comité  particulier  de  douze  personnes  pré- 
cédemment établi  pour  les  Plans  et  opéra- 
tions de  finance. 

Enfin  y la  question  préalable  a été  récla- 
mée sur  la  dernière  de  ces  propositions  ? et 
F Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer.  On  est  revenu  ensuite  à la  précé- 
dente motion  ; elle  a été  divisée  7 et  par  le 
résultat  de  la  délibération  sur  la  première  par- 
tie 7 il  a été  statué  que  le  Mémoire  du  premier 
Ministre  des  Finances  seroit  renvoyé  au  Co- 
mité des  Douze  9 pour  être  par  lui  examiné  et 
rapporté  à la  Séance  du  Samedi  matin. 

Sur  la  seconde  partie  de  la  même  motion  7 
la  délibération  relative  au  Décret  sur  les  Im- 
positions a été  renvoyée  à la  Séance  de  ce  soir. 

M.  le  Président  a proposé  de  prononcer ^ 
avant  la  levée  de  la  Séance  ? sur  l’affaire  de 
Vernon. 

L’Assemblée  délibérant  sur  le  Projet  d’Ar- 


\ 
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1 K V,  «• 

rèté  qui  lui  a été  soumis  par  le  Comité  des 
Rapports  9 et  sur  différons  amendemens  qui  y 
ont  été  joints  ? a confirmé  son  Décret  du  10 
Août  dernier  ? concernant  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique  ? et  ceux  des  2 9 Août 
et  1 8 Septembre  présent  mois  9 relatifs  à la 
libre  circulation  des  grains  et  farines.  En  con- 
séquence elle  a déclaré  qu’elle  désapprouve 


la  conduite  qui  a été  tenue  par  le  Comité 
Provisoire  qui  s’est  établi  dans  la  Ville  de 
Vernon  ; et  qu’elle  prend  et  met  sous  sa  sauve- 
garde tous  et  chacun  des  Citoyens  dont  la 
tranquillité  avoit  pu  ou  pourroit  être  compro- 
mise depuis  l'origine  des  troubles  qui  se  sont 


élevés  9 soit  à raison  de  la  formation  dudit 
Comité  9 soit  à raison  de  l’approvisionnement 
de  ladite  Ville*  Au  surplus  9 P Assemblée  ren- 
voie à Sa  Majesté  la  connoissance  des  con- 
testations survenues  entre  les  Hahitans  de 
V ernoB  * 


M.  le  Président  9 après  avoir  annoncé  la 
convocation  de  différens  i 

la  Séance  de  ce  soir  à sent  heures. 


mutés  * a 


ué 


Du  Jeudi  24  Septembre  1789,  au  soir . 

La  Séance  a été  ouverte  par  l’annonce 
qu’a  faite  M.  le  Président  des  dons  patrio- 
tiques qui  suivent. 

La  Dame  Denys  Dixporzon  ? demeurant 
à Pontrieux  en  Bretagne  7 a offert  à PAssem- 
blee  le  titre  d’une  rente  tontine  de  deux  cents 
livres  9 et  ses  arrérages  échus. 

Une  personne , qui  a désiré  que  son  nom 
ne  fût  pas  public  9 a présenté  sa  soumission 
pour  mie  somme  de  trois  mille  livres  ? formant 
au-delà  du  centième  de  son  capital. 

Le  Sieur  Jourdain . Avocat  de  Rennes  9 a 
offert  de  déposer  9 d’après  la  réponse  de  PÀs- 
semblee  j une  somme  de  deux  cent  quarante 
livres  9 pour  acquitter  d’autant  la  dette  pu- 
blique. 

M.  Bailly  9 Maire  de  Paris  9 et  Membre  de 
PA  ssembleEj  a fait  informer  PA  s s e m b l e e 
qu’il  étoit  dépositaire  9 1 °.  d’une  somme  de 
deux  mille  livres  qu’une  Dame  inconnue  des- 
tine à la  Caisse  patriotique  $ 2 0 . d’une  somme 
de  quatre  mille  six  cent  quarante  livres  en 


( 12  ) 

argent  et  effets  dont  le  Sieur  Chevalier  Lefe- 


l on  fait  le  généreux  sacrifice  9 avec  celui  d’une 
pension  de  sept  cent  huit  livres,  et  de  ses 
arrerages  échus  ; 3 ° . de  l’argenterie  et  des 
ifijcux  d’un  Citoyen  qui  veut  que  son  nom 
reste  ignoré  ? et  qui  évalue  son  offrande  à la 
somme  de  quarante  mille  livres  (i). 

Deux  Citoyens  de  la  Garde  Nationale  de 
Paris  offrent  à la  Patrie  une  garniture  de 
tontons  d’or , douze . écus  de  six  livres  , une 
paire  de  boucles  à souliers , une  à bracelets 
avec  agrafes  ? et  un  dé  d’argent  donné  par 
la  fille  de  l’un  de  ces  deux  Citoyens. 

M.  Fieffé^  ancien  Notaire  à Paris 9 a fait 
offrir  et  déposer  ? par  un  des  Membres  de  F As- 
semblée Nationale,  une  somme  de  cinq  mille 
livres  en  cinq  billets  de  caisse. 


MM.  Valérian  Duclos , et  Louis -Étienne 
• Richard  ? Députés  de  Nîmes , ont  présenté 
leur  soumission  de  payer  le  quart  de  leur  re- 


(i)  La  Lettre  de  ce  Citoyen,  qui  contient  ses  offres,  annonce 
«u7  elles  ont  été  particulièrement  déterminées  par  la  lecture  de. 
Fourrage  de  M.  Ciavière  7 intitulé  : Opinion  d'un  Créancier  do 
VE  luù. 
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venu  9 conformément  à la  proposition  du  pre- 
mier Ministre  des  Finances  de  ce  jourd’huL 
L’Assemblée  a reçu  avec  sensibilité  ces 
sacrifices  patriotiques , et  en  a ordonné  l’in- 
scription sur  ses  Registres. 

L’ordre  du  jour  a été  repris  par  la  discus- 
sion du  Projet  d’ Arrêté  relatif  aux  Imposi- 
tions 7 qui  a été  soumis  par  le  Comité  des  Fi- 
nances. Dans  le  cours  de  cette  discussion , 
M.  le  Président  ayant  annbncé  qu’il  avo.it  été 
averti  de  se  rendre  chez  îe  Roi  ? à neuf  heures  f 
pour  présenter  à la  Sanction  de  Sa  Màjests 
l’Arrêté  relatif  aux  Gabelles  7 M.  PÉvêque  de 
LangreSj  ancien  Président  ^ Pa  remplacé. 
Plusieurs  Membres  de  P Assemblée  ont  été 

i 

entendus  ; et  à raison  de  l’impossibilité  re- 
connue de  prononcer,  dans  cette  Séance 5 sur 
tous  les  amendemens  proposés  ? et  sur  le  Dé- 
cret lui -même,  un  des  Membres  du  Comité 
des  Finances  a été  chargé  de  proposer  ? pour 
la  Séance  de  demain  au  soir , un  nouveau 
Projet  de  Décret  dans  lequel  seront  refondus 
tous  les  amendemens  sur  lesquels  PAs  s em- 
blée a particulièrement  fixé  son  attention. 

Le  Comité  des  Recherches  a fait  îe  rapport 
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de  la  réclamation  du  Sieur  Vaurillon  de  la 
Bermandie , détenu  prisonnier  à Montignat 
en  Périgord  , sous  prétexte  d’indiscrétion  et 
vivacité  contre  les  Habitans  de  cette  Ville. 
Le  rapport  entendu  ? P Assemblée  confirmant 
l’avis  du  Comité , a autorisé  son  Président  à 
écrire  au  Comité  de  Police  de  Montignat?  pour 
le  charger  de  rendre  au  Sieur  de  Vaurillon  sa 
liberté  y à moins  qu’il  ne  soit  survenu  contre 
lui  de  nouvelles  charges  ? auquel  cas  il  seroit 
renvoyé  aux  Tribunaux  ordinaires. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  a in- 
diqué celle  de  demain  matin  : à neuf  heures. 

Signés,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  Président;  l’Évêque  Duc  DE 
LANGRES,  Vice-Préfident;  Rédon,  Deschamps, 
H ekry  de  Longuêve,  Démeunier  , l’Abbé 
cL’Eymar,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  Secrétaires . 


çaapa— i fifh  'i  agai g 

A VERSAILLES , Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  RASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de 
Paris , N°.  62. 


SUITE  DU  PROCÈS- VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  2 5 Septembre  178  y y au  matin . 

M.  le  Président  a rendu  compte  à F Assem- 
blée , que  conformément  à ses  ordres  il  avoit 
présenté  à la  Sanction  Royale  le  Décret 
relatif  aux  Gabelles , et  que  Sa  Majesté  avoit 
promis  de  répondre  très-incessammeilt. 

On  a fait  ensuite  Pannonce  de  diverses 
offres  patriotiques  dans  l’ordre  qui  suit. 
MM.  les  Clercs  de  Notaires  de  Paris  présentent 
à PAssembléx  Nationale  une  contribution 
volontaire  de  7^4 3 7 liv.  ? et  divers  effets  d’or 
et  d’argent. 

M.  Bausereau  de  Ceruz 7 Avocat  à Beaune  7 
fait  hommage  à 1’ Assemblée  Nationale  do 
quatre  feuillettes  de  ses  vins  de  Beaune  et 
Pomard  / de  1 7 8 6 ? au  prix  courant  de  100  1. 

A 
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[a  feuillette , et  quatre  autres  de  17885  au 
prix  courant  de  i.5o  liv.  la  feuillette,  pour 
[e  prix  qtre  employé  a acquitter  la  dette  de 
l’État , ou  déposé  sur  l’autel  de  la  Patrie. 

Les  loueurs  de  carosses  de  la  ville  et  iau- 
bourgs  de  Paris  ont  apporté  sur  le  Bureau 
4e..F Assemble  Nationale  , pour  être  offerts  à 
la  Nation  , plusieurs  ustensiles  et  meubles 
d’argent , au  nombre  de  trente-cinq  pièces, 
à l’usage  des  cérémonies  attachées  à leur  con- 

O , » 

£ 1 r ’ • ^ -v 

irene . 

M.  Prudiiomme  , Officier  du  Roi,  entraîné 
par  l’exemple  de  ses  Concitoyens,  ofire,  par 
deux  quittances derente  del’Hôtel-deA/  üle, une 
somme  de  2 0®  liv. , qu’il  prie  M.  le  Président 
de  faire  agréer  à P Assemblée  Nationale. 

Un  Député  du  Clergé  , qui  garde  l’ano- 
nyme, fait  un  abandon  général  des  émolu- 
rnens  qui  lui  ont  été  assignés  comme  Député , 
et  dont  il  n’a  encore  rien  touché , et  ce  , tant 
que  F Assemblée  Nationale  aura  lieu.  Il  a 
ajouté  qu’il  est  disposé  à faire  tous  les  autres 
sacrifices  particuliers  qui  seront  en  son  pou- 
voir, lorsque  le  moment  en  sera  arrivé. 

M.  Barrere  de  "Vieuzac  fait  à.  la  Nation 
l’abandon  de  la  finance  de  sa  charge  de  Con- 


/ 
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seiller  au  Sénéchal  de  Bigorre^  évaluée  en 
1771  à 8,ooo  îiv.  ÿ il  a ajouté  que  jamais 
sacrifice  ne  lui  sera  plus  agréable. 

M.  Dodde  , Curé  de  St.-Perray  , se  soumet  à 
payer  le  quart  de  son  revenu  , conformément 
à la  proposition  de  M.  le  Directeur  général  des 
Finances  , faite  Mer  à F Assemblée  Nationale. 

Un  particulier  , domicilié  à Paris  rue  8t.- 
Denis  , Auvergnat  , touché  des  malheurs  de 
FEtat  , lui  offre  deux  billets  de  îa  loterie 
d’Octobre  1780,  montant  ensemble , y com- 
pris les  lots  et  les  intérêts  échus  , à 1 ,3  2 5 liv.  : 
ces  billets  sont  annexés  à la  lettre. 

On  a fait  ensuite  la  lecture  du  Procès- 
verbal  des  Séances  du  matin  et  soir  du  245 
d’après  quelques  observations  faites  sur  Foffre 
de  la  Dédicace  d’une  nouvelle  édition  des 
Œuvres  de  Voltaire  , par  M.  Falissot , après 
une  courte  discussion  , FAssemblee  a décrété 
qu’Elle  ne  recevroit  aucune  dédicace. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
fait  lecture  d’un  projet  de  Décret  relatif  aux 
Impositions,  et  Fa  appuyé  par  des  observations. 
La  discussion  a été  ouverte. 

Il  a été  proposé  une  division  sur  laquelle 
on  a encore  discuté  ? et  U a été  proposé , pour 
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simplifier  les  délibérations  de  P Assemblée  ? 
de  poser  une  première  question  dans  ces  ter- 
mes : « La  contribution  que  les  Privilégiés  ont 
5>  demandée  à payer  proportionnellement  9 et 
» à la  décharge  des  contribuables  , a-t-elle  été 
acceptée  et  votée  pour  les  six  derniers  mois 
« de  1789,  en  augmentation , au  profit  du 
» Trésor  public  , ou  au  profit  et  soulagement 
des  contribuables  dans  chaque  Province  ? » 
Le  vœu  de  PAssémel^e  ayant  été  interrogé  9 
Elle  a adopté  dans  les  termes  ci-après  : 

1 0 . La  contribution  que  les  Privilégiés  ont 
demandée  à payer  proportionnellement  9 et  à 
la  décharge  des  contribuables  pour  les  six 
derniers  mois  de  1 7 89  ? a été  acceptée  et 
votée  au  profit  et  soulagement  des  contri- 
buables dans  chaque  Province. 

2°.  Le  brevet  des  impositions  ordinaires 
de  1 7 ÿ o ne  sera  point  augmenté  de  la  $omme 
à répartir  sur  îesdits  ci-devant  privilégiés. 

On  avoit  commencé  une  seconde  lecture 
du  Décret  proposé  9 lorsque  Pheure  a engagé 
M.  le  Président  à lever  la  Séance  9 qu’il  a remise 
au  soir  , à sept  heures  9 renvoyant  la  question 
du  Décret  au  point  où  elle  étoit  au  commen- 
cement de  cette  Séance, 


Du 


| r 


Du  Vendredi  2 5 Septembre  1 7 8 o , au  soir . 

Oll  a fait  la  lecture  de  diverses  adresses  , 
l’une  de  la  Ville  de  Langeac,  en  Auvergne  , 
qui  demande  une  Justice  Royale. 

Les  Adresses  et  Délibérations  des  Villes 


d’Ardes  , B esse  , Brioude  , Issoire  , Lezoux  et 
Vicîe-le-Comte  en  Auvergne  5 elles  demandent 
chacune  un  Siège  Royal  , et  qu’il  soit  établi 
un  Tribunal  Souverain  à Glennont-Ferrand. 

Celles  de  la  Ville  de  Blesle  et  des  bourgs 
d’Auliat  , Aîlagnat  , Beauregard  , Brenat  ? 
Buron  , Bouzel,  Beaune  , Châtrât  et  Pasredon, 
Bort,  Cournon  , Champeix , Chauriat,  Dalîet  , 
Dreuil-en-Ia-Roche  , Durtol  , Fiat  , Jussat  , le 
Pont-du-Château,  îaRoclie-Doiiiiezat  ,leCrest, 
les  Martres  , Lempdes  , Laps  , le  Cendre  f 
Lempty  , Montaigu-le-Blanc , Mouton,  Mire- 
fleur,  üNTechers,  Nohanaut , FTabouzat , Orbeil , 
Orsonnette  , Orcet , Ornpn , Orlleat , Plauzat , 
Pignol , Parent , Pérignat , Romaignat , Saint* 
Jean-d’Heur,  Solignat,  Saint-Maurice  , Sala- 
des , Saint-Saturnin  > Saint-Sandoux  , Saint- 
Babel  , Seychalles  , Teix-Fontfreide  et  Nadaih 
hat , Vertaison  , Vassel  et  Yrondes  , deman- 
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dent  de  meme  rétablissement  d’un  Tribunal 
souverain  à Clermont-Ferrand. 

Une  Adresse  du  sieur  Mongeot  , Maître 
de  Pension,  qui  supplie  P Assemblée  d’agréer 
l’offre  qu’il  fait  d’enseigner  gratuitement  à 
lire  et  à écrire  à trente-deux.  Ouvriers  ou  gagne» 
deniers  de  Versailles. 

Adresse  de  félicitation  de  la  Communauté 
de  Capelle-Eirrond  , en  Âgenois,  qui  demande 
que  le  Seigneur  soit  obligé  de  représenter  le 
titre  primitif,  peur  avoir  le  droit  d’exiger  les 
cens  raclietables  par  les  Arrêtés  du  4 Août. 

Une  Adresse  de  félicitation  et  adhésion  de 
la  Communauté  de  Châteaimeuf-sur-le-Cher. 

Une  Délibération  de  la  Ville  de  Tarascon  , 
en  Provence  , portant  renonciation  à tous  les 
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Privilèges  de  la  Province , et  adhésion  aux 
Arrêtés  de  P Assemblée  , notamment  à ceux 
du  4 Août. 

Une  Déclaration  de  M.  Goiilllart  3 Procu» 
reur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  de  la 
Généralité  de  Soissons , par  laquelle  il  re- 
noncé au  remboursement  effectif  de  la  Finance 
de  son  Office  , jusqu’à  ce  que  la  balance  en- 
tre les  revenus  et  les  dettes  et  charges  de 


PEtat  , soit  rétablie  ; déclare  en  outre  , re- 
noncer à tous  émolumens  et  épices  , dans 
l’exercice  de  sa  charge. 

On  a fait  ensuite  Pannonce  de  diverses 
offres  patriotiques  dans  l’ordre  qui  suit  : 

i°.  Une  soumission  de  M.  Chevrier,  Chef 
du  Bureau  de  la  Caisse-d’Escompte,  qui  an- 
nonce un  hommage  à la  Patrie  du  centième  de 
ses  appointemens  pendant  dix.  ans. 

20.  Une  lettre  de  M.  Boucher  , qui  annonce 
un  don  de  douze  livres  pour  lui  , et  autant 
pour  son  voisin  , comme  impôt  de  trois  livres 
par  croisée. 

3°.  Un  abandon  de  trois  livres  pour  cent, 
des  sommes  dues  au  sieur  Pajou,  Sculpteur 
du  Roi  , Professeur  de  son  Académie  Royale 
de  Peinture  et  de  Sculpture  , sur  ses  travaux  cle 
Versailles  , Bellevue , de  la  Fontaine  des  In- 
nocens  , et  autres  ouvrages  faits  depuis  1 769* 
4°.  Un  Citoyen  , bien  pauvre,  mais  qui  dit 
n’avoir  jamais  senti  sa  pauvreté  que  dans  ce 
moment  de  crise  où  il  voudroit  donner  beauv 
coup  à PEtat,  offre  à P Assemblée  Nationale 
quarante-huit  livres  , en  deux  coupons  de 
billets  , payables  au  porteur  .au  Trésor  Royal. 


( 8 ) 

5°.  Une  lettre  du  sieur  Brognon  ? Mar- 
chand Epicier  à Paris  9 qui  fait  à sa  Patrie 
le  sacrifice  daine  somme  de  cent  quatre-vint- 
dix-huit  livres  «,  qu'il  fera  passer  à P Assemblée 
Nationale  , lorsqu’elle  le  jugera  à propos. 

6°.  Une  lettre  imprimée  des  Artistes 
Typographes  de  Paris  , et  de  ceux  de  l’Impri- 
merie de  P Assembles  Nationale  de  Versail- 
les 9 qui  renferme  5 tant  en  billets  de  Caisse 
qu’en  argent  comptant  9 une  somme  de  mille 
vingt-deux  livres  quatorze  sous  qu’ils  aban- 
donnent à la  Nation  sans  aucun  intérêt. 

y°.  Le  sieur  Baudouin  ? Imprimeur  de 
PAssemblee  Nationale  ? offre  à la  Nation 
le  cinquantième  de  son  bien» 

8°.  Un  mandat  de  M.  Foacier  7 ancien 
Notaire  au  Châtelet  de  Paris  ? qui  offre  à la 
Nation  la  somme  de  trois  mille  livres , paya- 
bles le  2 Octobre  178p. 

On  a proposé  ensuite  un  nouveau  projet 
de  Décret  ? sur  lequel  la  discussion  a été  ou- 
verte* On  a relu  celui  qui  avoit  été  proposé 
le  matin  ? avec  des  corrections  nécessitées 
par  les  deux  Décrets  prononcés  dans  la  der- 
nière Séance. 


La 
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La  discussion  a continué  : on  a proposé 
divers  amendemens  et  diverses  rédactions. 

On  a interrogé  le  vœu  sur  la  première  des 
rédactions  ; celle  du  Décret  proposé  le  matin 
a été  adoptée. 

On  a fait  la  lecture  des  amendemens.  La 
question  préalable  a été  demandée  $ mais  on 
a demandé  la  division  de  ces  amendemens  : 
on  en  a accepté  un  ; on  en  a ajourné  cinq. 

Celui  accepté  porte  que  les  Curés  et  Vi- 
caires congruistes  ? ou  qui  n’étant  point  à la 
portion  congrue  ? n’ont  qu’un  revenu  équiva- 
lent 9 sont  exemptés  de  l’imposition  des  Privi- 
légiés jusqu’au  moment  où  leur  traitement 
sera  augmenté. 

Il  a été  demandé  que  PétabMefi  ornent  du 
droit  de  franc-fief  fut  particulièrement  décrété  ) 
I’Assemblée  a adopté  cette  proposition.  On  a 
demandé  ensuite  si  l’amendement  relatif  à 
l’abonnement  des  Provinces  seroit  ajourné  ? 
I’Àssemblee  a décidé  que  non. 

On  a ensuite  posé  la  question  préalable 
sur  cet  objet  : il  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer.  Le  Décret  a été  adopté 
comme  il  suit  : 

« L’Assejcæbj^e  Nationale  considérant  com- 
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bien  il  importa  à la  sûreté  de  PEtat  ? au  main- 
tien de  Perdre  9 et  au  rétablissement  du  crédit , 
que  le  recouvrement  des  deniers  publics  ne 
soit  interrompu  sous  aucun  prétexte  ;■  persis- 
tant dans  son  Decret  du  iy  Juin  dernier  7 
par  lequel  elle  a déclaré  que  les  Impôts  et 
contributions  continueraient  d’être  levés  pen- 
dant la  présente  Session  9 de  la  même  manière 
qu’ils  Pont  été  précédemment  9 et  reconnois- 
sant  la  nécessité  de  faire  travailler  prompte- 
ment aux  Ptôles  de  i y 9 o 7 dans  la  même  forme 
que  ci-devant  ? jusqu'à  ce  qu’elle  puisse  faire 
jouir  les  Contribuables  ? du  nouveau  mode 
d’impositions  qu’elle  ordonnera  pour  1 y y 1 ? 
et  dont  elle  veut  avec  maturité  combiner  la 
répartition  5 persistant  également  dans  son 
D écret  du  1 1 Août  dernier , dont  l’article  IX 
a ordonné  qu’il  seroit  avisé  aux  moyens  d’ef- 
fectuer le  paiement  proportionnel  de  toutes 
les  contributions  ? même  pour  les  six  derniers 
mois  de  l’imposition  courante  , qui  ? pour  ce 
qui  concerne  les  impositions  ordinaires  7 finit 
au  3 o Septembre  1 y 8 p ? elle  a ordonné  et 
décrété  7 ordonne  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  rôles  des  Impositions  de  Pan- 
née  1 7 8 p et  des  années  antérieures  arriérées ^ 


\ 

( i i ) 

seront  exécutés  et  acquittés  en  entier  dans  les 
termes  prescrits  par  les  Règlemens. 

Art.  II.  Il  sera  fait,  dans  chaque  Commu- 
nauté, un  rôle  de  supplément  des  impositions 
ordinaires  et  directes , autres  que  les  ving- 
tièmes , pour  les  six  derniers  mois  de  l’année 
1789,  à compter  du  premier  Avril  dernier , 
jusqu’au  3o  Septembre  suivant  , dans  les- 

' -U 

quels  seront  compris  les  noms  et  les  biens 
de  tous  les  Privilégiés  qui  possèdent  des 
biens  en  franchise  personnelle  ou  réelle  , à 
raison  de  leurs  propriétés  , exploitations  , 
et  antres  facultés  j et  leur  cotisation  sera 
faite  dans  la  même  proportion  et  dans  la 
même  forme  qui  auront  été  suivies  pour  les 
impositions  ordinaires  de  la  même  année , 
vis-à-vis  des  autres  Contribuables. 

Art.  III.  Les  sommes  provenant  de  ces  rôles 
de  supplément  ? seront  destinées  à être  ré- 
parties en  moins-imposé  sur  les  anciens 
Contribuables  , en  1790,  dans  chaque  Pro- 
vince. 

Art.  IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  impo- 
sitions de  1 7 9 o j les  ci-devant  Privilégiés 
seront  cotisés  avec  les  autres  contribuables  , 
dans  la  même  proportion  et  la  même  forme  * 


à raison  de  toutes  leurs  propriétés  1 exploita- 
tions et  autres  facultés. 

• , ■ 

Art.  Y.  A commencer  du  premier  Janvier 
1790,  tous  les  abonnemens  sur  les  vingtièmes , 
accordés  à divers  particuliers  7 sont  expressé- 
ment révoqués  ? et  aucun  contribuable  ne 
pourra  §e  soustraire , sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit , à cette  imposition. 

Art.  VI,  L’Assemblée  Nationale  fera 
connoître  ? dans  le  courant  de  1 7 9 o , la  forme 
qu’elle  aura  définitivement  adoptée  pour  la 
conversion  et  la  répartition  générale  des  impo- 
sitions de  1791  9 afin  qu’il  n’y  ait  plus  à 
l’avenir  qu’un  seul  et  même  rôle  d’imposition 
pour  tous  les  contribuables  ? sans  aucune 
distinction  7 ni  pour  les  personnes  ? ni  pour 
les  biens.  » 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  l’a  in- 
diquée à neuf  heures  du  matin. 

Signés,  STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  Président  ; Y Abbé  d’Eymar,  le 
Vicomte  de  Mirabeau  , Démeunier  , Rédon  , 
Deschamps  , Henry  de  Longueve  , Secrétaires . 

A VERSAILLES , Chez  Baudouin  , Imprimeur 
de  Y ASSEMBLÉE  NATIONALE  , Avenue  d« 
Paris , N°.  62. 


r 


N°.  85. 


'8*3'  vet  ■».-  r-  nawauwtah 1 OŒ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JD/i!  Samedi  2 6 Septembre  1^80-,  au  matin. 

% ; “ ^ * » - *" 

A l’ouverture  de  la  Séance  , M.  le  Président 
a annoncé  les  dons  patriotiques  suivans  : 

iQ.  L’adresse  d’un  Cultivateur  , qui  con- 
tient la  somme  de  2 4 livres  , dont  il  fait 
hommage  à V Assembles  Nationale. 

2 o»  Celle  de  Pierre  Carré  de  Tre  mille  en 

w < A-  ..  'J  • - ' v » • . . ..  - ■ _L 

Poitou,  domestique  à Paris,  qui  faiiq  coup» 
jointement  avec  son  épouse,  Penvonde  48  Iiv> 
en  deux  coupons,  d’un  billet  de  600  livres  s 
de  l’emprunt  d'Octobre  1783  , en  form 
de  loterie.  Iis  offrent  en  outre  une  coatri- 
bution  de  1 2 livres  par  an  , pour  deux  ans  , 
ou  plus  , s’il,  le  faut , à commencer  en  Jaiv 
vier.  1791. 


e 


3°.  Une  lettre  de  M.  Mosneron  de 


T . - 

to  . et  *»  ^ ^ Tf. 


Député  du  Commerce  de  Nantes  auprès  de 


A 


( a ) 

I’Àssemblee  Nationale  j qui  envoie  , au 
nom  de  son  frère  Mosneron-Dupin  ? à M. 
le  Président  y quatre  lettres  de  change  9 for- 
mant ensemble  la  somme  de  10004  livres 
4 sols  ? et  qui  s’engage  personnellement  à 
payer  7 dès  qu’il  les  aura  reçues , celle  de 
2000  liv.  ? dont  il  prie  P Assemblée  d’agréer 
l’hommage. 

4°.  M.  le  Marquis  de  Solin  ? Président 
du  Comité  Permanent  du  Bailliage  de  Bourbon- 
Lancy  , fait  offrande  à la  Nation  d’une 
rente  de  108  liv.  sur  les  Tailles  ? créée  ori- 
ginairement et  comprise  aujourd’hui  dans 
les  Etats  du  Roi  pour  54  livres  seulement  9 
remboursable  par  1080  livres. 

M.  le  Président  a annoncé  que  quatre 
Députés  de  la  Comédie  Françoise  deman- 
doient  à P Assemblée  de  se  présenter  devant 
elle } et  de  lui  faire  connoître  la  délibération 
par  laquelle  les  Comédiens  ordinaires  du 
Roi  ont  arrêté  et  voté  un  sacrifice  de  2 3 , o o o 1. 
payables  dans  le  courant  du  mois  de  Jan- 
vier prochain  , et  applicables  aux  besoins  de 
l’Etat;  F Assemblée  l’ayant  agréé > les  quatre 
Députés  ont  été  introduits  à la  barre  , et 


(3) 

après  la  lecture  de  ladite  délibération  , M.  le 
Président  leur  a dit  ; 


Messieurs, 

« PÂssEMBLéE  Nationale  voit  avec  appro* 

3>  bation  votre  patriotisme  : on  ne  peut  9 
» Messieurs  , faire  un  plus  noble  usage  de 
» la  rétribution  qu’obtiennent  des  talens  qui 
» contribuent  à la  consolation  et  au  bonheur 
» de  l’humanité.  » 

L’Assemblee  a permis  aux  quatre  Députés 
d’assister  à sa  Séance  dans  la  barre. 

M.  Gervaise,  Docteur-régent  de  la  faculté 
de  Médecine  de  Paris , a fait  en  personne 
l’hommage  à l’AssEMBLéE  Nationale  de  la 
somme  de  2,400  livres  , comme  étant  le 
quart  de  son  revenu  $ témoignage  patriotique 
qui  a été  accueilli  avec  applaudissement. 
M.  le  Président  a dit  : 

» Monsieur , vous  avez  joui  des  applaudis- 
” semens  de  1’ Assemblée  : je  ne  puis  suspendre 
* plus  long-temps  ses  travaux  pour  vous  mar- 
» quer  sa  satisfaction  j elle  vous  permet  d’as- 
» sister  à sa  Séance. 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  l@c^ 

A 31  hj. 
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tare  des  Procès-verbaux  des  deux  Séances 
de  la  veille  : quelques  observations  ont  eu 
lieu  sur  deux  articles  du  Décret  relatif  aux  im- 
positions 9 rendu  dans  la  Séance  du  soir  a 5, 
M.  le  Président  a annoncé  que  Pordre  essen- 
tiel du  jour  étoit  d’entendre  le  rapport  du 

Comité  sur  le  Mémoire  et  les  propositions  de 

- 

M.  le  premier  Ministre  des  Finances,  et  qu’il 
Convenait  d’abréger  toute  autre  discussion. 

La  lecture  des  Adresses  a été  renvoyée  à 
la  prochaine  Séance. 

Un  Membre  du  Clergé  a demandé  d’être 
écouté  un  moment  5 Payant  obtenu  ^ il  a rap- 
pelé à PÀssemblee  son  Décret  de  îa  veille  ? 

" ' ’ » v .ÿiH 

par  lequel  MM.  les  Curés  et  Vicaires  , à por- 
tion congrue  , ne  seront  point  compris-  sur  le 
rôle  additionnel  des  impositions’,  jusqu’à  ce 
que  leur  sort  ait  été  amélioré.  11  a exposé  que 
ce  Décret  n’étant  pas  sanctionné  encore  , il 
demandoit  avec  instance  que  cette  exception 
en.  fut  retranchée  , qu’il  étoit  chargé  par  plu- 
sieurs de  ses  confrères  de  renoncer  à toute 
distinction  à cet  égard , dans  un  moment  où 
Paboiitidîi  des  privilèges  devenoit  une  loi  de 
l’État , et  où  ils  désiraient  de  donner  l’exemple 

a 


(5). 

-à  tous  9 des  sacrifices  à faire  à la  cîiose  publi- 
que 9 et  qu’il  persisfbit  à demander  que  la  por- 
tion congrue  fût  soumise  à une  taxe  uniforme 
dans  tout  le  Royaume. 

Cette  demande  9.  fondée  sur  des' motifs  aussi 
louables  j a donné  lieu  à une  assez  longue 
discussion  ^ dans  laquelle  plusieurs  Membres 
ont  appuyé  et  soutenu  leur  ' opinion  pour  ac- 
corder, ou  ne  pas  se  rendre  au  changement 
sollicité. 

M.  le  Président  a consulté  le  vœu  de  P As- 
semblée dans  la  forme  ordinaire  ? et  il  a été 
arrêté  que  F Assemblée  Nationale  acceptoit 
îa  renonciation  faite  et  proposée  par  Fun  de 
MM.  les  Curés  «,  au  nom  de  ses  confrères  à 
por  tion  congrue  > et  que  la  Loi  s’étendroit  à 
tous  les  Curés  à portion  congrue  dans  toute 
Fétendue  du  pLoyauixie. 

Il  a été  proposé  que  M.  le  Président  s@ 
retirât  incessamment  devers  le  Roi  9 pour  de- 
mander à Sa  Majesté  la  Sanction  du  Dé- 
cret relatif  aux  Impositions  9 ce  qui  a été  agréé 
et  décrété. 

L’ordre  du  jour  ayant  été  rappelé  par  M* 
le  Président  7 un  Membre  du  Comité  des  FL 
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nances  , conformément  à ce  qui  a voit  été  dé- 
libéré dans  la  Séance  du  24  9 a rendu  compte 
à F Assemblée,  des  observations  du  Comité  , 
et  de  leur  résultat^  relativement  an  Discours 
de  M.  le  premier  Ministre  des  Finances,  et 
aux  moyens  qu’il  y indique-  de  venir  promp- 
tement au  secours  de  l’État , et  de  parer  aux 
malheurs  qui  menacent  la  fortune  public] ne. 
Ce  rapport  fait,  un  Membre  a demandé  qu’il 
fut  donné  à FAssemblée  connoissance  dé- 
taillée du  tableau  de  réduction , et  des  objets 
d’économie  proposés  ou  apperçus  par  le  Co- 
mité , ce  qui  a été  sur-le-champ  exécuté  par  le 
Rédacteur  même  du  rapport. 

Plusieurs  de  ceux  qui  s’étoient  fait  inscrire, 
dès  le  24?  pour  parler  sur  ce  rapport,  ont 
demandé  la  parole. 

L’un  des  premiers  , après  quelques  obser- 
vations, a fait  la  motion  « d’accepter  purement 
» et  textuellement  le  Plan  proposé  par  le  Minis- 
*>  tre  des  Finances  , exposé  d’ailleurs  avec  plus 
s)  d’étendue  dans  le  Rapport  du  Comité.  » 

Un  second  a cm  entrevoir  des  inconvé- 
niens  dans  ce  projet^  et  il  a proposé  de  réduire 
et  de  restreindre  à Pobjet  principal  le  plan  du 
Ministre  7 en  rédigeant  ainsi  le  Décret'  : 


( 7 ) 

« L’Assemblée  Nationale  , frappée  de 
l’urgence  des  circonstances , décrète  un  sub~ 
3)  skie  extraordinaire  du  quart  des  revenus 
» pour  l’année  i 7 p o ^ et  renvoie  , pour  la 
î)  mode  ? au  Pouvoir  exécutif.  » 


On  se  disposoit  à la. discussion  de  ces  deux 
projets . lorsque  l’auteur  de  la  première  ino- 


ît< 
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tien  a observé  qu’un  projet  décréi 
matière  aussi  importante  , demandoit  à être 
composé  avec  tranquillité  et  à tête  reposée  ; 
que.,  si  on  le  permettait  > il  se  retireroit  quel- 


ques instans  pour  s’en  occuper,  et  le  sou- 
mettre ensuite  au  jugement  de  P Assemblée  , 
ce  qui  a été  agréé. 

Pend  ant  cette  rédaction , plusieurs  Mem- 


bres ont  porté  la  parole  et  manifesté  quelques 


idées  relatives  à la  question  du  moment. 

L’un  d’eux  a désigné  et  proposé  comme  une 
ressource  importante , et  un  moyen  prompt 
de  secours  , l’argenterie  des  Églises  dans  toute 
l’étendue  du  Royaume. 

Un  Membre  du  Clergé  a exposé  qu’il  étoit 
■plusieurs  fois  arrivé,  déjà  que  ce.s  sortes  de 
richesses  avoient  été  employées  par  les  diffé- 
rentes Églises  au  soulagement  des  pauvres , 
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et  aux  besoins  de  PEîaî  , et  qu’il  croyoit  pou» 
voir  assurer  , au  nom  de  plusieurs  de  ses 
confrères , l’existence  des  mêmes  dispositions  , 
et  qu’il  y donnoit  son  consentement,  persom- 
nel  ; que  d’après  cela  , il  proposoit  qu’entre 
MM,  les  Evêques,  les  Curés,  les  Chapitres, 
les  Supérieurs  de  Communautés  et  Monas- 
tères , les  Fabriques  de  chaque  Paroisse,  con- 
jointement avec  les  Municipalités , il  fût  dressé 
un  état  de  l’argenterie  nécessaire  au  service 
divin  et  à la  décence  du  culte  , et  que  le  reste 
fût  porté  dans  les  différentes  monnoies , et 
consacré  au  besoin  de  la  Patrie.  Ce  consente- 
ment , accueilli  avec  éloge , a été  appuyé  par 
plusieurs  Membres  du  Clergé.  La  proposition 
a cependant  donné  lieu  à des  remarques  et 
observations  qui , commençant  à se  prolonger,, 
il  a été  sursis  par  PAssemblee  à la  pronon- 
ciation du  Décret. 

Celui  des  Membres  de  PAssemblee  qui 
avoit  demandé  de  ponvoir.se  recueillir  pour 
travailler  an  projet  d’ Arrêté  relatif  à l’ordre 
du  jour,  c’est-à-dire  , au  rapport  du  Comité  des' 
Finances,  et  aux  propositions  du  Ministre, 
est  rentré,  et  a donné  lecture  de  son  travail. 

On 


( 9 ) 

On  alloit  soumettre  le  projet  à la  discus- 
sion ? lorsqu’il  a été  proposé  qu’à  raison  des 
circonstances  ? F Assemblée  acceptât  le  fond 
seulement  du  projet , et  que  la  rédaction  en 
fût  confiée  au  Comité  des  Finances  pour  être 
rapportée  et  soumise  à FAssemblee. 

D’autres  ont  observé  qu’il  étoit  difficile  de 
porter  une  décision  quelconque  sur  une  ques- 
tion aussi  importante  ? sans  l’avoir  soumise  à 
la  plus  mûre  discussion. 

Un  troisième  a exposé  que  ? dans  le  péril 
où  se  trouve  la  chose  publique  9 il  y avoit  plus 
de  danger  encore  à prolonger  toute  discussion 9 
et  qu’une  détermination  devenoit  instante  ; 
qu’il  àdoptoit  en  conséquence  la  dernière  ré- 
daction , avec  un  léger  changement  qu’il  a 
indiqué. 

L’auteur  de  la  première  motion  au  projet 
a , de  nouveau , pris  la  parole  pour  expliquer 
les  motifs  et  l’esprit  de  son  opinion  dans  une 
plus  grande  étendue  ^ fondée  principalement 
sur  la  confiance  due  au  premier  Ministre  des 
Finances. 

Des  questions  accessoires  ont  été  agitées 
et  présentées  ? sans  conduire  à un  résultat  : 


( 1 O ) 

Fajonrnement  a été  demandé  , tant  pour  la 
discussion  de  F Arrêté  , que  du  plan  même  pro» 
posé  par  le  premier  Ministre  des  Finances,  et 
par  le  Comité. 

Le  vœu  de  FÂssembléê  s’est  réuni  à ne 

S -}  ■ i , . ' ; * '■  : ’£ 

point  admettre  l’ajournement.  On  est  revenu 
alors  à la  motion  et  à l’Arrêté , et  il  a été  pro- 
posé un  nouveau  projet  portant  en  substance 
<c  que 9 vu  l’urgence  des  circonstances,  et  ouï 
55  le.  rapport  du  Comité  , F Assemblée  Nàtio- 
55  2TALE  acceptoit,  de  confiance  et  sans  dis- 
55  cussion , le  plan  de  M.  le  premier  Ministre 
des  Finances.  « 

Les  Opinions  ne  se  réunissant  point  sur 
cette  forme  de  rédaction , un  Membre  a 
pris  la  parole  , et  a proposé  une  seconde 
fois  l’ajournement , en  y ajoutant  la  Motion  9 
■ que  chaque  Membre  de  FAssemblee  fit 
au  préalable  individuellement  l’offre  du. 
quart  de  son  revenu  ^ ajoutant  qu’un  pareil 
exemple  ne  pouvoit  manquer  d’être  imité 

V*.  . •-  . ~ • 1 • ....... 

dans  tout  le  Pcoyaume , et  de  procurer  le 
secours  le  plus  prompt.  Cette  idée  Patrioti- 
que a reçu  des  éloges  , et  a donné  lieu  à 
FAssemblee  de  manifester  , elle-même  3 ses 
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propres  sentimens  ; mais  il  a été  observé  par 
M.  le  Président  , que  PAssemblÉe  ayant  dé- 
crété que  Pajournement  n’auroit  pas  lieu  , il 
n’y  avoit  plus^  au  terme  du  Règlement  , à 
revenir  sur  cet  article. 

Après  quelques  réflexions  encore  de  di- 
vers opinans,  l’Auteur  de  la  première  Motion 
et  du  Projet  d’ Arrêté  a porté  le  dernier  la 
parole.  Il  a insisté  avec  tant  de  force  sur  le 
danger  d’un  retard  , et  sur  la  nécessité  d’une 
détermination  finale , que  P Assemblée  a pris 
en  considération  ces  motifs  , et  a témoigné 
le  désir  d’aller  aux  voix.  M.  le  Président, 
pour  y satisfaire , a interrogé  le  Vœu  de 
■P Assemblés  sur  quelques  amendemens  , et 
après  leur  jugement , dans  la  forme  usitée', 
il  a mis  aux  suffrages  l’Arrêté  ainsi  conçu  : 

« L’Assemblée  Nationale  « vu  l’urgence 
» des  circonstances , et  ouï  le  Rapport  du 
« Comité  des  Finances , a accepté  de  con- 
» fiance  le  plan  de  M.  le  premier  Ministre 
» des  Finances.  » 
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Plufieurs  Membres  ayant  demandé  l’apr 
pel  nominal  9 pour  l’admission  ou  la  rejectiôii 

du  projet^  il  y a été  procédé  delà  manière  &c- 
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coût  Limée  ; et  le  recensement  fait  ? la  majorité 
des  suffrages  a été  pour  l’admission  du  Dé- 
cret. M.  le  Président  Fa  prononcé  , et  levé  la 
Séance  , prolongée  jusqu’à  six  heures  , en  in- 
di quant  la  Séance  prochaine  à lundi  matin. 
Il  a prévenu  F Assemblée  que  la  réunion 

, 

dans  les  Bureaux  seroit  de  même , lundi  matin  • 
à huit  heures  et  demie  7 pour  y procéder  à 
l’Election  d’un  Président  .de  trois  Secrétaires, 
et  de  trois  Trésoriers  de  la  Caisse  Patriotique  j 
et  que  de  là  on  se  rendrait  à F Assemblée 

générale  à neuf  heures  et  demie. 

■ 

Signés , STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE  , Président  ; l’Abbé  cI’Ey  MAR  , le 
Vicomte  de  Mirabeau  , Démeunier  , R.édon  , 
Deschamps,  Henry  de  Longuéve,  Secrétaires . 
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Au  N°.  81  du  Procès-verbal  de  l’As  semblée 
Nationale,  page  i5,  ligne  li , et  librement  élus 
par  le  Monarque  , lisez  et  librement  élus  , et  s’il 
îi’ est  sanctionné  par  le  Monarque . 
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N°.  86. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  28  Septembre  1789  , au  matin . 

v 

M • le  Président  a déclaré  que  dans  le  scrutin 
pour  la  Présidence  7 M.  Mounier  avoit  réuni 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

M.  le  Comte  de  Clermont-Tonnerre  a dit  : 

« Je  ne  puis^  Messieurs  ? que  tous  offrir 
» Pîiommage  d une  reconnaissance  toujours 
» renaissante  ? et  d'un  zèle  qui  ne  finira 
î)  jamais.  » 

On  a proposé  de  voter  des  remercîmens 
sur  la  manière  dont  il  avoit  rempli  ses  fonc- 
tions y et  V Assembles  a accueilli  cette  propo- 
sition avec  beaucoup  d’applaudissemens. 

M.  Mounier  , en  commençant  ses  fonc- 
tions de  Président  ? a dit  : 
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Messieurs, 

« Celui  qui  m’a  précédé  dans  le  poste 
» honorable  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier  , m’inspire  tout-à-la-fois  le  désir 
t>  de  suivre  ses  traces  , et  la  certitude  de  ne 
pouvoir  le  remplacer  , je  réclame  donc  votre 
« indulgence 5 et  j’espère  de  l’obtenir  en  faveur 
de  mon  zèle.  » 

Des  Députés  de  quelques  jeunes  Citoyens^ 
employés  dans  les  maisons  de  Commerce  de 
Paris  y ayant  apporté  6,2 oy  liv.  à la  Caisse 
patriotique  ? on  leur  a permis  de  se  présenter 
à la  barre  , et  ¥1.  le  Président  leur  a dit  : 

« L’Assemblée  Nationale  reçoit  votre  offre 
» patriotique  ; c’est  un  bel  exemple  digne 
» d’être  suivi.  L’Assemblée  vous  permet  d’as- 
» sister  à sa  Séance.  « 

M . de  Boulainvilliers  ? .Prévôt  de  Pans  9 
ayant  demandé  la  permission  de  présenter 
vingt-six  mille  livres  : il  a été  introduit  : sur 
l’explication  qu’il  a donnée  de  la  manière 
dont  cette  somme  lui  est  parvenue  dans  le 
courant  du  mois  de  Mai  dernier  , de  la  part 
d’un  Citoyen  ? qui  7 à cette  époque  ? ne  von- 
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loît  pas  être  nommé , et  d’une  lettre  subsé- 
quente du  meme  Citoyen  ^ F Assemblée  a reçu 
ce  don  avec  d’autant  plus  d’éloges  qu’il  vient 
deÆ  Beithier  , qui  a déjà  cionné  des  sommes 
considérables  , et  qui  promet  de  consacrer  ses 
jouis  au  service  du  Roi  et  de  la  Patrie  , sans 
aucune  espèce  de  récompense.  M,  le  Président 
a dit  : « "V  ous  voudrez  bien  vous  charger  d’ins- 
” trUire  ce  digne  Citoyen  de  la  satisfaction 
» avec  laquelle  P Assemblée  a reçu  cette  preuve 
» de  patriotisme  ». 

On  a ensuite  rendu  compte  des  Sacrifices 
patriotiques  suivants. 

M.  Cîiassey  a remis  1 5o  livres  de  la  part 
d’un  Ecclésiastique. 

Eo  sieur  Volland  a abandonné  jusqu’au  pre- 
mier Octobre  1 79  o , cinq  pour  cent  du  produit 
de  la  vente  des  taffetas  qu’il  a fait  fabriquer 
a 1 instar  de  celui  d’Angleterre. 

M.  Merlin,  Député  de  Douai,  a offert 
une  somme  de  mille  livres  sur  les  deux  mille 
sept  cent  cinquante  livres  qui  composent  le 

montant  des  gages  de  son  Office  de  Secrétaire 

du  Roi. 

Le  sieur  Rousseau  ? Receveur  des  Fermes 

A a 
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cm  Roi , à Sèvre  , a fait  hommage  de  cent 
livres,  quinzième  du  revenu  de  sa  place» 

MM»  les  Députés  de  la  Sénéchaussée  de 
la  Rochelle  ont  remis  de  la  part  de  M. 
Baudin, Négociant  à Saint-Martin  de l’Isle  de 
Rhé,  une  lettre-de-change  de  2400  livres. 

M.  Canary,  Dessinateur  des  Batimens  du 
Roi , à Rambouillet  , a fait  hommage  d’une 
Médaille  d’or  qu’il  a remportée  à Rome  pour 
prix  d’ Agriculture.  On  a chargé  M.  le  Prési- 
dent d’écrire  à 1VL.  Canary  une  lettre , qui , 
par  les  suffrages  de  F Assembi.ee,  put  le  dé- 
dommager du  sacrifice  de  sa  Médaillé  : on  a 
décidé  en  même  temps  que  M.  le  President 
écriroit  une  lettre  semblable  à M.  Gilbert  , 
professeur  de  l’Ecole  Vétérinaire,  qui  adonné 
cinq  médailles , obtenues  dans  des  concoms , 

pour  prix  de  ses  talens. 

M.  de  Bauve,  Membre  du  Collège  d« 
Chirurgie  de  Paris , a remis  une  somme  de 
600  livres , pour  son  compte  , et  2 4 livres 
pour  une  femme  attachée  a son  service. 

Mde.  la  Comtesse  de  Maurepas  , qui  avoit 
envoyé  à.  la  Pdonnoxe  deux  cent  quarante-trois 
tiares  d’argenterie  7 a fait  don  de  cette  ar- 
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genterie  r dont  la  valeur  est  consignée  dans 
un  bordereau , signé  du  Directeur  de  la 
Monnoie  de  Paris. 

On  a de  plus  rendu  compte  d’une  lettre 
de  quelques  Religieux  de  Saint-Martin-des- 
Champs  9 qui  offrent  à la  Nation  ^ d’abord 
en  leur  nom  , et  ensuite  9 à ce  qu’ils  présu- 
ment ? au  nom  de  tout  leur  Corps  9 compose 
de  deux  cent  quatre-vingt  Religieux  ? répartis 
en  trente-six  Maisons  leurs  biens  T évalués  à 
dix-huit  cent  mille  livres  de  revenus  f sans* 
autre  réserve  que  celle  d'une  pension  de 
quinze  cent  livres  pour  chaque  Religieux  T 
d’où  il  résulterait , dès-à-présent  ? disent- ils  7 
un  revenu  de  neuf  cent  mille  livres  pour 
l’Etat.  L’ Assembles  a Décrété  l’impression  et 
la  distribution  de  la  lettre  des  Religieux  de 
Saint-Martin-des-Champs  ? et  elle  a accueilli 
avec  satisfaction  cette  preuve  de  patriotisme, 

D es  Soldats  de  la  Garde  Nationale  soldée  r 
des  Filles  de  Saint-Thomas  7 l’un  des  Districts 
de  Paris  7 sont  venus  offrir  trois  cent  trente- 
six  livres.  On  les  a introduits  à la  barre  , et 
M.  le  Président  leur  a dit  : « Il  est  beau  do 
J*  voir  les  Défenseurs- de  la  Patrie  venir  à so m 

A 3’ 
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fc  secours  non-seulement  par  leur  courage 7 
» mais  par  des  contributions  pécuniaires.  » 

M.  le  Vicomte  de  Nouilles  a donné  sa 
démission  des  fonctions  dont  il  étoit  chargé  7 
comme  Membre  du  Comité  des  Finances. 

Afin  de  consacrer  les  Séances  du  matin 
au  travail  de  la  Constitution  et  des  Finan- 
ces 9 on  a statué  que  la  lecture  des  Adresses , 
des  lettres  et  des  détails  sur  les  offrandes  pa- 
triotiques 9 seroit  renvoyée  aux  Séances  du 
soir. 

Lî’Assemblee  a agréé  un  projet  de  monu- 
ment à la.  gloire  du  Roi  9 offert  par  le  sieur 
de  V arenne  ? Pmi  des  Huissiers  de  F Assem- 
blée. 

Après  une  lettre  de  M.  de  la  Borde  7 
Député  de  Condom  7 qui  a donné  sa  démis- 
sion 9 pour  raison  de  santé  7 Fini  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de 
la  Séance  de  Samedi.  Ce  Procès-verbal  ayant 
donné  lieu  à diverses  remarques  7 on  a 
prié  celui  de  MM.  les  Secrétaires  qui  Favoit 
rédigé  7 d7y  changer  quelques  détails  7 et  d?en 
faire-  une  nouvelle  lecture  dans  la  Séance  de 
demain. 
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M.  le  Président  a ensuite  présenté  les 
questions  de  l’ordre  du  jour.  L’Assemblee  a 
décidé  d’abord  : « Qu’on  feroit  une  Adresse 
3)  aux  Commettans  pour  exposer  les  motifs 

du  Décret  de  Samedi  dernier  9 sur  le  plan 
33  proposé  par  le  Premier  Ministre  des  Fi- 
3>  nances.  « Il  a été  proposé  de  charger 
nommément  de  P Adresse  , un  des  Membres 
de  1’ Assemblée  ; mais  celui  de  MM.  les  Dé- 
putés à qui  on  décernoit  cet  honneur  9 ayant 
observé  que  tout  le  monde  pourroit  commu- 
niquer ses  idées  au  Comité  de  rédaction  , et 
que  lui-même  y porterait  les  siennes' , il  a 
ainsi  teminé  la  discussion  sur  ce  point  de 
détail. 

L’Assemblée  ayant  déclaré , dans  une  de 
ses  Séances  antérieures  , que  ¥ abolition  des 
Droits  de  Franc-Fief  serait  V objet  d’un 
Décret particulier  7 on  a présenté  divers  pro- 
jets  d’ Arrêtés  sur  Pabolition  de  ces  Droits. 
Les  voix  prises  dans  la  forme  ordinaire  ? il 
a été  Décrété  : c«  Que  , conformément  aux 
33  Décrets  du  4 Août  9 les  Droits  de  Franc- 
33  Fief  sont  abolis.  » 

Sur  la  remarque,  de  Fun  des  Membres^ 

À 4 
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qu’on  deyoit  aussi  prononcer  l’abolition  des 
Droits  de  Franc-Fief  ouverts  , et  la  cessation 
absolue  de  toutes  reclierclies  et  poursuites  sur 
cet  Impôt  , on  a examiné  s’il  ne  convenoit 
pas  d’attendre  le  Rapport  du  Comité  féodal 
pour  régler  de  pareils  détails.  Ce  dernier 
point  mis  en  Délibération  dans  la  forme  or- 
dinaire ^ il  a été  statué  d’abord  que  cette 
question  ne  seroit  point  ajournée,  et  on  a 
Décrété  ensuite  V abolition  des  Droits  de 
Franc-Fief  ouverts  , et  la  cessation  de  toutes 
recherches  et  poursuites  sur  cet  objet, 

La  proposition  faite  samedi , d’employer 
au  soulagement  de  l’État  , l’argenterie  des 
Eglises  et  des  Confréries  , qui  ne  seroit  pas 
nécessaire  à la  décence  du  culte  public,  a 
été  renvoyée  à la  Séance  de  ce  soir. 

Trois  des  six  Secrétaires  ayant  cessé  leurs 
fonctions  aux  termes  du  règlement , on  a ins- 
trait  I’Assemblee  , que  d’après  le  recensement 
du  scrutin  , les  trois  nouveaux  Secrétaires 
étaient  M.  PEvêque  de  Nancy,  M.  Bureaux 
de  Pusy  et  M.  Faydel. 

D$s  Députés  de  la  Municipalité  et  de  la 
Garde -Nationale  de  Versailles  ont  paru  à la 
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barre  : après  avoir  présenté  leurs  hommages 
à PAssemelée  , ils  Pont  invitée  à assister 
demain  , par  une  députation,  à la  bénédiction 
des  drapeaux  de  la  Milice  Bourgeoise»  M.  le 
Président  leur  a dit  : 

« L'Assemblée  Nationale  est  sensible  à 
» l’invitation  que  veulent  bien  lui  faire  la 
» Municipalité  et  la  Garde  Nationale  de  Ver- 
» s ailles.  » 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , qu’il  a 
indiquée  pour  six  heures  du  soir. 

i Signés  y MOUN  IER,  P résident  ; ST  ANISLA  S 
DE  CLERMONT -TONNERRE,  Ex -Prési- 
dent; Hexky  de  Longuêve , Deschamps,  Redon, 
Démeunier,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  l’Abbé 
d’Eymar  , Secrétaires . 


Du  Lundi  28  Septembre  1789  , au  soir . 

On  a donné  la  notice  des  Adresses  de  féli- 
citation , de  remerciement  et  d’adhésion  d’un 
Comité  d’association  de  plusieurs  Citoyens  des 
Villes  de  Domine,  Befves  , Monpasier , Ville- 
franche,  MoliereSj  Montignac  , Terrasson* 
Saint  - Cyprien  ? Beaumont  et  Biron  en 
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Périgord , de  la  Ville  de  Ligne!!  en  Touraine  9 
de  celle  de  Gorin  en  Bretagne  ? de  celle  de 
Noseroy  en  Franche  - Comté  ? de  celle  de 
Lusignan  en  Poitou  9 de  Gannat  en  Bour- 
bonnais, de  Château-Porcien  en  Champagne  , 
de  la  Ville  de  Cliarolles^  et  du  Bourg  de 
Ruxnigny  en  Champagne. 

On  a rendu  compte  ensuite  dame  lettre 
de  M.  Delbey  d’Agier  , Député  Suppléant  du 
Dauphiné  , Maire  de  la  Ville  de  Romans  , 
par  laquelle  il  annonce  une  somme  d’argent 
provenant  d’une  soumission  patriotique  , ou- 
verte par  plusieurs  Citoyens  de  la  Tille  de 
Romans  , et  du  Bourg  du,  péage  de  Pisançon  ; 
d’une  délibération  de  la  Communauté  de  la 
Pommeraye  , qui  indique  les  moyens  d’assu- 
rer le  paiement  de  toutes  les  Impositions  ac- 
tuelles ; d’une  autre  adresse  du  même  genre 
du  Corps-de-  Ville  de  la  Rochelle  , où  se  trouve 
le  Procès-verbal  du  serment  prêté  par  le  Com- 
mandant de  la  Province  , l’État -Maj  or  de  la 
Place , les  Officiers  du  Corps-royal  d’ Artillerie 
et  du  Génie  , et  les  Officiers  et  Soldats  du  Ré- 
giment de  la  Sarre. 

M.  Goulard  , Curé  de  la  Ville  de  Roanes 
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en  Forez  9 voulant  concourir  à l’acquittement 
des  dettes  de  PEtat  9 a offert  son  titre  clérical  7 
dont  le  capital  de  25oo  liv.  ne  donne  pour- 
tant qu’une  rente  de  100  liv.  en  viager. 

M.  de  Piis  9 Député  du  Bazadois  ^ a instruit 
1’ Assemblée  que  Pétat  de  sa  santé  Pobligeoit* 

à cesser  ses  fonctions. 

■'  - 

On  a donné  connoissance  des  Dons  patrio- 
tiques suivans: 

M.  L’Abbé  Castan  de  la  Courtade  9 Pro- 
fesseur au  Collège  Royal  de  Beziers  5 a en- 
voyé trois  fleurs  d’argent  que  l’Académie  des 
Jeux  Floraux  lui  a adjugées  comme  prix  de 
Poésie. 

Le  sieur  Guilliote  Dupont  a fait  remettre 
une  quittance  de  3o  livres  1 6 sous  , pour 
les  arrérages  d’une  rente  viagère  sur  PHotel- 
de- Ville. 

M.  Retz  y l’un  des  Médecins  ordinaires 
du  Roi  y a proposé  de  livrer  au  profit  du  trésor 
public  deux  chevaux  de  la  valeur  de  1 o o o liv. 

Les  sieurs  Auhrelicque 9 Receveur-général 
des  Aides  9 et  Boquet  de  Liancourt , Avocat 
du  R.oi  à Soissons  y ont  envoyé  9 de  cette  ville  y 
deux  reçus  du  sieur  Gravin  Changeur , Pua 
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de  6 o o livres  6 sous  3 deniers  , et  Fautre  de 
64  2,  livres  1 8 sous  9 deniers  9 valeur  de 
diverses  pièces  d’argenterie  remises  au  chan- 
geur qu’on  vient  de  nommer. 

Un  Membre  de  F Assemblée  a fait  hom- 
mage j de-  la  part  de  deux  sœurs  de-  Fhôpitat 
de  la  Salpêtrière  de  Paris  , de  deux  gobelets  7, 
deux  couverts  et  une  paire  de  boucles  de 
souliers  en  argent  , d’une  croix  d’or  avec  son 
agrafe  , et  de  boucles  d’oreilles  en  or. 

Le  sieur  Barkereî  a fait  parvenir  une' 
soumission  , par  laquelle  il  s’engage  à payer 
3 00  livres  , à la  fin  d'Octobre. 

M.  Charles-Henri  Groux  , Avocat  en  Par- 
lement 7 a donné  le  contrat  d’une  tontine 
viagère  7 de  3o  livres  de  rente.. 

Un  Membre  de  PAssemblee  7 qui  ne  veut 
pas  être  connu  7 s’est  engagé  , d’après  le  De- 
cret de  Samedi , à payer,  pour  îe  quart  de  son 
revenu,  une  somme  de  5,6 00  livres. 

Des  personnes  attachées  à M.  le  Comte 
de  Grillon  ont  envoyé  un  billet  de  Caisse  ne 
200  livres.. 

M.  Fllleau,  Lieutenant  du  premier  Chirur- 
gien du  Pcoi  , à Etampes  7 a offert  pour  trois 
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années  ? et  plus  s’il  est  besoin  9 i 5 o livres  de 
rente  qu’on  lui  a payées  jusqu’ici  sur  les  Aides 
et  Gabelles. 

M*  de  Lezay  Marnezia  ? Député  du  Bail- 
liage d’Âval.,  et  Membre  de  la  Confrérie 
Noble  de  Saint-Georges , content  du  beau 
titre  de  Citoyen y a fait  hommage  à F As- 
semblée d’un  Saint-Georges  en  or  7 signe 
distinctif  de  cette  Confrérie. 

La  multiplicité  des  dons  patriotiques  en- 
traînant des  détails  qui  nuisoient . à quelques 
égards  aux  importans  travaux  de  I’Assemblée, 
on  a cherché  les  moyens  de  ménager  un  temps 
précieux  ^ et  d’assurer  à ces  généreux  sacrifi- 
ces la  publicité  et  la  reconnoissance  qu’ils 
méritent  : les  voix  ayant  été  prises  dans  la 
forme  ordinaire  9 sur  une  Motion  relative  à 
cet  objet  9 on  a pris  l’Arrêté  suivant  i 

« L’un  des  Trésoriers  sera  ^ pendant  les 
» Séances  ^ à une  table  ? auprès  de  la  barre  > 
y>  pour  y enregistrer  de  sa  main  , sur  le 
» Registre  des  Dons  Patriotiques  7 chacun  des 
v objets  qui  seront  apportés. 

» Deux'  copies  des  articles  enregistrés  se- 
*>  roiH  faites  aussitôt  après  la  Séance  j 
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3>  Vtine  sera  portée  à l’impression  ? et  l’autre 
î>  sera  remise  à celui  de  MM.  les  Secrétaires 
» qui  se  trouvera  chargé  du  Procès-verbal  : 
33  on  lira  le  Registre  à la  Séance  du  soir , 
5)  qui  suivra  la  réception  des  effets. 

w Le  Registre  sera  émargé  par  les  deux 
33  autres  Trésoriers  ? jour  par  jour  , et  à me- 
3>  sure  que  les  effets  seront  remis  dans  la 
35  caisse.  * . 

s)  La  feuille  des  dépenses  auxquelles  ou 
35  aura  employé  le  prix  des  effets  donnés  , sera 
2)  rendue  publique , de  la  même  manière  que 
le  feuillet  du  Registre  des  recettes  33. 

Une  note  remise  aux  différens  Bureaux 
ayant  évalué  à une  somme  très-considérable 
Pimpression  de  l’Etat  de  toutes  les  pensions  ^ 
décrétées  dans  une  des  Séances  antérieures^ 
un  des  Membres  a fait  part'  de  la  soumis- 
sion d’une  Compagnie  qui  ^ pour  imprimer 
cet  état  ? ne  demaridoit  que  le  privilège  ex- 
clusif de  la  vente.  On  a discuté  cette  propo- 
sition j mais  le  sieur  Baudouin  ? Imprimeur 
de  rassemblée  ^ avant  déclaré  aussi  qu’il  im- 
primer oit  l’état  de  toutes  les  Pensions  , sans 
qu’il  en  coûtât  rien  au  Trésor-Public  ;on  a 
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invoqué  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  la  Compagnie  ? et  il  a été  décidé 
qu’il  n’y  avoii  pas  lieu  à délibérer. 

L’Assemblée  délibérant  sur  les  violences 
qu’on  s’est  permises  contre  les  Juifs  de  F Al- 
sace 7 et  sur  les  dangers  qu’ils  courent^  on 
a lu  leur  requête  et  une  lettre  des  Procureurs-- 
Syndics  Provinciaux  de  l’Alsace  ^ et  les  voix 
avant  été  prises  dans  la  forme  ordinaire  y on 
a chargé  M.  le  Président  d’écrire  aux  °.r 
Jlciers  publics  de  V Alsace  y que  les  Juifs 
sont  sous  la  sauve-garde  de  la  Loi  y et  de 
réclamer  auprès  du  Roi  la,  protection  dont 
ils  ont  besoin . 

La  nécessité  de  venir  de  toutes  les  maniè- 
res au  secours  de  FEtat  ? avoit  déterminé  plu- 
sieurs Membres  à indiquer  comme  une  res- 
source , la  partie  de  l’argenterie  des  Eglises  ? 
qui  n’est  pas  nécessaire  à la  décence  du  culte 
public  y et  la  Séance  de  ce  matin  ayant  ren- 
voyé à celle-ci  ? on  a débattu  une  Motion  rap- 
portée en  substance  dans  le  Procès-verbal 
d’hier. 

Ap  rès  une  longue  discussion  , plusieurs 
Membres  ont  demandé  la  question  préalable  5 
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tandis  que  d’autres  demandoient  l’ajourne- 
ment.  On  a pris  les  voix  pour  savoir  à la- 
quelle de  ces  deux  propositions  incidentes 
on  accorderait  la  priorité  7 et  la  priorité  a été 
donné  à la  question  préalable  ; mais  l’heure 
étant  très-avancée  ? et  plusieurs  personnes 
observant  que  P Assemblée  ne  contenoit  peut- 
être  pas  alors  deux  cents  Membres  9 la  ques- 
tion principale  ? et  les  questions  accessoires 
sont  demeurées  dans  l’état  qu’on  vient 
d’indiquer.  M.  le  Président  a levé  la  Séance 
qu’il  a indiquée  pour  demain  à l’heure 
ordinaire. 

Signés  : MOUMER  9 Président  ; Demeit- 
inter  ? le  Vicomte  de  Mirabeau  7 l’Abbé 

r 

b’Eymâr,  PLvêque  de  Nancy  , Bureaux  de 
P us  y ? Faydel  ? Secrétaires . 


ERRA  TA. . 

Au  Procès-verbal  5 N°.  84  , du  s5  Septembre  , page  9 ^ Il  a 
été  demandé  quel9  établissement  du  droit  de  Franc-fief  fut  par- 
ticulièrement décrété  y lisez  , L3 abolition  du  droit  de  Franc  fief 


A F ERS  AILLES  y Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de 
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Du  Mardi  29  Septembre  1 789  ? au  matin • 

Ou-  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Seance  du  26  7 dont  la  rédaction  avoit  éprou- 
ve quelques  difficultés  lors  de  la  première  lec- 
ture. 

On  a lu  ensuite  le  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  2 8 , matin  : il  a éprouvé  des 
réclamations  relatives  à Poffre  de  quelques 
Religieux  de  Saint- Martin- des -Cliamps.  Le 
Procès-verbal  établissait  que  L’Assemblée 
avoit  accueilli  avec  satisfaction  cet  acte  de 
paù  iotisme*  Quelques  Membres  ayant  pré- 
tendu que  les  témoignages  de  cette  satisfac- 
tion ay oient  été  incertain  , après  une  courte 
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discussion  sur  la  rédaction  9 M.  le  Président 
a cru  devoir  interroger  le  vœu  de  P Assemblée 
sur  la  question  ainsi  posée  : «Retranchera-t-on 
» la  lin  de  la  phrase  du  Procès-verbal  de  la 
» Séance  du  2 8 . concu  en  ces  termes  : L’As- 
*>  semblée  a accueilli  avec  satisfaction  cet 
acte  de patriotisme .»  Mais  un  Membre  ayant 
représenté  que  la  question  devoit  être  posée 
ainsi  : L’Assemblée  a-t-elle  accueilli  avec 
satisfaction  l’offre  patriotique ■ des  Religieux 
de  Saint-Martin  ? Le  vœu  de  PAssemblée  a 
été  interrogé 7 et  elle  a décidé  que  la  question 
seroit  proposée  de  la  première  manière  : elle 
l’a  été.  L’épreuve  a paru  douteuse  : elle  a été 
recommencée;  @t5  sur  de  nouvelles  réclama- 
tions j le  vœu  de  PAssemblée  a été  interrogé 
sur  Pépreuve  même , et  il  a été  décidé  que  la 
majorité  avoit  été  pour  conserver  les  expres- 
sions du  Procès-verbal.  | 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a 1 
lu  un  projet  relatif  à l’organisation  des  As-  1 
semblées  Provinciales  et  Municipales.  La  base  j 
de  la  représentation  y est  fondée  sur  la  combi- 

i 

Maison  de  la  population  , des  contributions  et 
de  l’étendue.  Le  plan  a été  applaudi  par  l’As- 
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semblée  , et  envoyé  à Fimpression  , pour  être 
remis  dans  les  Bureaux  , et  livré  ensuite  à la 
discussion. 

Un  Membre  a proposé  que  l’on  fit  , diaprés 
la  répartition  proposée  ^ des  cartes  réduites 
qui  seroient  remises  à chaque  Membre  de 
l’Assemfciee  , pour  que  tout  le  monde  en  pût 
prendre  une  idée  exacte , et  offrir  ses  réfle- 
xions. 

Un  Membre  a dit , que  cette  idée  avoifc 
déjà  été  saisie  par  le  Comité,  et  qifelle 
seroit  incessamment  réalisée  ; et  a demandé 
le  temps  nécessaire  pour  la  porter  au  point  de 
perfection  dont  elle  étoit  susceptible. 

Le  même  Membre  a proposé , en  atten- 
dant qu’on  pût  discuter  le  premier  Rapport  y 
d’offrir  à l’Assemblée  un  plan  de  travail  rela- 
tif au  Corps  législatif.  Il  a commencé  par  rap- 
peler tout  ce  que  l’Assemblée  avoit  fait , et  à 
rapprocher  de  ce  tableau  celui  de  ce  qui  lui 
estoit  à faire.  Il  a proposé  neuf  articles , dans 
’ordre  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  Roi  peut  inviter  1’ Assemblée 
^àtiokale  a prendre  un  objet  en  considé- 
ration , mais  la  proposition  des  Décrets  ap- 

A a 
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partient  exclusivement  au  Corps  législatif. 

Art.  II.  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
aucune  Loi,  même  provisoire,  mais  seule- 
ment des  proclamations  conformes  aux  Lois  , 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l’observa- 
tion. 

Art.  III.  La  création  ou  suppression  des 
Offices , Commissions  et  Emplois  appartient 
exclusivement  au  Corps  législatif. 

Art.  IV.  Aucun  Impôt  ou  contribution  , 
en  nature  ou  en  argent , ne  peut  etre  levé  j 
aucun  emprunt  manifeste  ou  déguisé  ne  peut 
être  fait,,  sans  le  consentement  exprès  des 
Représentans  de  la  Nation. 

Art.  V.  Toute  contribution  sera  suppor- 
tée également  par  tous  les  Citoyens  et  tous  les 

biens , sans  distinction. 

Art.  VI.  Aucun  Impôt  ne  sera  accordé 
que  pour  le  temps  qui  s’écoulera  jusqu’au  der- 
nier jour  de  la  Session  suivante.  Toute  con- 
tribution cessera  , de  droit , à cette  époque , si 

elle  n’est  pas  renouvelée. 

Art.  VII.  Le  Corps  législatif  présentera 
ses  Décrets  au  Roi,  ou  séparément,  à mesure 
qu’ils  seront  rendus  j ou  ensemble,  à la  fin  de 
chaque  Session. 
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Art.  VIII.  Le  consentement  royal  sera 
exprimé  sur  chaque  Décret , par  cette  for- 
mule signée  du  Roi  : le  Roi  fera  exécuter  $ le 
refus  suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  : le 
Roi  examinera . 

Art.  IX.  Après  avoir  consenti  au  Décret, 
le  Roi  le  fera  sceller,  et  ordonnera  qu’il  soit 
adressé  aux  Tribunaux , aux  Assemblées  ad- 
ministratives, et  aux  Municipalités,  pour  être 
lu , publié , inscrit  dans  les  registres , et  exé- 
cuté sans  délibération  j difficultés  ni  retard. 

Un  Membre  a observé  qu’il  restoit  encore 
à délibérer  sur  quelques  articles  du  premier 
chapitre  du  Gouvernement  François,  celui  de 
1 fi  responsabilité  des  Ministres  , entre  autres  ; 
on  a proposé  plusieurs  rédactions.  La  discus- 
sion a été  interrompue  par  une  motion  inci- 
dente. 

Un  Membre  a proposé  de  décider  si  les 
Ministres  seroient,  ou  ne  seroient  pas  éligibles 
dans  l’Assemblée  Nationale  : il  a appuyé^  sa 
motion  en  développant  l’utilité  dont  la  pré- 
sence des  Ministres  dans  l’Assemblée  Natio** 
nale  seroit  à l’Assemblée  même , et  de  suite 
il  a proposé  la  motion  incidente  en  ces  ter- 
mes ; A3 
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rtLa  place  de  Ministre  du  Roi  ne  se?a  pas 
Regardée  comme  un  motif  d’incapacité  pour 
être  élu  Représentant  ; mais  lorsque  le  Roi 
aura  jugé  à propos  de  choisir  pour  Ministre 
un  Membre  du  Corps  Législatif  9 il  devra 
être  élu  de  nouveau  pour  conserver  le  droit 
d’y  siéger.  » 

M.  le  Président  a observé  que  les  Motions  j 
en  se  croisant 9 nuisoient  à la  promptitude  du 
travail  ; en  conséquence  9 il  a invité  FAssem- 
Idée  à statuer  d’abord  sur  FÂrticle  de  la 
responsabilité  des  Ministres  9 sauf  9 après  la 
décifion  à cet  égard  9 à en  revenir  aux  autres 
objets  proposés. 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  amen- 
dement ^ de  décider  9 qu’aucun  ordre  donné 
par  le  Roi  ne  sera  obligatoire  9 s'il  n’est  signé 
par  Sà  Majesté  9 et  contre-signe  par  un  Se- 
crétaire d’Etat. 

Cet  amendement  a été  appuyé  et  discuté 
par  plusieurs  Membres  de  l’Assemblée.  Un 
Membre  a proposé  que  cet  amendement  fût 
rédigé  sous  cette  forme  : Aucun  ordre  du  Roi 
ne  pourra  être  exécuté , s’il  n’a  été  signé  par 
Sa  Majesté  ? et  contresigné  par  un  Sacré* 


( 7 ) 

taire  d’Ètat,  ou  par  V Ordonnateur  chargé 
du  Département . 

La  question  , dans  cet  état^  a été  proposé© 
à l’Assemblée;,  qui  l’a  adoptée.  Ensuite  M.  le 
Président  a proposé  la  motion  principale , réu- 
nie à l’amendement  * et  F Assemblée  a décidé 
qu’elle  l’adoptoit.  En  conséquence  M.  le  Pré- 
sident a prononcé  le  Décret  suivant  : 

ce  Les  Ministres , et  les  autres  Agens  du 
» Pouvoir  exécutif^  sont  responsables  de  Pem- 
« ploi  des  fonds  de  leur  Département,  ainsi  que 
de  toutes  les  infractions  qu’ils  pourront  com- 
^ mettre  envers  les  Lois  , quels  que  soient  les 
55  ordres  qu’ils  aient  reçus.  » 

« Aucun  ordre  donné  par  le  Roi  ne  pourra 
» être  exécuté  , s’il  n’a  été  signé  par  Sa  Mi- 
« jesté  , et  contresigné  par  un  Secrétaire  d’É- 
55  tatj  ou  par  l’Ordonnateur  chargé  du  dépar- 
55  tement.  » 

M.  le  Président  a indiqué  l’ordre  de  la 
Séance  du  soir  , et  il  a dit  que  la  motion  re- 
lative à l’argenterie  des  Eglises , et  divers  rap- 
ports du  Comité  des  Recherches  , occuperoient 
l’Assemblée.  Il  a annoncé  la  Séance  à six 
heures  et  demie,  et  les  Bureaux  à cinq  heures 
et  demie.  A 4 
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On  a annoncé  que  les  Pouvoirs  de  M.  Vau- 
den  Bavière , Curé  de  Terdeghem,  Député  du 
Clergé  du  Bailliage  de  Bailleul , qui  remplace 
M.  l’Évêque  d’Ypres  , avoient  été  vérifiés 
sans  contestation , et  la  séance  lui  a été  don- 
née. 

Un  Membre  a renouvelé  la  proposition  de 
nommer  un  Comité  militaire  pour  se  concer- 
ter avec  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  les  di- 
vers objets  relatifs  à l’Armée.  Attendu  l’heure 
tardive  ? la  motion  a été  ajournée  ? et  M.  le 
Président  a levé  la  Séance, 


Thi  Mardi  29  Septembre  1 789  y au  soir . 

On  a d’abord  fait  Pannonce  des  offres 
patriotiques. 

On  a ensuite  fait  lecture  de  diverses 
adresses  y une  de  félicitation  s y remerciement 
et  adhesion  de  la  Commune  de  Clamart-sons- 
Meudon  5 elle  présente  deux  de  ses  premiers 
actes  municipaux  : Pun  a pour  objet  l’exer- 
cice de  la  chasse  sur  son  territoire  y l’autre  les 
moyens  d’assurer  la  perception  des  impôts  5 
elle  demande  l’approbation  de  l’Assemblée  j 
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Une  délibération  des  Huissiers  à Cheval 
et  à Verge  au  Châtelet  de  Paris,  qui  font 
l’abandon  volontaire  et  patriotique  de  toutes 
leurs  dépenses  et  vacations  qui  leur  sont 
dues  , pour  les  assignations  relatives  à la  con* 
vocation  de  PAssemblée  des  Etats-Généraux^ 
et  leur  assistance  aux  Assemblées  élémen- 
taires tenues  à l’Archevêché. 

Des  adresses  de  félicitations , remerciement 
et  adhésion  de  la  ville  de  Gensac  , Séné- 
chaussée d’Albret;  du  bourg  des  Concurrons 
en  Provence , de  la  ville  de  Saumur  et  du 
Comité  permanent  de  cette  Ville  , de  la  ville 
et  Commune  des  Maringues^  des  Officiers 
Municipaux  de  la  ville  de  Corbigny-lez-Saint- 
Leonard  5 de  la  ville  de  Lourdes  en  Bigorre^ 
qui  demande  la  suppression  du  Régime  actuel 
des  Haras , de  Bediies  en  Quercy , de  Soliés 
en  Provence  ; 

r Une  adresse  du  Régiment  National  de  la 
ville  de  Saintes,  qui  prie  PAssemblée  d’a- 
dopter sa  formation  et  composition  , et  d’obte- 
nir pour  lui  la  sanction  du  Roi  j 

Une  lettre  de  M.  Dalîey  Dargiés , Député 
Suppléant  du  Dauphiné,  et  Maire  de  Romans  j 


( ) 

par  laquelle  iî  annonce  que  les  Citoyens  de 
certe  ville  et  du  bourg  de  Péage  de  Pisençon 
ont  ouvert  la  souscription  d’un  don  patrio- 
tique 5 

Une  adresse  de  félicitation  de  la  ville  de 
Cour-Pierre  en  Auvergne  9 et  de  son  arrondis** 
sement  7 composé  de  quarante-quatre  Munici- 
palités 9 qui  demandent  l’établissement  d’un 
Siège  royal  dans  cette  ville. 

Une  lettre  de  M.  le  Chevalier  de  Senne- 
ville  9 Colonel  du  Corps-royal  des  Colonies  7 
par  laquelle  il  annonce  que  les  deux  Brigades 
qui  composent  ce  Corps  ? en  garnison  à l’O- 
rient 9 oîit  souscrit  pour  une  somme  de  12 
mille  livres  dans  le  don  patriotique  ouvert  en 
cette  ville  ; il  prie  l’Assemblée  Nationale 
d’agréer  cette  souscription  7 sous  le  seul  point 
de  vue  du  dévouement  que  tout  François  doit 
à sa  Patrie. 

Il  a été  lu  ensuite  une  lettre  du  Supérieur 
Vicaire -général  et  Procureur  - général  de  la 
Congrégation  de  Cluny,  par  laquelle  ils  désa- 
vouent la  démarche  faite  par  quelques  Reli- 
gieux de  leur  Ordre  9 les  accusent  d’avoir  em- 
ployé de  fausses  signatures  7 et  offrent  à l’As- 
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semblée  de  se  rendre  utiles 9 soit  en  travaillant 
à Pé  ducat  ion  publique  ? soit  à quelques  autres 
objets  d’utilité  dont  PAss emblée  Nationale 
pourra  leur  présenter  Pap perçu  9 s’en  référant  ? 
à cet  égard , à une  adresse  imprimée  de  la 
Congrégation  cle  Saint-Maur  9 qui  étoit  jointe 
à la  lettre. 

L’Assemblee  a accueilli  avec  satisfaction, 
ces  offres  ? et  elle  a ordonné  Pimpression  de 
la  lettre. 

On  a annoncé  que  M.  Renaud  de  Mont- 
lauzier  ? Député  Suppléant  ? venoit  rem- 
placer M.  le  Comte  de  la  Rouzière  9 Député 
de  Riom. 

Le  Président  ayant  rappelé  PÀssemblée  à 
l’ordre  du  jour  ,on  a continué  la  discussion 
sur  la  motion  tendante  à faire  transporter 
.aux  Plôteis  des  Monnoies  l’argenterie  des 
Eglises. 

Un  Membre  du  Clergé  a proposé  un  autre 
projet  de  Décret  sur  le  même  objet  ; après  quel- 
ques discussions  ? il  a été  présenté  plusieurs  ré- 
dactions et  amendemens.  La  différence  princi- 
pale eonsistoit  à savoir  si  l’Assemblée  inviteroit 
ou  ordonneroit  le  transport  de  la  vaisselle. 
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M.  le  Présidents  cru  devoir  interroger  le  vœu 
de  P Assemblée  sur  la  continuation  de  la  discus- 
sion , et  il  a décidé  qu’elle  étoit  fermée.  On  a 
réclamé  la  question  préalable  ; mais  P Assem- 
blé a a décidé  qu’elle  ne  seroit  point  admise  ; 
on  a ensuite  établi  la  question  de  priorité 
sur  deux  différentes  rédactions.  Le  vœu  de 
l’Assemblée  a été  consulté  , et  l’épreuve  a 
paru  deux  fois  douteuse.  Après  quoi  l’Auteur 
de  la  seconde  rédaction  l’a  retirée  , et  un 
Membre  a proposé , pour  simplifier  la  ques- 
tion ^ de  demander  à l’Assemblée  de  décider 
simplement  si  elle  vouloit  inviter  ou  ordonner. 
Elle  a décidé  qu’elle  inviter  oit.  On  a fait  en- 
suite lecture  du  seul  Projet  resté  sur  le  Bu- 
reau , et  de  plusieurs  amendemens.  Quelques- 
uns  ont  été  retirés  ? un  rejeté  , et  le  Décret  a 
ensuite  été  porté  en  ces  termes  : 

« Sur  la  proposition  d’un  des  Membres 
de  P Assemblée,  et  sur  l’adhésion  de  pîu- 
» Membres  du  Clergé  ^ PAssemblee  Natio— 
25  k ale  invite  les  Evêques  , Curés  , Chapitres, 
» Supérieurs  de  Maisons  et  Communautés 
» Séculières  et  Régulières  de  l’un  et  l’autre 
» sexe  ? Municipalités  ? Fabriques  et  Con« 
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» freries , de  faire  porter  à l’Hôtel  des  Mon- 
» noies  le  plus  prochain  9 tonte  l’argenterie 
des  Eglises,  Fabriques  , Chapelles  et  Coït- 
» freries  , qui  ne  sera  pas  nécessaire  poUr  }a 


» décence  du  Culte  divin.  » 

On  a proclamé  ensuite  les  trois  Trésoriers 
Patriotiques.  MM.  l’Evêque  de  Clermont, 
îa  Borde  de  Merevilïe  et  de  Virieu  ? ont  réuni 
le  plus  de  suffrages  ; et  sur  ^impossibilité  où 

s’est  dit  M.  l’Evêque  de  Clermont , d’accepter 

la  marque  de  confiance  dont  P Assemblée 


1 avoit  non  oie  « M!.  de  Bonnegens  a été  nommé 
pour  le  remplacer. 

On  a ensuite  nommé  les  Membres  dési- 
gnés par  les  Bureaux  pour  assister  à la  Béné- 
diction des  Drapeaux  do  la  Mhhce  Bourgeoise 
de  Versailles. 

Un  Membre  du  Comité  des  Sept  y chargé 
de  quelques  réformes  dans  le  Code  criminel  f 
sur  la  demande  de  la  Commune  de  Paris  p 
a fait  un  Tlappoit  dans  lequel  , après  av oir 
établi  avec  énergie  et  clarté  les  principaux 
inconveniens  de  notre  Jurisprudence  crimi- 
nelle y il  a présente  une  nouvelle  méthode  et 
un  nouveau  plan. 
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Un  autre  Membre  de  ce  meme  Comité  a 
proposé  un  modèle  de  Décret  ? composé  de 
vingt-six  Articles. 

Les  réflexions  et  le  plan  ont  été  applau- 
dis par  F Assemblée  qui  en  a ordonné  Fini- 
pression  pour  en  être  distribué  dans  les  Bu- 
reaux. 

Le  Président  a levé  la  Séance  et  Fa  re- 
mise à demain  neuf  heures  du  matin , indi- 
quant pour  Fordre  du  jour  les  Articles  rela- 
tifs à la  Constitution. 


jnes,  MOUÏSTIER,  Président  ? Demeu- 
, le  Vicomte  de  Mirabeau  , FAbbé 
iar,  FÉvêque  de  Nancy  ? Bureaux  de 

Faydel  9 Secrétaires . 

» *' 


RSA  IL  LES,  de  l’Imprimerie  de  Baudouin, 
Imprimeur  de  RASSEMBLÉE  NATIONALE,  Ayçuue  ds 
Paris , N°.  62.  » 
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Du  Mercredi  3 o Septembre  178  9 , au  matin. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  du  28  et  29  Septembre  5 les 
corrections  qu’il  avoit  fallu  faire  au  premier , 
d’après  diverses  observations  de  la  veille 
avoient  nécessité  d’en  recommencer  la  lecture.' 

Un  Membre  a dit  que  l’Imprimeur  de 
I’Assemblée  Nationale  s’étant  présenté  au 
Comité  des  Finances  pour  y recevoir  l’état 
des  pensions  qu’il  étoit  chargé  d’imprimer  , 
eet  état  lui  avoit  été  refusé  ; un  autre  insistant 
sur  la  nécessité  de  le  rendre  public,  le  plutôt 
possible , a demandé  que  deux  Membres  de 
1 Assemblée  fussent  chargés  d’en  surveiller 


co 

l’impression',  sur  quoi  M.  le  Président  a ob- 
servé qu’il  seroit  convenable  cle  renvoyer 
l’examen  de  cette  proposition  a la  Seaiice  cm 

soir. 

Ensuite  il  a dit  que  M.  le  Baron  ne  Caron- 
delet , Prévôt  du  Chapitre  de  Seclin  , a voit 
été  Député  par  le  Clergé  du  Bailliage  de 
Lille  , en  place  de  M.  Dupont,  Garé  de  Tour- 
coins  lequel  avait  donné  sa  démission  , ai nfî 
que  M.  Gosse  , Curé  ? Chanoine  de  Comines  ? 

son  Suppléant. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  T érincation  * 

i Jl 

M.  le  Baron  cle  Carondelet  a été  autorisé  par 
l’Assemblée  Nationale  5 a sieger  5 et  a déli- 
bérer dans  son  sein. 

Un  Membre  observant  que  le  Comité  de 
Rédaction  avoit  été  chargé  de  développer  les 
motifs  qui  avoient  décidé  l’Assemblée  Na- 
tionale à adopter  le  plan  propose  par  M.  le 
Premier  Ministre  des  Finances  dans  la  Séance 
du  2 4 Septembre , a demandé  que  le  travail 
de  ce  Comité  fût  mis  incessamment  sous  les 

yeux  de  l’Assemblée. 

M-  le  Président  a rappelé  l’ordre  du  jour  j 
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et  soumis  à îa  discussion  le  premier  des  neuf 
articles  proposés  la  veille  par  un  Membre  du 
Comité  de  Constitution.  Cet  article  étoit  ainsi 
conçu  : le  Roi  peut  inviter  l’Assemblée 
Nationale  à prendre  un  objet  en  considè « 
ration  $ mais  la  proposition  des  Décrets 
appartient  exclusivement  au  Corps  législatifs 
Des  divers  amendemens  qui  ont  été  propofés 

à cette  rédaction  > deux  feulement  ont  été 

. ■ ■ %,  (l, 

adoptés  ; 8c  d’après  la  délibération  prise  sur 
l’article  amendé  ? M.  le  Président  a prononcé 
le  Décret  fuivant.  « Le  Roi  peut  inviter  l’As- 
» semelee  Nationale  à prendre  un  objet  en 
» considération  7 mais  la  proposition  des 
» Loix  appartient  exclusivement  aux  Repré- 
5)  fentans  de  la  Nation  ». 

Ensuite  il  a été  fait  lecture  du  second  ar- 
ticle ainfi  libellé  : Le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  faire  aucunes  Loix  , même  provisoi- 
res , mais  seulement  des  proclamations 
cojiformes  aux  Loix  , pour  en  ordonner  ou 
en  rappeler  V observation. 

Pluiieurs  amendemens  avoient  été  fournis 
à Y Ass  emblee  ^ lorsqu’un  Membre  a de- 
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mandé  la  division  de  l’article  et  que  Pon 
renvoyât  à l’époque  de  Inorganisation  du 
Pouvoir  exécutif  la  discussion  des  règlemens 
d’administration  ^ qui  étaient  l’objet  de  tous 
les  amendemens  proposés.  La  matière  mise 
en  délibération  9 d’après  le  voeu  de  P Assem- 
blée 9 M.  le  Préfident  a prononcé  le  Décret 
suivant  : « L’ Assemblée  Nationale  a ren- 
voyé  la  discussion  concernant  les  règle-* 
» mens  ^d’administration  à l’organisation  cm 
« Pouvoir  exécutif  ». 


Alors  tous  les  amendemens  ayant  été  re- 
tirés , on  a été  aux  voix  fur  le  fond  de  la 
question  et  l’Assemblée  -Nationale  ayant 
adopté  l’article  tel  qu’il  étoit  dans  le  projet 
du  Comité  de  Constitution  7 M.  le  Préfident 
a prononcé  le  Décret  d ans  les  mêmes 


termes . 

On  a lu  le  projet  du  troisième  article  ainsi 
rédigé  : La  création  ou  suppression  des  of- 
fices j,  connaissions  et  emplois  appartient 
exclusivement  au  Corps  législatif . 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  des  amen- 
demens j d’autres  ont  demandé  la  question 
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préalable.  Ayant  que  la  volonté  de  P Assem- 
blée se  manifestât  sur  ees  divers  objets  , un 
Membre  du  Comité  de  Constitution  a rendu 
compte  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
projet  de  cet  article  7 et  il  a répondu  aux  dif- 
ficultés élevées  par  plusieurs  des  Pré-opinans. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  ? on  a 
réitéré  la  demande  de  la  question  préalable  : 
et  PÀsseivIblee  a décidé  qu'il  y avoit  lieu  à 

dnn  r 

en  berer. 

En  conséquence  «,  un  sous-amendement  ? 
et  le  premier  amendement  auquel  il  appar- 
tenoit  9 ont  été  délibérés  et  acceptés. 

Le  second  amendement  a été  mis  en  Dé- 
libération et  rejeté. 

L’Assemblée  a déclaré  de  plus  que  les  deux 
Décrets  rendus  9 P un  sur  le  premier  amende- 
ment. et  Pautre  sur  le  sous-amendement* 
* > 


étoient  réguliers  , nonobstant  les  réclamation? 


iS 


de  plusieurs  Membres  qui  souieiioiexit  que 
ces  Décrets  dévoient  être  infirmés  9 à raison 
de  la  présence  de  quelques  Etrangers  dans 

■S-  J.  X 

l’intérieur  de  la  Salle  9 lors  de  la  Délibération 
relative  à ces  deux  objets. 
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Après  quelques  discussions  sur  le  troisième 
amendement  ? la  question  préalable  a été  de- 
mandée j et  id Assemblée  Nationale  a décidé 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer.  De  suite  , le 
troisième  amendement  a été  mis  aux  voix  ? et 
accepté  par  l!Assemblee. 

Sur  l’observation  que  le  quatrième  amen- 
dement pouvait  être  considéré  comme  une 
Motion  particulière^  indépendante  de  F Article 
soumis  à la  discussion  ? on  en  a demandé  et 
obtenu  Fajournement. 

On  aîloit  délibérer  sur  F Article  amendé  ? 
quand  un  Membre  ayant  fait  sentir  que  la 
rédaction  en  étoit  défectueuse  , en  a proposé 
une  autre  qui  conservoit  dans  son  entier  le 
sens  et  Fesprit  de  FArtîcle  et  de  ses  amende- 
mens  : cette  proposition  a été  accueillie  ^ et 
le  troisième  Article  a été  proposé  ? accepté 
et  décrété  sous  la  forme  suivante  \ « La  créa- 
tion  et  la  suppression  des  Offices  ne  pour- 
ront  avoir  lieu  qifien  exécution  d’un  Acte 
du  Corps  législatif,  sanctionné  parle  Roi.  » 
M.  le  Président  a dit  que  le  Comité  des 
Finances  ^ le  Comité  Ecclésiastique  ? celui  des 
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Rapports  et  celui  de  Judicature^  s’assemble* 
r oient  à cinq  heures  et  demie  ; il  a indiqué 
Tordre  de  la  Séance  du  soir;  après  quoi  on 
a annoncé  une  Députation  du  District  de 
Saint-Magloîre  de  Paris  : elle  a été  admise  * 
et  Fun  des  Membres  qui  la  formoient 9 a fait 
lecture  d’une  Délibération  de  ce  District , par 
laquelle  il  exprime  son  adhésion  ? et  sa  sou- 
mission au  Décret  du  % 4 Septembre.  M.  le 
Président  a répondu  : « Messieurs.,  e’Assem- 

blee  Nationale  voit  avec  satisfaction  le 
» patriotisme  des  Citoyens  du  District  de 
» Saint-Magloire  P et  leur  soumission  à ses 
a Décrets.  » 

Immédiatement  après  9 l’Assemelee  a ad- 
mis une  Députation  de  la  Compagnie  des 
Invalides  ^ commise  à la  Garde  et  à la  Police 
du  Château  des  Tuileries  ^ laquelle  a présenté 
une  adresse  contenant  Foffre  d’un  don  pa- 
triotique de  cent  livres  ^ formant  le  montant 
de  deux  jours  de  la  solde  de  cette  Compagnie. 
M.  le  Président  a dit  : « Messieurs , le  nou- 
» veau  sacrifice  fait  par  d’anciens  Guerriers  à 
» la  Patrie  ? ne  peut  être  vu  qu’avec  attendris*6 

A4 
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3)  sement  par  tons  les  bons  Citoyens  ; l’Âs- 
» semblée  Nationale  me  charge  de  vous  en 
» témoigner  sa  satisfaction.  » 

Ensuite  il  a levé  la  Séance  ^ après  avoir 
fixé  celle  du  soir  à sept  heures. 


Du  Mercredi  3 o Septembre  1789^  au  soir. 

À Pouverture  de  la  Séance  il  a été  fait 
lecture  de  différentes  Adresses  : savoir  ? des 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Cambrai , 
contenant  des  réclamations  contre  P Arreté  de 
if  Assemblée  JVationale  7 qui  supprime  les 
dixmes  5 

D'une  adresse  du- même  genre  des  Etats 
de  la  ville  de  Cambrai  et  du  Gambresis  ; 

D Ame  autre  des  Officiers  Municipaux  ? et 
de.  ceux  des  Justices  Seigneuriales  delà  Ville 
de  Cour  ville  : elle  exprime  des  sentimens  de 
reconnoissance  et  de  dévouement , et  ren- 


ferme de  plus  la  demande  d’une  Justice 
Royale  ; 

ffiune  autre  de  la  Ville  de  Saint-Geniez 
eu  Rouergue  ? contenant  félicitations  ? renier- 
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ciemens  et  adhésion  aux  Décrets  de  F As- 
semblée qu’elle  supplie  d’ordonner  aux  Ad- 
ministrateurs de  la  province  de  Rouergue  , 
d’user  de  tous  les  moyens  que  peuvent  offrir 
les  finances  de  cette  Province  9 pour  prévenir 
les  calamités  dont  la  Ville  est  menacée  par 
l’irréparable  cessation  du  travail.  Le  Comité 
Municipal  de  cette  Ville  offre  l’avance  de 
sept  à huit  mille  livres  pour  l’établissement 
de  l’atelier  de  charité  qu’il  sollicite  5 

D’une  autre  de  la  Ville  de  Sisteron  en 
Provence  ? contenant  félicitations  ^ remercie- 
mens  ? adhésion  et  ratification  formelle  de  la 
renonciation  faite  par  les  Représentais  à tous 
les  privilèges  de  la  Provence  ; 

D’une  lettre  de  M.  de  Rivais  , ancien 
Garde  du  Roi  9 Sous  - Lieutenant  de  Maré- 
chaussée de  Eourgoin  en  Dauphiné  , par 
laquelle  il  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un 
Ouvrage  intitulé  : Suite  du  Congrès ? con  voqué 
par  ordre  de  V Eternel  ? tenu  par  La  justice  ? 
la  raison  et  la  vérité  $ 

Des  Délibérations  des  Communautés  de 
Tarascon  et  V arilles  ? du  pays  de  l’Ordadais  ? 
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de  la  Ville  de  Saint-Ibau  9 et  plusieurs  lieux 
circonvoisinSj  de  la  Communauté  de  Mon- 
tant ? de  celle  de  Saint-Quire  9 et  de  celle  de 
Saint-Paul  9 de  celle  de  Lissac  9 de  celle  de 
Benac  9 de  celle  de  Conté  ^ de  celle  de  Rieux 
de  - Port  9 de  la  Ville  de  Mazeres  9 de  la 
Province  de  Foix  9 par  lesquelles  elles  adhé- 
rent aux  Arrêtés  de  l’Assemblée  9 notamment 
à ceux  du  4 Août^  et  ratifient  en  conséquence 
la  renonciation  aux  privilèges  de  leur  Pro- 
vince 9 faite  par  leurs  Députés  j 

D’une  Adresse  de  félicitations  9 de  remer- 
cie mens  et  d’adhésion  de  la  Ville  de  Romo- 
rentin9  Capitale  de  la  Sologne  9 qui  supplie 
FAssemblée  de  prendre  en  considération  les 
moyens  de  lui  rendre  ses  anciens  avantages  9 
en  encourageant  le  travail  de  sa  fabrique 
presque  9 déserte  à cause  des  circonstances 
actuelles  9 et  eii  augmentant  l’étendue  du 
ressort  de  sa  Jurisdiction  Royale  : 

Enfin  ^ d’un  extrait  des  Registre  de  la 
chambre  eccléfiastique  de  Colmar  en  Haute- 
Alsace  9 qui  rend  hommage  à la  pureté 
des  vues  et  au  zèle  qui  anime  l’Assem- 
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folée  Nationale  , mais  qui  né  peut  se  dis- 
penser de  lui  adresser  ses  respectueuses 
représentations  sur  les  dispositions  contenues 
idans  les  Arrêtés  du  4 Août  et  jours  suivans* 
et  d’adhérer  à la  présentation  du  Mémoire 
jdu  Clergé  de  la  Basse-Alsace. 

M.  le  Gendre^  Député  de  la  Ville  de 
Brest  j a présenté  à F Assemblée  un  projet  de 
souscription  patriotique , formé  par  les  Villes 
et  Sénéchaussée  de  Brest  9 en  date  du  9 de 
ce  mois  ? que  l’Assemblee  Nationale  a 
accueilli  avec  satisfaction.  On  a fait  Fénn- 
mération  des  autres  Dons  patriotiques  inscrits 
dans  le  Registre  à ce  destiné. 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  des  Rap~ 
ports  a rendu  compte , au  nom  de  ce  Comité  9 
de  Faffaire  de  Marienbourg  dont  l’Assem- 
Iblee  s’étoit  déjà  occupée  dans  la  Séance  du 
2 1 Août  au  soir  : les  èonclufions  du  Comité 
de  Rapport  ont  été  uyées  par  celui  des 
i Recherches. 

C11  Membre  ayant  demandé  qu’il  lui  fût 
jpermis  d’interrompre  l’ordre  du  jour  pour  un 

Don  patriotique  P il  a annoncé  que  M.  Da- 

. 

• - 


; 
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vid  9 Habitant  de  Paris  9 offroit  à l’Assem- 
b lee  Nationale  7000  livres  y moitié  de  son 
revenu  9 payables  an  1 5 du  mois  prochain  ; 
P Assemblée  a applaudi  au  patriotisme  de  ce 
Citoyen  , qui  a témoigné  le  désir  d'assister  à 
la  Séance  ^ et  qui  en  a obtenu  l’agrément. 

L’Assemblée  reprenant  l’objet  dont  elle 
étoit  occupée  5 la  discussion  s’est  établie  > et 
un  Membre  .a  proposé  le  -Décret  suivant. 

IL* Assamblée  arrête  qn* aucune  dénon- 
ciation ne  pourra  lui  être  faite  que  sur  des 
pièces  authentiques  déposées  sur  le  Bureau , 
ou  diaprés  la  certification  des  faits  P auæ 
risques  et  périls  du  Dénonciateur . L’Assem- 
blee  n’a  point  délibéré  sur  cette  Motion  inci- 
dente 7 qui  cependant  avoit  été  appuyée. 

IVL  le  Président  ayant  annoncé  qu’il  alloit 
fe  retirer  par- devers- le  Pmi  ? à l’effet  de  pré- 
senter  divers  Décrets  à la  Sanction  7 il  a été 
suppléé  par-M.  le  Vice3?résident:  la  discussion 
a été  continuée.  De  quatre  amendemens  qui 
avoient  été  proposés  ? trois  ont  été  délibérés 
et  rejetés  ; le  quatrième  a été  rétif  é , & P As- 
semblée ayant  marqué  l’intention  d’aller  aux 
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voix  ^ M.  le  Président  a mis  en  délibération 
le  Décret  propofé  par  le  Comité  des  Rap- 
ports  ; il  a été  adopté  & prononcé  ainsi  : 

» Lé  Assemblée  Nationale  ^ après  avoir 
» entendu  le  rapport  qui  lui  a été  fait  de  la 
35  procédure  instruite  contre  les  quatre  Ci- 
toyens  de  Marienbourg  ^ arrêtés  chez  eux  ^ 
» dans  la  nuit  du  î 3 Août  dernier  ^ et  trans- 
» férés  en  faîte  à Avenes  ainsi  qu'il  est  dit 
33  clans  le  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
«ai  Août  au  soir  P et  de  la  demande  faite 
>3  à ce  même  fujet  par  M.  le  Comte  d’Esthe- 
33  razy  ? suivant  sa  lettre  mentionnée  dans  le 
33  Procès-verbal  du  même  mois  ? a chargé 
33  M.  le  Président  d’écrire  à M.  le  Comte 
>3  d’Estherazy  ^ qu’elle  avoit  vu  avec  saîis- 
?)  faction  que  le  résultat  des  recherches 
33  qu’elle  a fait  suivre  ^ démontroit  qu’il  n’a- 
33  voit  eu  aucune  part  à la  détention  de  ces 
33  quatre  particuliers  ^ et  qu’il  le  justifioit  en 
33  même  temps  de  tout  ce  qui  auroit  pu  être 
33  dit  contre  lui  , à raison  de  cette  affaire 
33  fur  le  fond  de  laquelle  l’Assemblée  décla 
33  au  surplus  qu’îl  n’y  a pas  lieu  de  déli 
3>  bérer  3;. 
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La  Séance  a été  levée  , et  celle  de  de- 
main fixée  à neuf  heures  du  matin. 

■ Mi 

Signés  , MOÜÎJIER  ^ Président  ; 
STANISLAS  DE  CLERMONT- 
TONNERRE,  Vice-PréJîdsjit  ; Demeu- 
ariER  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , F Abbé 
b’Eymar^  FEy.  de  Nancy  , Bureaux  de 
Pusy  , Faydel  , Secrétaire^ . 

- - P.:  r,  ..  - rY|Æf 
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A VERSAILLES,  de  l’Imprimerie  de  Baudouin  7 
Imprimeur  de  RASSEMBLÉE  NATIONALE  ? Avenue  de 
Paris,  N9.  62. 
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LETTRE 

^Ecrite  par  AT.  le  Président  de  l’ Assemblée 

« 

Nationale  à.  MAT.  de  la  Garde 
Nationale  Rouanaise . 

Versailles  9 ce  19  Septembre  1789» 

J’ai  rendu  compte  à l’Assemblée National  e7 
Messieurs  5 et  de  vos  travaux  patriotiques  ^ 
et  des  soins  désintéresses  et  généreux  que 

vous  avez  pris  dans  des  circonstances  diffï- 

» 

elles.  Les  applaudissemens  de  l’Assemblée 
Nationale  donnent  aux  témoignages  de 
sensibilité  et  de  reconnoissance  que  îa  Com- 
mune de  Paris  s’est  empressée  de  vous  rendre  ? 
la  sanction  la  plus  honorable.  Je  me  trouve 
bien  heureux  ? Messieurs  7 d’être  l’organe  des 
sentimens  de  cette  auguste  Assembles  : elle 
se  plaît  à rendre  justice  au  zèle  et  au  patriotisme 
de  vos  Concitoyens  ; leur  conduite  noble  et 
courageuse  7 est  un  sûr  garant  de  leur  zèle  et 


de  leur  dévouement  à la  chose  publique  et  au 
bonheur  de  la  Patrie,, 

J?ai  Phonneur  d'être  Messieurs  9 votre  très- 

humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

* 

Signé  ? Stanislas  de  CLERMO]sTT-ToKnERRE  9 
Président . 


i 
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N°.  89. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D £ 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Jeudi  premier  Octobre  1789,  au  matin  : 

M.  le  Président  a ouvert  la  Séance  par  la 
lecture  d’une  lettre  , datée  de  ce  jour , de  M.  le 

Premier  Ministre  des  Finances  ; elle  est  con- 
çue  en  ces  termes  : 

« M.  le  President  9 je  vous  prie  de  vouloir 
» bien  me  faire  donner  le  moment  oùl’Assem- 
» blée  Nationale  permettrait  que  j’eusse  l’hon- 
» neurde  l’entretenir  d’objets  relatifs  à sa  der- 
» nière  Délibération  sur  les  Finances  ; je  suis 
» avec  respect  , M.  le  Président  , votre 
» très- humble  et  très -obéissant  serviteur. 

» signé,  ÜNecker.  » 

L heure  ayant  été  fixée  par  l’Assemblïe  , à 
celle  de  midi , et  M.  le  Président  ayant  en  con- 
séquence répondu  à M.Necker,  il  a été  fait 
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lecture  des  Procès-verbaux  des  Séances  du  jour 
d’hier. 

Puis  un  de  MM.  les  Trésoriers  a annoncé 
à P Assemblée  un  don  patriotique  de  vingt 
mille  livres , de  Ja  part  du  Corps  de  la  Li- 
brairie et  Imprimerie  de  la  \ ilie  de  Paris  j 
il  a également  annoncé  à P Assemblée  un 
autre  don  patriotique  , en  diamans  et  argen- 
terie , de  la  part  de  Madame  la  Marquise  de 
Massol  , lequel  don  a été  apporté  par  la  De- 
moiselle Thierry  sa  Femme-de-Chambre  , 
qui  y a joint  pour  elle-même  une  offrande 
proportionnée  à la  modicité  de  ses  facultés. 
M.  le  Trésorier  a demandé  que  les  Syndics 
du  Corps  de  la  Librairie  , et  la  demoiselle 
Thierry  qui  s’étoient  déjà  présentés',  fussent 
introduits  à la  Barre , et  qu’il  leur  fût  permis 
d’assister  à cette  Séance  , ce  qui  leur  a été 
accordé.  Un  des  Syndics  du  Corps  de  la  Li- 
brairie a demandé  la  parole  et  a dit  ; 
33  Nosseigneurs^  venir  au  secours  de  la  Patrie 
33  est  le  devoir  de  tous  les  Citoyens  ; le  Corps 
33  de  la  Librairie  et  Imprimerie  de  Paris , 
33  s’empresse  de  donner  des  preuves  dé  son 
33  zèle  aux  dignes  Représentai  de  la  Nation  9- 
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55  dont  les  exemples  excitent  si  puissamment 
55  au  patriotisme  ; nous  venons  déposer  entre 
s» les  mains  de  votre  Auguste  Assemblée 
«vingt  mille  livres  9 avec  le  regret  de  ne  pou- 
55  voir  offrir  à la  Nation  une  somme  plus  con* 

55sidérable.  5> 

M.  le  Président  leur  a répondu  en  ces 
termes  : « L’Assemblée  Nationale  qui  voit 
» avec  la  plus  grande  satisfaction  les  sacrifi- 
j>  ces  que  vous  faites  au  bien  de  FÉtat  ? 

» vous  permet  d’assister  à sa  Séance.  » 

Sur  le  Rapport  fait  par  un  Membre  du 

— ••  • - 

Comité  de  vérification  des  Pouvoirs  de  MM. 
les  Curés  de  Saint-Jean  de  Rennes  , et 
Retier  7 Députés  du  Diocèse  de  Rennes  ? 
l’Assemblée  Nationale  les  a déclarés  bons 
et  valables. 

Ensuite  l’ordre  du  jour  a commencé  par 
la  lecture  de  l’Article  IV  du  nouveau  Co- 
mité de  Constitution  : il  est  conçu  en  ces  ter- 
mes  : « Aucun  Impôt  ou  contribution  en  na- 
« ture  ou  en  argent  ne  peut  être  levé  7 aucun 
>>  emprunt , manifeste  ou  déguisé , ne  peut  être  " 
» fait  sans  le  consentement  exprès  des  Rjepré** 

« sentans  de  la  Nation.  » 

A 9 
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Il  a été  proposé  s or  cet  Article  cinq  amen^ 
demens  , tendans  ^ le  premier  , à remplacer 
les  mots  , sans  le  consentement , par  ceux-ci  : 
autrement  qu’en  vertu  d’un  Décret  exprès . 

Le  second  , à supprimer  le  mot,  Impôt , et 
à se  contenter  de  celui  de  Contribution . 

Le  troisième  , à substituer  aux  mots  mani- 
feste ou  déguisé,  ceux-ci;  directs  ou  indirects . 

Le  quatrième  , à remplacer  les  mots  , des 
Représentons  de  la  Nation , par  ceux-ci  : de 
l’ Assemblée  des  Représentons  de  la  Nation . 

Et  le  cinquième  à ajouter  au  susdit  Article 
IV  , qu’aucun  papier  - monnaie  ne  pour- 
voit être  mis  en  circulation , ni  le  titre  des 
monnaies  changé , sans  un  Décret  exprès 
de  F Assemblée  des  Représentans  de  la  Na- 
tion. 

Les  quatre  premiers  amendemens  ont  été 
mis  successivement  aux  voix,  et  admis  par 
l’Assemblée. 

LTn  Membre  a proposé  la  division  sur 
le  cinquième  amendement  , c’est  - à - dire 
qu’il  en  fût  fait  un  article  séparé  pour  y dé- 
libérer : on  a été  aux  voix  $ et  il  a été  décrété 
que  la  division  auroit  lieu. 

Le 
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Le  susdit  article  I'/  a été  mis  aux  volt 
avec  les  amendemens  admis  , et  il  a été 
crête  par  l’Assembles^  ainsique  suit  : « Aucune 
” contribution  en  nature  ou  en  argent  ne 
w peut-être  levée  ? aucun  emprunt  direct  ou 
indirect  9 ne  peur  être  fait  autrement  que 
» par  un  Décret  exprès  de  l’Assemblée' des 
» Représentai! s de  la  Nation.  » 

Revenant  sur  l’Article  dont  la  division 
avoit  ete  décrétés 9 un.  Membre  a demandé 
qu  il  fut  ajourné  : on  a été  aux  voix  pour 
savoir  si  Ton  devoit  discuter  sur  l’ajourne- 
?ncnt  demandé  5 et  il  a été  décrété  qu’on  de^ 

libérer  oit  sur  l’ajournement^  sans  autre  discus- 
sion. 

On  a été  de  suite  aux  voix  si ur  l’ajourne- 
ment  ae  la  question  « et  il  a été  décrété  que 
la  question  étoit  ajournée. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  fixer 

1 ajournement  décrété  à la  Séance  de  demain  j 

on  a etc  aux  voix  7 et  l’Assemblée  a décrété  que 

1 ajournement  etoit  fixé  à la  Séance  de  demain. 

A 1 instant  M.  le  Premier  Ministre  des 

Finances  a ete  annoncé  : il  a été  introduit  ; 

il  a pris  la  parole  ? et  a dit  <c  Qu’il  apportort 
1\T°  R 
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5>  a l’Assemblée  !e  Projet  de  Décret  qu’elle  lui 
J)  avoit  demandé  , en  la  remerciant  des  senti- 
» mens  de  confiance  qui  ont  contribué  à lui 
33  faire  adopter  ses  idées.  >> 

Le  projet  de  Décret  a été  lu  j il  est  divisé 
en  trois  parties  : la  première  est  relative  à 
l’équilibre  à mettre  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes  ; la  seconde  7 aux  besoins 
extraordinaires  de  PEtat  ? et  la  troisième  rela- 
tive au  moment  présent. 

Après  cette  lecture  7 M.  le  Premier  Mi- 
nistre des  Finances  a offert  à P Assemblée , 
en  signe  de  zèle  et  de  bon  exemple  7 sa  sou- 
mission à la  contribution  patriotique  ? qu’il 
a fixée  à cent  mille  livres  ? en  déclarant  avec 
vérité  que  cette  somme  é toit  fort  au-dessus  de 
la  proportion  que  l’Assemblée  avoit  adoptée, 
M.  le  Président  lui  a répondu  : « La  France 
» est  depuis  trop  long-temps  accoutumée  aux 
33  sacrifices  que  vous  faites  à la  Patrie , pour 
3>  que  P Assemblée  Nationale  puisse  être  sur- 
3>  prise  de  celui  que  vous  annoncez  encore 
33  aujourd’hui  ; elle  me  charge  de  vous  en 
^ témoigner  sa  satisfaction  : pour  le  surplus ? 
elle  délibérera.  33 
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M.  le  Premier  .Ministre  des  Finances 
s’étant  retiré  ^ on  a passé  à la  discussion  sur 
le  projet  de  Décret  : plusieurs  motions  ont 
été  proposées  ÿ la  priorité  a été  réclamée 
pour  la  dernière.  On  a été  aux  voix , et 
id Assemblée  a décrété  airelle  auroit  la 
priorité. 

Alors  un  Membre  a demandé  la  division 


de  cette  motion  9 et  le  renvoi  de  la  seconde 
partie  de  la  discussion. 

La  question  de  la  division  a été  mise  aux 
voix , et  l’ Assemblée  a décrété  que  la  division 

/ x 


n’auroit  pas  lieu. 

On  a été  aux  voix  sur  la  motion  entière  7 
et  il  a été  décrété  ce  qui  suit  : « L’Assemblee 
« Nationale  a arrêté  d’envoyer  le  projet  de 
» Décret  proposé  par  le  Premier  Ministre  des 


» Finances  ; à la  section  du  Comité  des 
» Finances  7 composée  de  douze  personnes  7 
» pour  en  combiner  avec  lui  !arédaction?  de  ma- 
» nière  que  la  première  partie  du  Projet  du  Mi- 


nistre  devienne  le  préambule  du  Décret;,  et 
» pour  soumettre  cette  rédaction  uFAssembl^e  j 
3)  elle  a arrêté  en  outre  que  M.  le  Président 
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» se  retirera  pai -devers  le  Roi  , à Peffet  de 
*>  présenter  à son  acceptation  les  divers  arti- 
clés  , déjà  délibérés  , de  la  Constitution  , 
ainsi  que  la  Déclaration  des  Droits.  35 
Le  Décret  ainsi  rendu  , M.  le  Président  a 
levé  la  Séance  , après  avoir  ajourné  divers 
Corn  ités  , à cinq  heures  du  soir  , et  indiqué  la 
Séance  , à six  heures  et  demie,  pour  s’occuper 
de  la  formation  d’un  Comité  Militaire  , et 
de  divers  rapports  urgens. 


Du  Jeudi  premier  Octobre  178^^  au  soir • 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
adresses  suivantes.  , 

Adresse  des  Habitans  de  la  ville  de  Prade 
en  Gonflant,  Province  de  Roussillon,  portant 
adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée 

* h 

N ati ovale  , et  notamment  à ceux  des  1 7 Juin 
et  4 Août  dernier.  , ainsi  que  les  assit- 
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elles  adhèrent  aux  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  se  réunissent  à la  ville  d’Olo- 

4 

ron9  dont  elles  adoptent  la  délibération  du 
22  Août  dernier. 

Arrêté  de  la  Commune  de  Strasbourg^  par 
lequel  elle  a résolu  de  dénoncer  tous  ses  capi- 
taux actifs?pour  en  faire  le  versement  dans  le 
Trésor  royal  7 en  impositions  de  la  présente 
année  ? dont  il  reste  encore  à recouvrer  la 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-douze  mille 
cinq  cent  quarante-sept  livres  , et  offrent  de 
faire  ? en  l’année  prochaine  i j p o , le  service 
et  la  remise  7 toujours  deux  mois  à P avance , 
malgré  les  pertes  considérables  qu’elle  a faites 
lors  de  l’insurrection  désastreuse  qui  a eu  lieu9 
et  les  sacrifices  qu’ont  exigé  d’elle  les  circon- 
stances?pour  soutenir  la  taxe  du  pain  et  de  la 
viande  au-dessous  de  leurs  prix  réels. 

Mémoire  présenté  par  les  Prévôt  7 Jurés 
et  Écîievins  de  la  ville  de  Valenciennes  ? con- 
tenant des  réclamations  sur  la  suppression 

JL  JL 

des  dîmes. 

Adresse  des  Religieux  de  l’Abbaye  du  Bec- 
Heilouin,  Ordre  de  Saint- Benoît . Consresra- 

' iD 
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tion  de  Saint  -Maur,  portant  adhésion  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  concer- 
nant la  suppression  des  dindes , droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux  9 et  supplication  de  les 
faire  participer  au  bienfait  inestimable  de  la 
liberté , et  de  leur  accorder  un  traitement  pro- 
portionné à la  valeur  de  leurs  biens  , et  ana- 
logue à leur  existence  civile. 

Adresse  des  Religieux  Bénédictins  de  V Ab- 
baye  de  Bonneval  9 Province  de  Normandie  ? 
par  laquelle  ils  représentent  que  le  vœu  le 
p Sus  conforme  aux  dispositions  de  leur  cœur? 
seroit  pour  la  conservation  de  leur  Corps  $ 
mais  qu’ils  offrent  d’avance  l’hommage  de 
leur  respectueuse  soumission  au  Décret  d’une 
suppression  absolue  ? Si  l’Assemblée  Natio- 
nale juge  qu’une  Congrégation  5 autrefois  sijs 
utile  à la  Religion  et  aux  Lettres  9 n’offre  plus 
les  mêmes  avantages  $ et  en  cas  de  suppres-  $ 
sion 7 iis  réclament  la  liberté  avec  une  hon- 
nête pension. 

A cette  Adresse  est  jointe  une  Déclara-J 
tion  des  Religieux  de  l’Abbaye  de  Saint-Serge- 
lès- Angers  7 capitulairement  assemblés  7 du  1 2 


Septembre  dernier,  par  laquelle  ils  adhèrent 
à l’Adresse  présentée  à l’Assemblée  Nationale 
par  le  Prieur  et  les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
| Saint -Bénigne  de  Dijon. 

j Lecture  faite  des  susdites  Adresses , un  de 

' f ÏM-  Ies  Trésoriers  a lu , sur  le  Registre  tenu 
a ces  fins  , plusieurs  dons  patriotiques  aux- 
quels l’Assemblée  Nationale  a répondu  par 
des  applaudissemens  réitérés. 

| ^ La  discussion  ayant  été  ouverte , d’après 
1 ordre  du  jour , sur  la  formation  d’un  Comité 

i militaire , il  a été  fait  plusieurs  motions  rela- 
âves  au  même  ohjet. 

L’Assemblée  Nationale  a été  aux  voix 
>Ui  la  première , et  il  a été  décrété  qu’il  seroit 
pommé  un  Comité  de  douze  personnes  pour 

6 Concerter  avec  ie  Ministre  de  la  Guerre  sur 
m plan  de  Constitution  militaire , et  en  faire 
on  rapport  à l’Assemblée. 

M.  le  Président  a ensuite  ajourné  les  Bu- 
eaux  à demain , sur  les  cinq  heures  du  soir , 

, Feffif  de_  nommer  les  douze  Membres  du 
>omi,e  militaire,  et  de  renouveler  le  Comité 
es  Recherches  ; et  puis  il  a levé  JaSéance,  en 
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indiquant  celle  de  demain  matin  , à l’heure 
ordinaire. 

Signés , MOUNIER  , Président',  Démeu- 
nier , le  Vicomte  de  ]\Xirabeau  , 1 Abbc 
d’Eymar  , l’Évêque  de  Nancy  ? Bureaux  de 
Pus  Y;  Faydel  , Secrétaires . 
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NATIONALE. 


Du  Vendredi  a Octobre  1789,  a*  matin, 

XjA  Se  an  ce  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  des  deux  Séances  précédentes. 
, M-  Ie  Président  ayant  rappelé  l’ordre  du 
jour,  le  Comité  particulier  de  Finances,  chargé 
de  la  rédaction  du  projet  de  Décrets  relatifs 
au  pkn  proposé  par  le  Premier  Ministre  des 
Finances , a demandé  la  permission  de  rendre 
compte  de  son  travail.  Le  rapport  a été  fait 
par  un  des  Membres  du  Comité. 

Le  rapport  fini,  la  discussion  a été  entamée 

sur  la  rédaction  du  projet  de  Décret  qui  venoit 
d’être  lu. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  Comité 

A 
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de  Constitution  ^ qui  avoit  été  cliargé  de 
classer  les  divers  articles  de  la  Déclaraiton  des 
Droits  de  l’Homme  et  de  la  Constitution  , 
décrétés  par  l’Assemblée  , pour  que  ces  arti- 
cles fussent  présentés  à inacceptation  du  Roi , 
conformément  au  Décret  formé  la  veille  ? étoit 

prêt  à soumettre  cette  classification  à FAs-r 

*» 

semblée  , si  elle  vouloit  F ordonner. 

L’Assemblée  l’ayant  agréé , l’ordre  du  jour 
a été  interrompu. 

Un  des  Membres  du  Comité  de  Constitution 
a présenté  les  articles  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme  et  de  la  Constitution  dans 
un  ordre  que  l’Assemblée  a adopté.  Il  a in- 
diqué deux  corrections  grammaticales  , que 
le  Comité  avoit  jugées  nécessaires. 

L’article  A de  la  Déclaration  des  Droits  , 
décrété  dans  la  Séance  du  2 1 Août,  étoit  conçu 
en  ces  termes  : « La  liberté  consiste  a faire 
3)  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui  » 5 il  a 
proposé  de  dire  : « La  liberté  consiste  a pou-' 
» voir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui.  33 
Un  article  de  Constitution  , décrété  dans  la 
Séance  du  2 2 Septembre  , étoit  rédigé  de  cette 
manière  î « Le  refus  suspensif  du  Roi  cessera 
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» à la  seconde  législature  qui  suivra  celle  qui 
>>  a proposé  la  Loi.  » 

Le  Comité  a été  d’avis  d’exprimer  ainsi  cet 
article  : « Le  refus  suspensif  du  Roi  cessera 
n à la  seconde  des  législatures  qui  suivront 


» celle  qui  aura  proposé  la  Loi.  » 

Ces  deux  corrections  ont  été  adoptées. 
M.  le  Président  s’étant  retiré  devers  le  Roi 
pour  présenter  la  totalité  des  articles  à l’accep- 
tation de  oa  Majesté  «,  il  a été  remplacé  , aux 
termes  du  Règlement  , par  M.  le  Comte  de 


C!erihont-Tonnerrè?  dernier  Président* 

L’ordre  du  jour  a été  rappelé  $ mais  sur  la 
demande  qui  a été  faite  de  surseoir  ? jusqu’à 


ce  que  l’Assentblee  fût  instruite  de  la  réponse' 
de  Sa  Majesté  ? à s’occuper  de  la  rédaction, 
du  Projet  de  décret  présenté  par  le  Comité 
des  Finances  ? il  a été  dit  que  la  discussion  * 
séroit  continuée  ? mais  la  délibération  seroit 
ajournée.  : 

La  discussion  aîloit  être  reprise  lorsqu’un 
Membre  a propose  a l'Assemblée  d’arrêter  y 
que  le  projet  de  rédaction  du  Décret  relatif 
au  plan  de  finances  ^ fût  imprimé  dans  le 
jour  ? et  remis  le  soir  aux  Bureaux^  pour  être 

A 2 
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.mis  en  discussion  ? le  lendemain  9 à îa  Séance 
du  matin  : cette  proposition  a été  accueillie  et 
décrétée  par  P Assemblée. 

Le  Comité  de  Rédaction  a fait  annoncer 
à P As  semblée  que  si  elle  Pagréoit  9 il  pou  voit 
mettre  sous  les  yeux  le  projet  d’ Adresse  aux 
Commettans  9 relatif  à Pacceptation  du  plan 
du  Premier  Ministre  des  Finances  : confor- 
mément au  vœu  de  P Assemblée^  lecture  en 
a été  faite  par  le  Rédacteur,,  au  nom  du  Comité. 
Ce  projet  d’adresse  a été  universellement 
applaudi  5 son  acceptation  alîoit  être  mise 
en  délibération  . mais  P Auteur  de  la  rédaction 
ayant  prié  P Assemblée  de  vouloir  bien  ren- 
voyer an  lendemain  la  délibération  7 pour  lui 
procurer  le  temps  d’améliorer  encore  la  ré- 
daction ? la  délibération  a été  remise  à la 
Séance  du  lendemain. 

L’Assem-blee  a entendu  la  lecture  à\m 
mémoire  détaillé  sur  diverses  brandies  de 
Finances  ? et  a renvoyé-  ce  projet  au  Comité 
qu’elle  a établi  pour  s’occuper  de  ces  objets. 

Il  a été  proposé  que  « Pour  remettre  cîn 
» numéraire  dans  la  circulation  , faciliter  les 
n emprunts  entre  particuliers;  dans  un  mo- 


3)  ment  où  les  meilleurs  Citoyens  sont  m 
» pressés  de  porter  leur  contribution  au  se- 
3>  cours  de  la  Patrie  , faire  cesser  les  prêts 
3>  usuraires  et  l’abus  des  fonds  perdus  r 
» l’Assemblée  Nationale  décrétât  que  Par- 
» geitt  est  corn  mer  çable  au  taux  fixé  par  la 
33  Loi.  » 

A Pappui  d©  cette  Motion  , un  Membre 
a demandé  que  « l’Assemblée  Nationale  % 
33  considérant  que  la  circulation  rapide  du 
3)  numéraire  est  mue  source  féconde  de  pros- 
3>  périté  publique , anime  et  vivifie  Pagricul- 

4 

» ture  et  le  commerce  9 en  faisant  baisser  te 
3>  prix  de  d’argent  ; convaincue  qu’un  des 
3>  moyens  propres  à favoriser  cette  circula- 
33  tion  j et  de  rendre  les  prêts  à intérêt  entre 
33  les  Citoyens  plus  faciles  et  plus  fréquens*  et 
33  que  la  plus  sûre  manière  d’y  parvenir  est 
23  d’autoriser  le  remboursement  de  ces  prêts  à 
33  terme  fixe  et  convenu  , arrêtât  et  dé- 
23  créîât  que  le  prêt  à intérêt  et  à temps , 
» sous  simples  billets  ou  contrats  , sera 
3>  admis  dans  tout  le  Royaume  , et  que 
33  toutes  Lois  et  Ordonnances  contraires  à 
33  ce  décret  seront  abrogées.  32 
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Ces  deux  Motions  ont  été  appuyées  5 et 
du  consentement  des  Membres  qui  les  avoient 
faites  , elles  ont  été  ajournées. 

A la  suite  de  ces  deux  Motions , une  troi- 
sième  a été  faite  pour  que  les  lois  contre  les 
Usuriers  fussent  remises  en  vigueur.  Cette  Mo- 
tion incidente  a été  ajournée  comme  les  pré- 
cédentes. 

M.  le  Présidant  a levé  la  Séance  ^ aprè.s 
avoir  indiqué  Perdre  du  soir,  comme  il  suit: 

A cinq  heures  et  demie,  Assemblée  des 
Bureaux  pour  procéder  à l’élection  des  douze 
Membres  du  Comité  Militaire , conformé- 
ment au  Décret  du  jour  d’hier. 

Discussion  dans  les  Bureaux  du  rapport 
concernant  la  procédure  Criminelle  ^ fait  à 
l’Assemblée  par  le  Comité  des  sept  Membres 
nommés  à cet  effet. 

Séance  générale  , à sept  heures  , pour 
s’occuner  : 

j. 

1 °;  Du  rapport  concernant  la  procédure 
criminelle. 

2°.  De  la  formation  d’un  Comité  de 
Marine. 

. * * 

3°.  De  divers  rapports  urgens. 


4°.  D’une  Motion  sur  la  liberté  indivi- 
duelle. 

5°.  De  l’échange  du  Comté  de  Sancerre. 

Du  Vendredi  2 Octobre  1789,  au  foir . 

L’ouverture  de  îa  Séance  s’est  faite  à 
l’heure  accoutumée. 

M.  le  Président  a dit  que  conformément 
au  Décret  de  l’Assemblée  du  jour  d’hier  ? 
il  s’étoit  retiré  devers  le  Roi  7 et  avoit  pré- 
senté à l’acceptation  de  Sa  Majesté  les  arti- 
cles déjà  décrétés  9 de  la  déclaration  des 
Droits  de  l’homme  et  de  la  Constitution  ; que 
Sa  Majesté  avoit  répondu  qu’ elle  ferait  con- 
naître , le  plus  promptement possible  ? ses  in- 
tentions à V Assemblée  Nationale . 

Il  a été  fait  lecture  des  Adresses  de  A illes 
et  Communautés  ? ainsi  qu’il  suit. 

i°.  Adresse  de  félicitations  9 remerciemens 
et  adhésion  de  la  Ville  de  Saint  Dizier . en 

>1  * 

date  du  28  Septembre. 

2°.  Même  Adresse  de  la  Communauté 
d’Allan  , portant  renonciation  à tous  ses  Pri- 
vilèges. 

3°.  Adresses  des  1 5 ? 1 7 ? 2a,  29  ? et 

A 4 
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3 o Août , des  6 , 8 , i 3 en  4 Septembre  , 
contenant  félicitations  ^ remcrciemens  et  aeU 
nesion  du  Comité  permanent  de  la  Ville  de 
Pamiers,  de  celle  du  Mas-d’Azil  , de  Foix  , 
la  Bastiae  9 Tarascon  ? d’Aumazan  9 des  C om- 
m allantes  du  Vernet  7 de  Saverdan  ? de  Mon- 
taud  , de  la  Vallée  de  Signer  et  de  Bonsc. 

4°*  Adresse  de  la  Communauté  de  ScLé- 
lestadt  9 en  Alsace  , qui  adliére  à tous  les  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale , & la  supplie 
d’agréer  l’élection  qu’elle  vient  de  faire  de 
nouveaux  officiers  municipaux, 

5°.  Délibération  , du  4 Août , de  la  Com-- 
jnun  - de  ta  \ ilie  de  Castelmoron  . réunie  aux 
Officiers  Municipaux  pour  l’établissement 
d’une  Garde  Bourgeoise  , et  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

6°.  Leîtie  de  Doiîi  Conrtin  » RelmieiKc 
delà  Maison  de  Saint-Martin-des-Cliamps  , 
OiCne  de  Sainr -Benoît  } et  déclaration  y 
jointe  de  cinq  Religieux  de  la  même  Mai- 
bon  9 qui  protestent  contre  la  fausse  apposi- 
tion de  leurs  signatures  au  bas  d’une  lettre 
adressée  par  quelques  Religieux  à l’Assem^ 
Nationale,  II  est  dit  que  trois  autres 
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Religieux  , dont  la  signature  avoit  été  égale- 
ment  contrefaite  ? n’ont  pas  voulu  signer  la 
présente  déclaration  , dans  la  crainte  qu’il 
ne  fût  donné  trop  de  suite  à cette  affaire , 
et  que  les  coupables  ne  fussent  poursuivis 

extraordinairement. 

La  lecture  de  ces  pièces  a excité  quel- 
ques débats  dans  Y Assemblée , TJne  partie 
Vouîoit  que  l’affaire  fut  renvoyée  au  pouvoir 
judiciaire  , et  qu’il  n’en  fût  fait  aucune  mon- 
tion  dans  le  Procès-Verbal  5 l'autre  partie 
vouloit  que  la  réclamation  des  Religieux  y fût 
mentionnée. 

Ces  aeux  questions  ont  été  soumises  à la 
délibération  de  l’Assemblée  ; il  a été  décrété , 
par  la  forme  accoutumée  ? que  la  lettre  de 
Doin  Courtin  et  la  réclamation  des  cinq  Re- 
ligieux seroient  consignées  dans  le  Procès- 
“V  erbaî  ; et  sur  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
pouvoir  judiciaire  9 la  question  préalable 
ayant  été  demandée  et  admise , il  a été  dé-, 
ciae  qu  il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

La  lecture  des  Adresses  ? interrompue  par 
cette  discussion  ? a été  continuée. 

70.  Délibération  des  Officiers  Municipaux 
tt  de  1 Liât  - Major  de  la  Milice  Citoyenne 
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de  Séez  , composant  le  Comité  permanent  de 
cette  Ville } elle  fait  une  peinture  frappante 
des  maux  que  Panarcliie  cause  à cette  Ville  , 
et  contient  une  adhésion  à la  Délibération 
du  3 1 Août  dernier , adressée  par  la  Ville 
de  Caen  à P Assemblée  Nationale. 

8°*.  Mémoire  et  Observations  du  Prince 
Evêque  de  Strasbourg  «,  relativement  aux  ar- 
rêtés des  4 et  5 Août  et  jours  suivans  y à 
. P effet  d’exposer  au  Roi  8c  à PAssemblée 
Nationale  les  difficultés  qui  résultent  des 
dispofitions  de  ces  arrêtés  , pour  les  concilier 
avec  les  Traités  et  Capitulations  qui  assurent 
à son  Siège  , au  grand  Chapitre  de  Stras- 
bourg & à tout  son  Clergé  la  conservation 
de  leurs  Droits  ? Traités  8c  Capitulations  ga- 
rantis par  l’Empire  et  autres  Puissances  de 
l’Europe. 

Il  a été  fait  ensuite  l’énumération  des 
nouveaux  Dons  patriotiques  , offerts  à l’As- 
semblée Nationale  , 8c  inscrits  dans  le  regis- 
tre à ce  destiné.  On  a remarqué  ^ dans  ces 
Dons  ^ celui  d’un  enfant  de  onze  ans  ( M . 
Rodolphe  de  Montfort  , de  la  Province  de 
Dauphiné).  Cet  enfant  a offert  une  somme 
.importante ; à raison  de  son  âge  -y  et  ses  pa*- 
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rens  ayant  voulu  la  lui  remplacer  , il  a de- 
mandé avec  la  plus  touchante  sensibilité  que 
ce  supplément  fût  joint  à son  premier  Don  : 
cette  preuve  précoce  de  patriotisme  a mérité 
l’approbation  de  l’Assemblée, 

On  a lu  la  lettre  d’un  Contrôleur  des 
actes,  qui  fait,  pour  trois  ans,  l’abandon  à 
la  Patrie  des  intérêts  d’une  somme  de  4 ° ° O 
livres  qu’il  a fournie  pour  le  cautionnement 
de  son  emploi.  Il  propose  de  suspendre  % 
^momentanément  9 les  intérêts  des  sommes  de 
cautionnement  de  tous  les  employés.  Cette 
lettre  a été  rémise  aux  Trésoriers  des  Dons 
Patriotiques. 

A suivi  la  lecture  de  la  lettre  d’un  Ecclé- 
siastique (M.  P Abbé  de  Sainbron  ) , qui  offre 
à la  Patrie  4° 00  livres,  formant  la  moitié 
d’une  Abbaye  de  8000  livres , seul  bénéfice 
qu’il  possède.  L’Assemblée  a ordonné  l’im- 
pression de  cette  lettre  , et  accueilli  avec  des 
applaudissemens  réitérés  l’annonce  des  di- 
vers Dons  patriotiques. 

M.  le  Président  a donné  connaissance  à 
P Assemblée  qu’une  députation  de  la  Com- 
mune de  Paris  demandoit  l’honneur  d être 

• > . .»  j 

entendue  5 ce  qui  lui  ayant  été  accordé ^ elle 
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a été  introduite  à la  Barre  par  un  Huissier  ? 
et  Pim  des  Députés  prenant  la  parole  a dit  : 


NoSSE  I G N -E  ü E.  S 5 

« La  Commune  de  Paris  nous  a députés 
vers  FÂssemblee  Nationale  pour  la  supplier 
de  pourvoir  9 le  plus  promptement  possible  7 à 
la  promulgation  de  la  loi  provisoire  ? relative 
à la  punition  des  délits  5 loi  qui  doit  suppléer 
à l’ancienne  Ordonnance  criminelle  7 en 
attendant  qu’il  ait  été  pourvu  à la  formation 
■d’un  code  complet  sur  cette  partie  essentielle 
de  P ordre  judiciaire. 

» Nous  sommes  chargés  de  ne  rien  négliger 
pour  prévenir  le  danger  imminent  dont  la 
Capitale  est  menacée , si  les  coupables  et  les 
mal  intentionnés  peuvent  ? quelque  temps 
encore  7 se  flatter  de  l’impunité. 

Nous  devons  supplier  l’Assemblée  Na- 
tionale d’autoriser  son  Comité  de  Constitu- 
tion à nous  donner  tous  les  renseigneinens 
qui  pourront  faire  comioître  aux  Représen- 
tai de  la  Commune  Paris  les  intentions  de 
l’Assemblée  Nationale  sur  la  formation  des 
Assemblées  Provinciales  et  des  Municipa- 
lités 7 a fin  que  leur  travail  sur  le  plan  de 
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Municipalité  dont  ils  s'occupent  , soif  sâÛÊ 
cesse  guidé  par  celui  de  l'Assemblée  Natiq- 
aàle  y et  soumis  à ses  principes, 

»Nous  sommes  chargés  de  supplier  l’Assem- 
elee  Nationale  , et  le  Roi  , d'assurer  l’exé- 
cution des  Decrets  de  l'Assemblée  Nationale 
sur  la  libre  circulation  des  grains  7 en  consé- 
quence j de  procurer  sûreté  et  protection  au 
commerce  7 dans  les  marchés  et  sur  les  routes  y 
et  de  faire  soutenir  à cet  effet  les  Gardes 
Nationales  et  les  Maréchaussées  par  des 
détachemens  sufflsans  pour  opérer  le  bon 
ordre. 

1}  Enfin , il  nous  est  imposé  de  représenter  à 
E Assembles  Nationale  que  la  garde  actuelle 
de  M,  de  Bezenval  est  tellement  coûteuse  et 
incommode  7 que  FAssemblee  Nationale  y 
qui  seule  peut  prononcer  sur  cet  objet  ? croira 
sans  doute  instant  et  indispensable  d'indi- 
quer des  moyens  nouveaux  de  garder  à l’ave- 
nir ce  Prisonnier  de  la  Nation,  avec  des  pré- 
cautions aussi  sures  et  moins  dispendieuses» 
L importance  des  deux  premiers  objets  dm 
la  mission  qui  nous  est  confiée  est  tellement 
pressante  ^ que  nous  croyons  devoir  y en  fi- 
nissant y supplier  de  nouveau  I'Àssembles 
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tes  prendre  , le  plutôt  possible  , en  considé- 
ration. 

A Versailles  > le  a Octobre  1 7 8 9 * 

Sig?  lés , Du  VEYRIER  9 DE  CONDORCET  9. 
Benoit  , Vermeil  , Bourdon  de  la  Cros- 
niere  et  Desmousseaux  , Représentans  et 
Députés  de  la  Commune  de  Paris . 

Y . ' 7'| 

M.  le  Président  a répondu  que  « l’Assem- 
33  blee  Nationale  avoit  nommé  un  Comité 
?>  pour  s’occuper  d’une  nouvelle  Législation 
» concernant  la  procédure  criminelle  ; que 
» ce  Comité  avoit  déjà  fait  le  rapport  de  son 
» travail  , qu’il  seroit  incessamment  soumis 
33  à la  discussion  et  à la  délibération  de  l’As- 
» semblée  ; qu’au  surplus  , elle  prendroit  en 
33  considération  les  autres  articles  de  deman- 
33  des  de  la  Commune  de  Paris  »* 

La  Députation  s’étant  retirée  ^ un  Mem-  ; 
bre  du  Comité  des  Finances  a dit  « Que  de-  | 
3>  puis  dix  jours  ^ ce  Comité  avoit  instruit 
» l’Assemblée  ^ que  son  travail  sur  les  dépem-  • 

>3  ses  de  la  guerre  é toit  achevé  ; il  a ajouté  ! 
» que  son  rapport  ne  contenant  que  des  faits  , ■ | 
3>  et  ne  proposant  aucun  projet  d’arrêté  à la . 

33 '.Délibération  de  l’Assemblée  ^ il  ne  penfoit  - 1 
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» pas  devoir  occuper  , pour  une  simple  lec- 
« ture  ? des  momens  qui  pouvoient  être  plus 
« utilement  employés  ». 

L’Assemblée  a ordonné  que  ce  rapport  se- 
rait imprimé  et  distribué  dans  les  Bureaux.  > 
L’ordre  du  soir  a été  rappelé  par  M.  le* 
Président. 


’ La  discussion  du  rapport  concernant  la 
procédure  criminelle  a été  ajournée  à Lundi  y 
p oui  ia  Seance  du  soir  j même  ajournement 
pour  les  rapports  du  Comité  de  Recherches. 

Des  débats  se  sont  élevés  pour  savoir  à la- 
quelle aes  trois  dernières  questions  qui 
etoient  dans  l’ordre  du  soir  ? seroit  accordée  lac 
priorité.  M.  le  Président  a consulté  le  vœu 
i Assemblée  ^ eue  a décide  que  la  Question 

i i i _ 


de  i échange  du  Comté  de  Sancerre  auroit  la 


priorité. 

conséquence  ? un  Membre  a dénoncé 
cet  échangé  a l’Assemblée  , comme  abusif  7 
onéreux  et  dommageable  à l’État. 

La  discussion  s est  engagée  sur  cette  rrra^ 
ti^^e  y et  il  a ete  propose  plusieurs  Motions 
et  Amendemens.  L’objet  de  toutes  ces  Mo- 
tions étoit  la  nomination  d’un  Comité  qui 
I*  occupât  9 stans  delai  ? des  Domaines  en 
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général  7 et  de  c et  échange  en  particulière 
On  a proposé  F amendement  de  composer  ee 
Comité  de  trente-cinq  Membres , dont  un  de 
chaque  Généralité  du  Royaume.  Cet  Amen- 
dement a été  mis  en  Délibération  et  accepté 
par  F Assemblée, 

Après  quoi  il  a été  délibéré  sur  le  fond  7 


et  il  a été  décidé  ce  Qu’il  sera  nommé  un  Co- 
j>  mité  de  trente  - cinq  personnes  ) savoir  7 
r>  une  par  Généralité  ^ pour  la  recherche  et 
« l’examen  de  tous  les  engagemens  , échan- 


ges  ? concessions  et  aliénations  quelconques 
» des  Biens  et  Domaines  de  la  Couronne  ^ et 
» spécialement  du  Comté  de  Sancerre  ». 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  7 et  l’a* 
indiquée  pour  demain  neuf  heures  du  matin. 
Ordre  du  jour . ajourneraens  précédons  et 


Finances. 


Signés , MO  UNIE  R,  P résident  ; STANISLAS 
DE  CLERMONT-TONNERRE,  Vice  -Président , 

Déaieukter.  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , l’Abbé 

y \ _ 

û’Eymar  , FEv.  de  Nancy  , Bureaux  de  Puzy  , 
F a i d e l , Secrétaires . 


A VERSAILLES , de  l’Imprimerie  de  Baudouin, 
Imprimeur  de  E ASSEMBLÉS  NATIONALE » Avenue  dr- 
PaBs  j N9,  62. 


N°.  au 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  3 Octobre  1 y8  y , au  matin . 

^ • ' - - j . J . 

I-iA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
deux  Procès-verbaux  de  la  veille. 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lec- 
ture du  recensement  des  voix  pour  la  nomi— 
fration  du  Comité  militaire  ? composé  de  douze 
Membies,  et  il  a été  trouvé  que  le  résultat  du 
scrutin  avoit  réuni  les  suffrages  en  faveur  de 

De  Gomer. 

Le  Vicomte  de  NToailIes. 

De  Panat. 

De  Flacbslanden. 

De  Menou. 

Le  Comte  de  Mirabeau, 

M-  Pîesic!ent  a dit  qu’une  députation 
des  bas-Officiers  de  l’Hôtel  royal  des  Invalides 

A 


Messieurs, 

Emmery, 

De  Wimpfferi. 

Le  Marquis  de  Rostaing. 
Le  Comte  d’Egmont. 
Dubois  de  Crancé. 

De  Routhillier. 
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arrivoit  à l’instant  de  Paris  ^ pour  faire  hom- 
mage à PAssemblée  Nationale  d’un  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  trois  cents  livres , 
et  que  si  PAssemblée  vouloit  9 en  leur  faveur , 
ne  pas  renvoyer  à la  Séance  du  soir  Inaccep- 
tation de  ce  sacrifice^  les  Députés  deman- 
doient  à être  introduits  j ce  qui  a été  agréé  et 
accordé. 

Ayant  été  admis  à la  Barre  ? l’un  d’eux  a 
dit  : 

« Les  Officiers  et  Soldats  des  Compagnies 
a>  de  Moreau  et  de  Coquebert  ^ servant  à la 
» garde  de  l’Hôtel  royal  des  Invalides  ? animés^ 
» dans  tous  les  temps  9 du  patriotisme  le  plus 
55  sincère^  supplient  Nosseigneurs  les  Repré- 
» sentans  de  la  Nation  de  vouloir  bien  leur 
» faire  la  grâce  de  recevoir  une  somme  de  trois 
w cents  livres  qu’ils  se  sont  empressés  de  réu- 
nir  pour  coopérer  au  bien  de  l’Etat.  » 

M.  le  Président  a répondu  : 

« L’Assemblée  Nationale  me  charge  de 
55  vous  témoigner  combien  elle  est  touchée  du 
55  nouveau  sacrifice  fait  à la  Patrie  par  de 
» braves  vétérans  : elle  vous  permet  d’assister 
» à sa  Séance.  » 
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M.  le  Président  a rappelé  et  annoncé  que 
Tordre  du  jour  étoit  Tajournement  de  deux 
objets  : 1 . une  seconde  lecture  du  projet 
d’ Adresse  aux  Commettans,  dont  le  Rédacteur 
lui-même  avoit  désiré  le  renvoi  à la  prochaine 
Séance  ; 20.  la  continuation  de  la  discussion 
sur  la  rédaction  du  projet  d’ Arrêté  proposé 
par  la  section  des  douze  du  Comité  des  Fi- 
nances. 

Mais  il  a été  observé  , pour  le  premier  de 
ces  objets  , que  le  Rédacteur  de  F Adresse  étoit 
absent  encore  ; et , pour  le  second  , que  le 
Rapport  imprimé  n’ayant  pas  été  distribué 
généralement  dans  les  Bureaux,  ainsi  qu’il 
avoit  été  ordonné , il  devenait  indispensable 
d’en  reculer  l’ajournement. 

Pour  lors , l’un  des  Membres  de  l’Assem- 
blée , qui , dans  la  Séance  de  la  veille , avoit 
appuyé  la  motion  sur  le  prêt  à intérêt  j a pro- 
posé de  la  mettre  à la  discussion  ? ce  qui  a été 
agréé  par  l’Assemblée. 

Le  même , ayant  obtenu  la  parole  , a 
développé  les  motifs  de  son  système  j ten- 
dant à établir  que , dorénavant , le  prêt  à 
intérêt  et  à temps  soit  admis , sous  simples 

A 2 
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billets  ou  contrats  3 dans  tout  îe  Royaume  , 
et  à abroger  toutes  les  Lois  et  Ordonnances 
qui  seroient  contraires  au  présent  Décret. 

Divers  Membres  ont  porté  la  parole  sur 
cette  question  ^ et  plusieurs  autres  projets  de 
rédactions  ont  été  proposés.  La  priorité  ayant 
été  demandée  en  faveur  de  l’une  d’elles ^ M.  le 
Président  a consulté  le  vœu  de  l’Assemblée, 
qui  a accordé  la  priorité  à ladite  rédaction  : 
il  en  a été  fait  alors  une  lecture  nouvelle  ; et 
après  quelques  changemens  discutés  et  déli- 
bérés , l’Assemblée  a déterminé  le  Décret  sui- 
vant , ainsi  conçu  : 

« L’Assemblée  Nationale  a décrété  que 
3>  tous  Particuliers^  Corps,  Communautés,  et 
*>  gens  de  main  - morte , pourront  à l’avenir 
prêter  l’argent  à terme  fixe , avec  stipulation 
» d’intérêt , suivant  le  taux  déterminé  par  la 
3)  Loi,  sans  entendre  rien  innover  aux  usages 
du  Commerce.  33 

L’Assemblée  a arrêté  que  son  Président 

se  retirera  incessamment  devers  le  Roi^  à 

- j 

l’effet  de  présenter  à sa  sanction  le  présent 
Décret. 

M*  le  Président  a demandé  si  celui  des 

Membres 
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Membres,  chargé  de  rédiger  P Adresse  aux 
Commettans  , et  dont  une  première  lecture 
avoit  .été  faite  la  veille  , étoit  disposé  à en 
donner  la  seconde.  Le  Rédacteur  ayant  ré- 

J 

pondu  qu’il  étoit  aux  ordres  de  P Assemblée  9 
P Adresse  a été  relue  et  accueillie  avec  applau- 


disseinens. 

Un  Membre  du  Clergé  a annoncé , avant 
la  fin  de  la  Séance^  un  don  patriotique  fait 
par  les  Chanoines  réguliers  de  P Abbaye  de 
Sainte  Geneviève  de  Paris,  consistant  en  un 
candélabre  d’argent , du  poids  de  248  marcs 
4 onces  4 deniers  1 2 grains , porté  à PHôtel 
de  la  Monnoie , dont  le  poids  est  destiné  par 
les  propriétaires  , et  du  consentement  de  la 
ville  de  Paris , à être  versé  dans  la  Caisse  na- 
tionale. La  reconnoissaiice  du  Directeur  de  la 
Monnoie  a été  mise  entre  les  mains  de  MM. 
les  Trésoriers  de  la  Caisse  patriotique. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  a 
indiqué  celle  du  soir  pour  cinq  heures  et  de- 
mie : il  a assigné  pour  ordre  du  jour  la  discus- 
sion sur  la  Législation  criininelle* 


A 3 
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j Du  Samedi  3 Octobre  1789,  au  soir. 

0:x  a ouvert  la  Séance  par  la  lecture  des 
trois  Adresses  suivantes  5 Adresse  de  félicita- 
tion de  la  Ville  de  Lignenl  7 en  Touraine  7 
qui  demande  une  Justice  Royale  ; 

Félicitation  ? remerciement  et  adhésion  du 
Clergé  et  des  Communes  de  la  Ville  de  Ver- 
neuil  : elles  demandent  la  conservation  de 
leur  Siège  Royal , avec  l'attribution  des  Jus- 
tices Seigneuriales  qui  Fentourent  ÿ 

Adresse  des  Officiers  de  PElection  de 
Mont-Luçon , contenant  une  Ordonnance 
sur  le  recouvrement  des  deniers  royaux.  Ils 
offrent  de  juger  sommairement  et  gratuite- 
ment toutes  les  affaires  de  leur  compétence  ^ 
et  de  se  conformer  avec  soumission  aux  Dé- 
crets de  RASSEMBLEE  -NATIONALE, 

IAm  de  MM.  les  Trésoriers  a fait 
lecture  des  Dons  patriotiques  insérés  , selon 
Frisage  7 dans  le  registre  destiné  à c et  effet. 

M.  le  President  a rappelé  que  le  désir 
de  réformer  dès-à-présent  quelques  points  vi- 
cieux de  xiQtjç  Jurisprudence  criminelle  ? 
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avoit  déterminé  l’Assemblée  à nommer  ma 
Comité  chargé  de  procurer  un  projet  de  Dé- 
cret qui  établisse  : 

i°.  La  publicité  de  la  procédure. 

20.  Qui  accorde  un  Conseil  à F Accusé. 

3°.  Qui  admette  les  faits  justificatifs  en 
tout  état  de  cause  ; que  sur  les  vives  instan- 
ces de  la  Commune  de  Paris , il  paroissoit  es- 
sentiel de  s’en  occuner. 

Jl 

On  a donné  lecture  du  projet  du  Comité  } 
contenu  en  vingt-sept  articles  ^ en  observant 
que  la  rédaction  des  trois  points  importans 
avoit  conduit  à régler  en  même  temps  quel- 
ques détails  accessoires.  La  discussion  mise 
à l’ordre  du  jour  en  a été  établie. 

Plusieurs  Membres  ont  pris  la  parole  , et 
ont  discuté  tant  le  préambule  , que  les 
-articles  réunis.  Quelques-uns  des  opinans 
paraissant  s’écarter  des  objets  renfermés  dans 
ces  articles  , M.  le  Président  a consulté  le 
vœu  de  l’Assemblée  pour  savoir  si  son  in- 
tention étoit  d’étendre  la  discussion  sur  des 
questions  accessoires.  L’Assemblée  a décidé 
qu’il  falloit  se  borner  , quant  à présent,  à trai- 
ter les  seuls  articles  du  projet  et  la  dis  eus- 
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sîon  a été  continuée  d’après  cette  décision. 

Trois  amendemens  ont  été  proposés  et  leur 
décision  renvoyée  à la  Séance  où  la  discus- 
sion sera  reprise^  et  où  l’Assemblée  pronon- 
cera sur  le  projet  du  Comité. 

i 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
rendu  compte  d’une  affaire  concernant  le 
Maire  de  W assy  , en  Champagne  , lequel  a 
couru  danger  de  la  vie,  en  voulant  acheter 
des  grains  à Bar-sur-Aube.  La  fuite  la  plu» 
prompte , F abandon  de  ses  chevaux  et  de  sa 
voiture  ont  pu  seuls  arracher  à la  fureur  du 
Peuple , ce  Chef  de  la  Municipalité  de  Wassy, 
chargé  d’approvisionner  sa  Ville  de  grains. 
Les  Habitans  de  Bar-sur-Aube  veulent  justifier 
cette  violence  ^ en  accusant  les  Villes  circon- 
voisines,  et  notamment  celle  de  Wassy,  d’arrê- 
ter et  d’intercepter  les  grains  qui  viennent  à 
son  marché  P grief  dont  la  municipalité  de 
Wassy  assure  n’être  point  coupable.  Elle 
demande  en  conséquence  la  restitution  des 
chevaux  et  de  la  voiture  de  son  Maire,  et 
réparation  , 8cc. 

Plusieurs  Membres  ont  porté  la  parole 

sur 
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sur  cette  affaire  9 d’après  le  Rapport  et  l’avis 
du  Comité  ; après  quoi  l’Assemblée  , par 
l’organe  de  son  Président  ? a prononcé  le  Dé- 
cret suivant. 

« L’Assemblée  Nationale  9 sur  le  compte 
» à elle  rendu  par  un  Membre  du  Comité 
» des  Rapports  ? a décrété  : 1 °.  De  renvoyer 
» au  Pouvoir  exécutif  les  Habitans  de  la 
>>  Ville  de  Wassy  , pour  les  réclamations  et 
” iestitutions  d’effets  mentionnés  dans  leur 
” Mémoire;  20.  De  demander  les  ordres  né- 
» cessaires  pour  l’entière  exécution  du  Décret 
” du  29  Août  dernier  ; 3 Q . Elle  charge  son 
« Président  d’écrire  aux  Officiers  Municip  aux 
» des  Villes  de  Bar-sur- Aube  ^ de  Vitry-Ie— 
» François  9 Saumevoire , Montiérender  ? Sou- 
35  laine  et  la  Ferté  , pour  leur  recommander 
» 1 execution  du  Décret  relatif  à la  libre  circu- 
» lation  des  grains  , et  en  conséquence  9 d’in- 
» former  et  de  poursuivre  ceux  qui  contre- 
>>  viendront  à ces  dispositions.  » 

Ce  Décret  , et  l’affaire  qui  l’a  occasionné^ 
ont  donné  lieu  à plusieurs  Membres  de  l’ As- 
semblée^ de  faire  des  observations  sur  les 
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fausses  interprétations  que  le  Peuple  donnoit 
souvent  à certains  Décrets  ? et  sur  les  ineon- 
véniens  qui  résultoient  journellement  de  ce 
défaut  d’uniformité  dans  Pexplication  de  la 
Loi  j il  a été  proposé  différons  moyens  d’é- 
clairer le  Peuple  à ce  sujets  et  de  prévenir 
de  nouveaux  désordres.  L’Assemblée  a pris 
en  considération  tout  ce  qui  a été  dit  et  ob- 
servé à ce  sujet  j et  elle  a pris  en  conséquence 
l’Arrêté  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  a arrêté  que 
a>  le  Comité  des  Subsistances  rédigera  une  ins- 
3®  traction  simple  et  claire  ? mise  à la  portée 
du  Peuple  > et  dans  laquelle  il  développera 
les  vrais  principes  sur  les  Subsistances  7 les 
motifs  des  Décrets  de  l’Assemblée  r et  le 
danger  des  moyens  que  le  Peuple  a jusqu’à 
présent  employés  pour  se  procurer  des  grains 
et  des  farines.  » 

M.  le  Président  a été  chargé  de  se  retirer 
devers  le  Roi  pour  le  supplier  d’établir  des 
cordons  de  'troupes  sur  les  frontières  9 et 
empêcher  l’exportation  des  grains  hors  du 
Royaume. 


/ 

( il  ) 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , et  a assi- 
gné la  Séance  prochaine  à lundi  matin  , cinq 
Octobre  , à neuf  heures  et  demie. 

■*v 

Signés f MOUNIER , Président / Démeu- 
sier,  le  Vicomte  de  Mirabeau,  l’Abbé 
bEymar,  l’Év.  de  Nancy,  Bureaux  de 
Pusy,  Faydel  , Secrétaires . 


A VERSAILLES , Chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  B ASSEMBLÉE  NATIONALE , Avenue  de 
Paris , Np.  62,. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE- 


Du  Lundi  5 Octobre  1789,  au  matin * 

L’uîf  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture 
du  Procès-verbal  des  Séances  d’avant-liier. 

M»  îe  President  a dit  que  conformément 
aux  ordres  de  PÂssemblte  , il  avoit  présenté 
au  Roi  les  Décrets  sur  le  Prêt  à intérêt  , sur 
l’abolition  des  Droits  de  Franc  - fief,  sur  la 
perception  des  Impositions,  et  enfin  sur  les 
Juifs , et  que  Sa  Majesté  lui  avoit  remis  hier 
sa  repense  , conçue  en  ces  termes  : ■ 

« J’examinerai  le  Décret  de  PAssemblée 
» Nationale  sur  le  Prêt  à intérêt,  et  je  lui 
» répondrai  incessamment. 

» J’avois  déjà  fait  connoître  mes  disposi- 
» tions  sur  le  Droit  de  Franc-fief,  et  je  donne 
» \0I0ntiers  ma  sanction  au  Décret  eue  vous 
» m’avez  présenté  sur  cet  objet. 

» J ’accorde  pareillement  ma  sanction  au  Dé- 

4 . A 
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2>  cret  concernant  la  perception  des  Impositions 
» J’ai  déjà  manifesté  mes  intentions  en  fa- 
» veur  des  Juifs^cF Alsace^  et  je  continuerai  de 
s»  les  protéger  contre  les  vexations  dont  ils 
sont  menacés. 

» J’ai  fait  garnir  de  Troupes  les  frontières 
3>  du  Royaume  , pour  empêcher  l’exportation 
des  grains  , et  je  ne  puis  , sur  la  demande 
3)  de  F Assemblée  , que  recommander  Fexécu 
» tion  de  mes  ordres.  » 

M.  le  Président  ayant  de  plus,  conformé- 
ment au  Décret  du  premier  de  ce  mois , pré- 
senté à V acceptation  du  Roi  la  Déclaration 
des  Droits  de  l’Homme  en  société  , et  les  dix- 
neuf  articles  de  la  Constitution  déjà  décrétés, 
il  a donné  lecture  de  la  réponse  de  Sa  Ma- 
jesté , conçue  en  ces  termes  : 

« De  nouvelles  Lois  constitutives  ne  peu- 
3>  vent  être  bien  jugées  que  dans  leur  ensem 
3>  ble  : tout  se  tient  dans  un  si  grand  et  si 
3)  important  ouvrage.  Cependant,  je  trouve 
33  naturel  que , dans  un  moment  où  nous  in 
3)  vitons  la  Nation  à venir  au  secours  de 
33  FÉtatj  par  un  acte  signalé  de  confiance  et 
33  de  patriotisme , nous  la  rassurions  sur  le 
33  principal  objet  de  son  intérêt. 

» Ainsi , dans  la  confiance  que  les  pre- 
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v miers  articles  constitutionnels  que  vous  m’a- 
» vez  fait  présenter , unis  à la  suite  de  votre 
3)  travail , rempliront  le  vœu  de  mes  Peuples  , 

33  et  assureront  le  bonheur  et  la  prospérité  du 
33  Royaume^  j’accorde  , selon  votre  désir , mon 
-33  accession  à ces  articles;  mais  à une  condi- 
33  tion  positive  et  dont  je  ne  me  départirai  ja- 
33  mais , c’est  que  , par  le  résultat  général  de 
33  vos  délibérations,  le  Pouvoir  exécutif  ait  son 
33  entier  effet  entre  les  mains  du  Mon  arc  ne. 

i. 

33  Une  suite  de  faits  et  d’observations  , dont  le 
33  tableau  sera  mis  sous  vos  yeux,  vous  fera 
» connoître  que,  dans  l’ordre  actuel  des  choses, 
33  je  ne  puis  protéger  efficacement , ni  le  re- 
33  couvreiiient  des  impositions  légales , ni  la 
» libre  circulation  des  subsistances  , ni  la 
33  sûreté  individuelle  des  Citoyens.  Je  veux 
33  cependant  remplir  ces  devoirs  essentiels  de 
33  la  royauté  : le  bonheur  de  mes  Sujets  , la 
3>  tranquillité  publique  et  le  maintien  de  l’or- 
>3  dre  social  en  dépendent.  Ainsi , je  demande 
33  que  nous  levions  en  commun  tous  les  ob- 
3>  stades  qui  pourroient  contrarier  une  fin  si 
33  désirable  et  si  nécessaire. 

t- 

33  Vous  aurez  sûrement  pensé  que  les  insti- 
33  tu  tiens  et  les  formes  judiciaires  actuelles  ne 
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^ pouy oient  éprouver  de  cliangemens  qu’au 
33  moment  où  un  nouvel  ordre  de  choses  leur 
aûroit  été  substitué  ; ainsi  je  n’ai  pas  besoin 
3)  de  vous  faire  aucune  observation  à cet  égard. 

Il  me  reste  à vous  témoigner  avec  fran- 
3>  cliise  que  si  je  donne  mon  accession  aux 
divers  articles  constitutionnels  que  vous 
33  m’avez  fait  remettre^  ce  n’est  pas  qu’ils  me 
présentent  tous  indistinctement  l’idée  de  la 
3>  perfection  ) mais  je  crois  qu’il  est  louable  en 
33  moi  de  ne  pas  différer  d’avoir  égard  au  vœu 
33  présent  des  Députés  de  la  Nation  , et  aux 
33  circonstances  alarmantes  qui  nous  invitent 
33  si  fortement  à vouloir  ? par-dessus  tout  7 le 
3>  prompt  rétablissement  de  la  paix  ? de  l’ordre 
3)  et  de  la  confiance. 

33  Je  ne  m’explique  point  sur  votre  Décia- 
33  ration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen  : 
33  elle  contient  de  très-bonnes  maximes  ? pro- 
33  près  à guider  vos  travaux  ; mais  des  principes 
33  susceptibles  d’applications  ? et  même  d’inter- 
3>  prêta  lions  différentes  ? ne  peuvent  être  jus- 
33  tement  appréciés  , et  n’ont  besoin  de  l’être 
33  qu’au  moment  où  leur  véritable  sens  est  fixé 
33  par  les  Loix  auxquelles  ils  doivent  servir  de 
?3  première  base  m Signé  ? LOUIS» 
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On  est  convenu  de  faire  imprimer  cette 
réponse  à la  suite  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  FHomme  et  du  Citoyen  ? ainsi  que  des  dix- 
neuf  articles  de  la  Constitution  déjà  décrétés. 
L’Assemblée  a été  avertie  que  la  nouvelle 
composition  des  Bureaux  étoit  achevée  $ mais  , 

pour  ne  pas  perdre  de  temps  9 elle  a laissé  à 

's  • ' • ' « > - • 

chaque  Membre  le  soin  d’en  prendre  con- 
naissance au  Secrétariat. 

Après  une  seconde  lecture  de  la  réponse 
du  Roi  sur  la  Déclaration  des  droits  9 et  les 
dix-neufs  articles  de  la  Constitution  9 la  discus- 
sion de  cette  réponse  a commencé. 

Un  grand  nombre  de  Membres  , inquiets 
sur  tout  ce  qui  peut  ranimer  la  défiance  des 
Peuples  y ou  ménager  pour  P avenir  des  inter- 
prétations funestes  à la  liberté  publique  ^ ont 
observé  que  si  le  Pmi  n’acceptoit  pas  clès-à- 
présent  la  Déclaration  des  droits  9 la  tran- 
quillité du  Royaume  pourroit  être  compromise^ 
et  q ne  Paccession  accordée  aux  dix-neuf  articles 
de  la  Constitution  ? décrétés  jusqu’ici  9 devoit  7 
par  les  mêmes  motifs  9 être  pure  et  simple. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  9 on  a pré- 
senté diverses  Motions  sur  la  nécessité 
de  déterminer  promptement  la  formule  du 
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consentement  du  Roi  pour  les  actes  du  Corps 
législatif  ordinaire  , ainsi  que  celle  de  V acces- 
sion , acceptation  ou  promulgation  que  doit 
donner  Sa  Majesté  aux  articles  constitution- 
neis  : on  a proposé  de  plus  d’examiner  si  les 
réponses  du  Roi  aux  articles  sur  lesquels 
on  réclame  le  consentement,  Paccession  ou 
la  promulgation  ^ ne  doivent  pas  être  con- 
tresignées par  un  des  Secrétaires  d’État. 

L’Assemblée  a d’abord  écarté  , pour  le 
moment,  les  questions  étrangères  à la  dis- 
cussion sur  la  réponse  du  Roi  ; mais  avant 
d’aller  aux  voix  sur  le  fond  , quelcjues 
personnes  regardant  cette  réponse  comme  sa- 
tisfaisante^ on  a invoqué  la  question  préa- 
lable, et  011  a décidé,  dans  la  forme  ordinaire  , 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Un  des  Membres  a demandé  ensuite  qu’on 
posât  la  question  en  ces  termes  : La  Réponse 
du  Roi  a-t-elle  , ou  n’a-t-clle  pas  rempli  les 
intentions  de  V Assemblée?  La  question  ayant 
été  invoquée  , P Assembles  a jugé  , dans  la 
forme  ordinaire  , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de 
délibérer  sur  cette  proposition. 

Un  autre  Membre  desiroit  que  PAsse mblee 
continuât  sa  Séance  jusqu’à  ce  que  le  Roi  eut 
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fait  une  nouvelle  réponse  j cette  seconde  pro- 

/ \ 

position  a été  rejetée  également. 

L’heure  étant  très-avancée  , on  a demandé 
l’ajournement  de  la  Délibération  à demain  , 
mais  on  a statué  , dans  la  forme  ordinaire , que 
la  question  seroit  délibérée  sur-le-champ. 

Alors  on  a fait  lecture  de  divers  Projets 
d’ Arrêtés  sur  la  Réponse  du  Roi  , avant  do 
mettre  en  délibération  celui  qui  a obtenu  la 

,f~  7' 

priorité.  On  a proposé  d’y  ajouter  qu’une 
Députation  accompagneroit  M.  le  Président 
chez  le  Roi  , et  cet  amendement  a été  admis. 
L’Arrêté  sur  lequel  on  alloit  délibérer  , se 
bornant  à proposer  qu’on  demandât  au  Roi 
une  acceptation  pure  et  simple  des  dix-neuf 
articles  de  ] a Constitution  , on  a mis  aux  voix 
et  admis  un  second  amendement  ^ lequel  7 
dans  la  demande  de  l’acceptation  pure  et 

r-  • ir»  1 • * 

simple,  joignoit  la  Déclaration  des  Droits 

**  . s \ r * ' p 

aux  dix  - neuf  Articles  de  la  Constitution. 
Enfin,  un  troisième  amendement  délibéré 

' » * \ F1  ** 

et  accepté , ayant  retranché  du  projet  d Arrêté 
ce  qui  concernoit  une  nouvelle  explication  de 
la  réponse  donnée  hier  par  Sa  Majesté, 
1’ Assemblée  a pris , dans  la  forme  ordinaire , 
l’Arrêté  suivant  : « L’Assemblée  Nationale 

A 4 
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ci  a décrété  que  M.  le  Président,  à la  tête  d’une 
députation  , se  retirera  aujourd’hui  par-de- 
33  vers  le  Roi , à l’effet  de  supplier  Sa  Majesté 
33  de  vouloir  bien  donner  une  acceptation  pure 
3?  et  simple  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  et  du  Citoyen , et  des  dix-neuf  arti- 
33  clés  de  la  Constitution  qui  lui  ont  été  pré- 
3>  sentés.  3>  . 

Le  Bureau  chargé  de  nommer  les  douze 
Députés  qui  dévoient  accompagner  M.  le 
Président  chez  le  Roi , l’un  de  MM.  les  Sécré- 
taires  a fait  lecture  de  la  liste  que  voici  : 

1 Messieurs,,  Messieurs, 

Bouche.  Guillotin. 

Prieur.  Le  Baron  de  Menou, 

Barnabe.  Vernier. 

Simon  de  Caux.  Le  Prince  de  Broglie. 

De  la  Gàlissonnière.  Dumetz.  • 

L’Evêq  ue.de  Châlons,  Le  Comte  de  Miremont, 

Mais  mi  Membre  ayant  observé  que  les 
Députés,  de  la  Vicomté  et  ceux  de  la  Ville  .de 

\ \ j. 

Paris,  à _ Y Assemblée  JCsEationale  ^ s’étoient 
assemblés  dans  le  cours  de  la  matinée,  pour 
aviser  aux  moyens  de  remédier  à la  .disette 
alarmante  de  farines  qu’on  éprouvait  à Paris , 
et  un  grand  nombre  de  Citoyennes  et  quelques 
Citoyens  de  la  Capitale  ayant  été  admis 
dans  ce , montent  à la  barre  , où  ils  ont  re- 
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; Ayant  de  plus  déterminé  la  collation  du  -paiement  de 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  par  an  , qui  devaient 
être  verfées  encore  pendant  plüdeurs  années  dans  la  caille 
du  Clergé,  pour  aider  à fes  rembo urfeipensj 

Considérant  en  outre  que  les  contributions  'établies  à 
l’avenir  fur  les  biens  des  Privilégiés , 6c  en  remplacement 
de  tous  les  abonne  mens  particuliers  des  vingtièmes,  met- 
tront les  Provinces  en  état  d’acquitter,  à la  décharge  du 
Tréfor  public  , au  moins  quinze  millions  de  dépenfes  or- 
dinaires , détaillées  dans  le  compte  du  premier  M huître 
des  Finances  , fans  rien  ajouter  à la  contribution  des 
Peuples- 

: Gonfidérant  encore , qu’outre  les  cinquante-  trois  mil- 
lions détaillés  ci-ddTus , &c  les  premières  extinctions  des 
rentes  viagères , pluiieurs  autres  objets  d’économie  lui  ont 
été  préfentés  dans  les  différens  difcours  du  piemier  Mi- 
nière des  Finances,  tant  le  24  de  Septembre  dernier, 
qu’à  l’ouverture  de  l’Alfemblée  Nationale , ainfi  que  dans  le 
rapport  du  Comité  des  Finances , 6c  que  -le  réfulcat  des 
opérations  auxquelles  elle  va  fe  livrer , en  conféquence  , 
achèvera  incelfamment  de  faire  difparoître  entièrement 
tout  déficit , 8c  d’abailfer  les  dépenfes  fixes  au-deflous  du 
niveau  des  recettes  ordinaires; 

.Et  à l’appui  de  ces  difpofitions  , l’Alfembiée  Nationale 
prend  l’engagement  folemnel  de  maintenir  les  revenus 
publics  à la  fomrne  nécefiaire  pour  remplir  tous  les  enga- 
ge mens  de  l’Etat,  en  remplaçant  les  impôts  onéreux  qu’elle 
a réduits  , 6c  qu’elle  fepropofe  de  fupprimer  , par  les  con  - 
tribut  tons  qui  feront  jugées  n éce  flaires  pour  conte  rv: 

N°.  95.  A 5 
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tamment  le  plus  parfait  équilibre  entre  les  recettes  & Ie$ 
dépendes  } 

Confidérant  enfin  que  les  befoins  extraordinaires  8c  ceux 
du  moment , exigent  encore  des  difpofitions  particulières  ^ 
que  de  nouveaux  emprunté  ne  pourroient  qu  augmenter  le 
déficit  annuel  • que  plufieurs  Citoyens  ont  déjà  mamfefté  le 
defir  daller  au  fecours  de  l’Etat  par  une  taxe  momentanée  * 
relative  à la  fortune  de  chaque  particulier  , qu  il  eft  urgent 
de  tirer  la  Patrie  du  péril  dans  lequel  elle  fe  trouve*,  qu’il 
ne  s’agit  que  d’un  dernier  effort  5 & que  tout  François  a un 
intérêt  égal  à contribuer  ail  maintien  de  l’ordre  & de  la  foi 
publique  : 

- L’AfTemblée  Nationale  5 en  confirmant  fon  Décret  du 
16  Septembre  dernier , a décrété  8c  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 


Il  fera  demandé  a tous  les  nabi  ta  ns  8c  a toutes  le^  Com- 
munautés du  Royaume,-  aux  exceptions  près,  indiquées  dans 
l’un  des  articles  fuivans , une  contribution  extraordinaire  8c 
Patriotique , qui  n’aura  lieu  qu’une  fois , 8c  à laquelle  on 
ne  pourra  jamais  revenir,  pour  quelque  caufide  par  quelque 
motif  que  ce  fou. 

ï I. 


Cette  contribution  extraordinaire  8c  momentanée  de- 
vant être  égale  8c  proportionnelle,  eft  fixée  par  i Aflemblee 
au  quart  du  revenu  dont, chacun  jouit , déduétion  faite  des. 
charges  foncières  des  impofitions , des  interets,  par  billets  * 
ou  obligations , des  rentes  conftituées  auxquelles  il  fe  trouve 
affuieui  > & de  plus , à deux  8c  demi  pour  cent  cle  l’argen- 


/ 
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terie?  ou  des  bijoux  dor  Ôc  d’argent  dont  ôn  fera  pofTef- 
feur , de  à deux  de  demi  pour  cent  de  l’or  de  de  l’argent 
monnoy  és  que  l’on  garde  en  réferve-. 

I I I. 


Il  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inquijfition  pour  dé- 
couvrir fi  chacun  a fourni  une  contribution  conforme  aux 
proportions  ci-delfus indiquées.  L’A ifemblée, pleine  de  corn 
fiance  dans  les  fentimensxThonneur  de  la  Nation  Françoife, 
ordonne  que  chacun-,  en  annonçant  fa  contribution  / s’ex- 
primera de  la  manière  fuivante  : 

Je  déclaré  , avec  vérité,  que  telle  fomme 

dont  je  contnbuerai  aux  befoins  de  VEtat  3 ejl  con  forme 

*ux  fi™*™™  établies  par  le  Décret  de  V A rf emblée 
Nationale . 

Ou  bien  , fî  cela  efi:  : 

Je  déclaré  , &c.  ...  que  cette  contribution  excède  la 
proportion  déterminée  par  h Décret  de  UAffemblée  Na~ 
tionale.  - 

I V. 

. . , » 

Ces  déclarations  fe  feront  devant  les  Municipalités  des 
lieux  dans  lefquels  on  a fon  principal  domicile , ou  de- 
vant tels  Délégués  nommés  par  ces  Municipalités. 

V. 


Les  Marchands  & autres  Citoyens  qui,  dans  quelque^ 
Villes,  paient  leur  capitation  en  commun,  & font  impo. 
les  par  un  rôle  particulier,  jouiront  de  la  même  facilité 
pour  le  paiement  de  leur  contribution  patriotique,  & ils 
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feront  leur  déclaration  devant  les  l 


icg  des  Commua 


nautes. 


y l 


Les  perfonnes  abfentes  du  Royaume  enverront  direct 
tement  leurs  déclarations  aux  Municipalités  de  leur  prin- 
cipal domicile , ou  donneront  leur  procuration  à telle 
perfonne  qu’elles  jugeront  à propos  de  choifir,  pour  faire 
en  leur  nom  cette  déclaration. 

A 

• ' " ■’  V I I. 

Toutes  les  déclarations  devront  être  faites,  au  plus 
tard,  avant  le  premier  Janvier  de  l’année  prochaine,  ôc 
les  Municipalités  appelleront  ceux  qui  feroient  en  retard. 

• - v i il  . ■ - A 

Il  fera  dreffé,  fans  perdre  de  temps,  un  tableau  du  montant 
général  des  Déclarations , afin  que  l’Alfemblée  Nationale 
puifle  avoir  connoifTance  inceiïkmment  de  l’étendue  de 
cette  reflource. 

I X. 

• ‘ i 

Chaque  Municipalité  aura  un  regiftre  dans  lequel  les 
déclarations  feront  infcrites , ôc  ce  regiftre  contiendra  le 
110m  des  Contribuans  , ôc  la  fomme  à laquelle  ils  auront 
hxé  leurs  contributions. 

X. 


•r  Kii  conformité  de  ce  -regiftre',  il 'fera  clreffé  un  rôle' 
des  diverfes"  fouîmes  à recevoir  • de  chaque  particulier  , 
lequel’  rôle  fera  remis  aux*  mêmes  Trépofés-  qui  ionr  chargés  : 
de  recevoir  les  Vingtièmes  ou  la  Capitation , pour  en  faire 


a % %. 
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le  recouvrement  , fans  rétribution  j & les  deniers  qui  en  pro- 
viendront feront  remis  aux  Receveurs  des  Impofitions  r 
ou  au  Tréforier  des  Provinces , qui  les  remettront , fans 
délai  & fans  frais  de  perception  auTréfor  public. 

XL 

■ ' V " ■ 1 . ' - 1 . ■ • r 

- - 

Le  tiers  de  cette  contribution  totale  fera  payé  d’ici 
au  premier  iA/ril  1790 } Infécond,  du  premier  Avril  1790 
au  premier  Avril  1791  } le  troisième,  du  premier.  Avril 
1791  au  premier  Avril  1792'.  # 

• « _ v / 

. , . v * r ■ ' - ' > **  * 

x 1 r. 

Tous  ceux*  qui  voudront  payer  leur  contribution 
comptant,  en  un  feul  paiement,  feront  libres  de  le  faire, 

L J* 

8c  ils  auront  droit  , pour  leur  avance. , à la  déduction  de 
l'intérêt  légal.  * ’ v.:  . 

x r 1 1. 

• - r . * v - . ■ * 

. - ■ h 

Tous  ceux  dont  le  revenu  iCefi:  que  de  4 foo  liv. , en- 
femble  les  Hôpitaux  8c  Hofpices , ne  feront  aÆujettis  a.  au- 
cune proportion  ; ils  font  déclarés  libres  de  fixer  cetxe 
proportion , félon  leur  volonté.  . 

x i v. 

Les  ouvriers  8c  journaliers , fans  propriétés , ne  feront 
obligés  a aucune  contribution  j mais  on  ne  pourra  cepen- 
dant rejeter  l’offrande  libre  8c  volontaire  d’aucun  Citoyen  , 
8c  ceux  déclarés  exempts-,  par  cet  article  , pourront,  fe  faire 
inferire  fur  le  rôle  des  Contribuans , pour  telle  modique 
femme  qu’il  leur  plaira  de  défigner. 


'I 


Au  mois  cî’Âvriî  1792,  8c  a l’expiration  du  dermes 
terme  défigne  pour  1 acquit  final  de  la  contribution,  pa- 
triotique, le  regiftre  des  déclarations  réellement  acquittées 
fera  clos  & fcellé  par  chaque  Municipalité  , 8c  dépofé 
a fon  Greffe  , pour  n être  ouvert  de  nouveau  qu’à  F époque 
defigrie  dans  1 article  fui  vaut. 


X Y I. 


:ï. 


A 1 epoque  ou  le  crédit  national  permettra  d’cmpruntet 
a quatre  pour  cent  d intérêt  en  rentes  perpétuelles , cir- 
confiance  heureufe  8c  qui  ouvrira  de  nouvelles  reffour- 
ces  a 1 Etat  , il  fera  procédé  fuccefïivement , 8c  félon  les 
difpofitions  qui  feront  alors  déterminées,  au  rembourfe- 
ment  des  fommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement 
pour  fubvenir  à la  contribution  extraordinaire  délibérée 
par  le  préfent  Décret» 

xvu  ' ; 

Le  rembourfement  ne  pourra  être  fait  qu’au  Con- 
tribuant ou  à telle  perfonne  qu’il  aura  délignée  dans  fa 
déclaration  pour  jouir  après  lui  de  fes  droits*  Si  cette 
perfonne  ainfi  que  le  Contribuant  font  décédés  à l’é- 
poque du  rembourfement  , l'Etat  fera  affranchi  de-  ce 
rembourfement* 

X V I IL 

Chaque  Municipalité  fera  tenue  d’informer  les  Admi- 
niftrations  de  fa  Province,  de  Texécution  fucceiîive  des 
difpofitions  arrêtées  par  k préfent  Décret , 8c  ces  AdmP 
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mftratïons  en  rendront  compte  d un  Comité  compofe  du; 
Miniftre  des  Finances , & des  Commifiaires  qui  feront 
nommés  par  l’Afiemblée  Nationale  , pour  furveiiler  avec; 
lui  toute  la  fuite  des  operations  relatives  a la  rentrée  8c 
à l’emploi  de  k contribution  patriotique  , ainfi.  que  des 
avances  dont  il  fera  parle  en  1 article  fuivant. 

X I X.. 

L’Afiemblée  Nationale  s’eu  remet  au  Roi , au  loin  de 
prendre,  avec  la  Caille  d Efcompte  ou  avec  des  Compagnies 
de  finances , tels  arrangemens  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables , afin  de  recevoir  d éliés  des  avances  fui  le  promut 
de  la  contribution  patriotique  , ou  fur  telles  autres  vaieurs 
exigibles,  qui  pourront  leur  être  délivrées. 

X X. 

L’A  fiemblée  Nationale  approuve  que  le  Premier  MC- 
niftre  8c  le  Comité  des  Finances  examinent  de  concert 
les  projets  qui  feront  préfentés  pour  la  converfion  de  la 
Caifie  d’Efcompte  en  une  Banque  Nationale  , & que  le 
réfultat  de  cet  examen  foie  mis  fous  les  yeux  de  1 Àfiemblee6 

XXL 

L’Assemblée  Nationale  invite  les  Particuliers  a porter 
leur  argenterie  aux  Hôtels  des  Monnoies , 8c  elle  autorife 

O 

' les  Directeurs  de  ces  Monnoiesàpayer  le  titre  de  Paris,  55b 
le  marc,  en  récépifies  fix  mois  de  date,  fans  intérêt,  lei- 
quels  récépifies  feront  reçus  comme  argent  comptant  d&ü$ 
la  contribution  patriotique, 


( 

....  ''  XXII. 

L5as semblée  Nationale  autorife  îe  Trëfor  public  à 
recevoir , dans  l’emprunt  national*  l'argenterie , au  titre  de 
Paris , à 5 8 liv»  le  marc,  à condition  que*  moyennant  cette 
faveur  particulière , on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir 
la  moitié  de  la  mife  en  effets  portant  cinq  pour  cent  d’intérêt* 

Ensuite  ayant  approuvé  la  rédaction  de 
l’Adresse  aux  Commettans  , telle  quelle  avoit 
été  lue  dans  la  Séance  du  matin  du  3 
Octobre  , elle  en  a ordonné  l’impression  dans 
les  termes  qui  suivent  : 

Les  Députés  à l’Affemblée  Nationale  fufpendent  * 
quelques  inftans , leurs  travaux , pour  expofer  à leurs  Gom- 
mettans  les  befoins  de  l’Etat,  & inviter  le  patriotifme  à 
féconder  des  mefures  réclamées  au  nom  de  la  Patrie  en 


Nous  vous  trahirions , fî  nous  pouvions  le  diflîmuler  ; la 
Nation  va  s’élever  aux  plus  glorieufes  deftinées , ou  fe  pré- 
cipiter dans  un  gouffre  d’infortunes. 

Une  grande  révolution*  dont  le  projet  nous  eût  parti 
chimérique  il  y a peu  de  mois , s’eft:  opérée  au  milieu  de 
nous.  Accélérée  par  des  circonftances  incalculables , elle 
a entraîné  la  fubverfion  foudaine  de  l’ancien  fyflême  ; mais 
fans  nous  - donner  le  temps  d etayer  ce  qu’il  faut  conferver, 
encore  , de  remplacer  ce  qu’il  falloit  détruire*  elle  nous  a 
tout-à-coup  environnés  de  ruines.  . 

En  vain  nos  efforts  ont  fou  te  nu  le  Gouvarnepient  j il 
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touche  a une  fatale  Inertie.  Les  revenus  put  Iles  ont  dis- 
paru ; le  crédit  n’a  pu  naître  dans  un  moment  où  les 
craintes  fembloient  égaler  les  efpérances.  En  fe  déten- 
dant, ce  reflort  de  la  force  fociale  a tout  relâché  , ieà 
hommes  Ôc  les  chôfes,  la  réfoîution  , le  courage  , Sc 
jufqifaux  vertus.  Si  votre  concours  ne  fe  hâroit  de  rendre 
au  Corps  politique  le  mouvement  ôc  l'a  vie,  lapins  belle 
révolution  fèroîr  perdue  auflitôt  qn’efpérée  ; elle  rentrerait 
dans  le  chaos  d’où  tant  de  nobles  travaux  four  fait  éclore  ; 
6ç  ceux  qui  conferveront  à jamais  l’amour  invincible  de  la 
liberté , ne  laifleroieiit  pas  même  aux  mauvais  Citoyens  la. 
honteufe  confolarion  de  redevenir  efclaves. 

Depuis  que  vos  Députés  ont  dépofé , dans  une  réunion 
jufte  6c  nécelîaire,  toutes  les  rivalités , toutes  les  divifionS 
d’intérêts,  l’ÀiTemblée  Nationale  n’a  celle  de  travailler  â 
1 établi flement  de  Loix  qui , femblables  pour  tous,  feront 
la  fauve  - garde  de  tons.  Elle  a réparé  de  grandes  erreurs  $ 
elle  a brifé  les  liens  d’une  foule  de  fervitudes  qui  dégra- 
doient  l’humanité  ; elle  a porté  la  joie  6c  l’efpérance  dans 
ie  cœur  des  habitans  de  la  campagne , ces  créanciers  de  k 
terre  6c  de  la  Nature , fi  long- temps  flétris  ôc  découragés  ; 
elle  a rétabli  l’égalité  des  François  trop  méconnue , leur 
droit  commun  à fervir  l’Etat , à jouir  de  fa  proreéüon , à 
mériter  fes  faveurs;  enfin,  d’après  vos  inftruélions , elle 
élève  graduellement,  fur  la  bafe  immuable  des  droits  im- 
prefcriptibles  de  l’homme , une  Con  fri  tnt  ion  auflî  douce 
que  la  Nature  t aufîi  durable  que  la  Juftice,  ôc  dont  les 
imperfections,  fuite  de  l’inexpérience  de  fes  Auteurs , fe- 
ront facil^nent  réparées. 
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Nous  avons  eu  à combattre  des  préjugés  invétérés  depuis 
des  fiècles  , 8c  mille  incertitudes  accompagnent  les  grands 
changemens.  Nos  fucceffeurs  feront  éclairés  par  l’expérience  y 
8c  c’efl  à la  feule  lueur  des  principes,  qu’il  nous  a fallu  tracer 
une  route  nouvelle . Ils  travailleront  paifiblement , 8c  nous 
avons  eiluyé  de  grands  orages.  Iis  connoîtront  leurs  droits 
Sc  les  limites  de  tous  les  pouvoirs  : nous  avons  recouvré  le 
i:n>,  8c  fixé  les  autres.  Ils  confolideront  notre  ouvrage,  ils 
nous  furpafïèront;  8c  voilà  notre  récompenfe.  Qui  oferoit 
maintenant  a (ligner  à la  France  le  terme  de  fa  grandeur  ? 
qui  n eleveroir  fes  efpérances  ? qui  ne  fe  réjouirait  d’être 
Citoyen  de  cet  Empire  ? 

Cependant  telle  eft  la  crife  de  nos  Finances , qire  FEtat 
cil  menacé  de  tomber  en  dilîolution  avant  que  ce  bel  ordre 
ait  pu  s’affermir.  La  cefîation  des  revenus  a fait  difparoître 
le  numéraire  ; mille  circonftances  le  précipitent  an-dehors 
du  Royaume;  toutes  les  fources  du  crédit  font  taries  ; la 
circulation  univerfelîe  menace  de  s’arrêter  ; 8c  fi  le  patrio- 
tifme  ne  s’avance  au  fecours  du  Gouvernement  8c  de  FAd~ 
miniif  ration  des  Finances  qui  embraffe  tout , notre  armée , 
notre  flotte,  nos  fubfifî:ances,.nos  arts,  notre  commerce,  notre- 
agriculture,  notre  dette  nationale , la  France  fe  voit  rapi- 
dement entraînée  vers  la  catadrophe  où  elle  ne  recevra 
plus  de  Loix  que  des  défordres  de  l’anarchie  ....... 

La  liberté  h’auroit  lui  un  inftant  à nos  yeux  que  pour 
s’éloigner , en  nous  laiffant  le  fentimeot  amer  que  nous 
ne  fommes  pas  dignes  de  la  poiféder  ! A notre  honte  8c 
aux  yeux  de  FUnivers , noos  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
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qu'à  nous-mêmes  ! Avec  un  fol  fi  fertile , avec  une  indtiftrîe 
il  féconde,  avec  un  commerce  tel  que  le  nôtre,  8c  tant 
de  moyens  de  profpérité , qu’eft-ce  donc  que  l’embarras 
de  nos  finances?  Tous  nos  befoins  du  moment  font  à peine 
les  fonds  d une  campagne  de  guerre  ; notre  propre  liberté 
ne  vaut-elle  pas  ces  luttes  infenfées  où  les  vi&oires  même 
nous  ont  été  funeft.es  ? 

Ce  moment  une  fois  paffé , loin  de  furcharger  les  Peu- 
ples , il  fera  facile  d’améliorer  leur  fort.  Des  rédu£tions  qui 
il  atteignent  pas  encore  le  luxe  8c  l’opulence  } des  réformes 
qui  ne  feront  point  d’infortunés  * des  converfions  faciles 
d’impôts,  une  égale  répartition,  établiront,  avec  l’équilibre 
des  revenus  8c  des  dépenfes  , un  ordre  permanent  qui  y 
toujours  fiirveillé , fera  inaltérable.  Et  cette  confolante 
perfpeéHve  eft  affile  fur  des  fupputations  exaétes , fur  des 
objets  réels  8c  connus.  Ici , les  efpérances  font  fufceptibles 
d’être  démontrées  , l’imagination  eft  fubordonnée  au 
calcul. 

Mais  les  befoins  aéhiels  ! mais  la  force  publique  pa- 
ralyfée  ! mais , pour  cette  année  8c  pour  la  fuivante , cent 
foixante  millions  d’extraordinaire  !. ...  Le  Premier  ML 
niftre  des  Finances  nous  a propofé , comme  moyen  prin- 
cipal pour  cet  effort,  qui  peut  décider  du  falut  de  la 
Monarchie , une  contribution  relative  au  revenu  de  chaque 
Citoyen, 

Prefifés  entre  la  néceffité  de  pourvoir  fans  délai  aux 
befoins  publics  8c  limpoffibilité  d’approfondir , en  peu 
d’inftans , le  plan  qui  nous  étoit  offert , nous  avons  craint 
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dîe  nous  livrer  à des  difcufïions  longues  8c  douteufes;  8c 
ne  voyant , dans  les  proportions  du  Minière ,.  rien  de 
contraire  à nos  devoirs , nous  avons  fuivi  le  fentiment  de 
îa  confiance , en  préjugeant  qu’il  ferait  Te  vôtre» L’attache- 
ment univerfel  de  la  Nation  pour  FÂuteur  de  ce  plan', 
nous  a paru  le  gage  de  la  réuflîte , 8c  nous  avons  etn- 
brafle  fa  longue  expérience  comme  un  guide  plus  fur  que 
de  nouvelles  fpécnlations. 

L’évaluation  des  revenus  ell  laiffee  à*  la  confidence  des 
Citoyens  my  ahifi  l’effet  de/  cette  mefure  dépend  de  leut 
patriorifme.  Il  nous  eft  donc  permis,  il  nous  efl  ordonné 
de  ne  pas  doutèr  de  fon  fuccès.  Quand  la  Nation  s’élance 
du  néant  de  la  fervitude  vers  la  création  de  la  liberté  ^ 
quand  la  Politique  va  concourir  avec  la  Nature  au  dé- 
ploiement immenfe  de  Tes  hautes  deftinées , de  viles 
pallions  s’oppoferoient  à fa  grandeur  ! legoïfme  Farrète- 
roit  clans  fon  efîor  l le  falut 
contribution  perfonnelle  î 

Non  , un  tel  'égarement  n’eft  pas  dans  Ta  nature  \ 
les  pallions  même  ne  cèdent  pas  à des  calculs  fi  tronr- 
peurs.  Si  la  révolution  qui  nous  a donné  une  Patrie  pou- 
voir laiffer  indifférens  quelques  François , la  tranquillité 
du  Royaume , gage  unique  de  leur  fureté  particulière , 
ferait  dit  moins  un  intérêt  pour  eux.  Non,  ce  n’eft:  point 
au  fein  du  bouleverfement  univerfel,  dans  la  dégradation 
de  Fautorité  tutélaire  ; lorfqu’une  foule  de  Citoyens  in- 
digehs repoufles  de  tous  les  ateliers  de  travaux,  har- 
cèleront une  impuifîante  pitié  y lorfque  les  troupes  fo 


de  l’Etat  peferoit  moins  qu’uni 

. - j 


\ 


< SA  ) 

difibudront  en  bandes  errantes,  armées  de  glaives  &C 
provoquées  par  la  faim  j lorfque  toutes  les  propriétés  fe- 
ront infultées,  l’exiftence  de  tous  les  individus  menacée, 
la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes  de  toutes  les  familles  y 
ce  n’eft  point  dans  ce  renverfement  que  de  barbares 
égoïftes  jouiraient  en  paix  de  leurs  coupables  refus  à la 
Éatrie  ! L unique  diftinétion  de  leur  fort  , dans  les  peines 
communes , ferait ^ aux  yeux  de  tous,  un  jufte  opprobre  ; 
au  fond  de  leur  ame,  un  inutile  remords. 

Eh  ! que  de  preuves  récentes  n’avons  - nous  pas  de. 
Tefprit  public  qui  rend  tous  les  fuccès  fi  faciles  ! A vec^ 
quelle  rapidité  fe  font  Formées  ces  Milices  Nationales  , 
ces  légions  de  Citoyens,  armés  pour  la  défenfe  de  l’Etat , 
le  maintien  de  la  paix , la  confervation  des  Loix  ! Une 
généreufe  émulation  fe  manifefte  de  toutes  parts.  Villes, 
Communautés , Provinces , ont  regardé  leurs  privilèges 
comme  des  diftinélions  odieufes  ^ elles  ont  brigué  l’honneur 
de  s’en  dépouiller  pour  en  enrichir  la  Patrie.  Vous  le  favez  ; 
on  n’avoit  pas  le  loifir  de  rédiger  en  arrêtés  les  facrifiçes 
qu’un  fentiment  vraiment  pur  Ôc  vraiment  civique  die- 
toit  à toutes  les  clalfes  de  Citoyens , pour  rendre  à la 
grande  famille  tout  ce  qui  dotoit  quelques  individus  au 
préjudice  des  autres. 

Sur-tout,  depuis  la  crife  de  nos  Finances,  les  dons 
patriotiques  fe  font  multipliés.  C’eft  du  trône  dont  un 
Prince  bienfaifant  relève  la  majefté  par  fes  vertus,  que 
font  partis  les  plus  grands  exemples.  O vous , fi  juftement 
aimé  de  vos  peuples  L Roi , honnête  homme  $c  bo^ 
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Otoyen!  Vous  avez  jeté  ün  coup  - dœil  fur  là  nââgni* 
licence  qui  vous  environne  • vous  avez  voulu  ; 8c  des  mé- 
taux d’odentadon  font  devenus  des  refïourçes  Nationales» 
Vous,  avez  frappé  fur  des  objets  de  luxe /mais  votre  di-^ 
gnité  fuprême  en  a reçu  un  nouvel  éclat  : pendant  que 
I amour  des  François  , pour  votre  perfonne  facrée  * 
murmure  de  vos  privations , leur  fenUbiiité  applaudit  à 
fotre  noble  courage , 8c  leur  générolité  vous  rendra  vos 
bienfaits  comme  vous  devrez  quVn  vous  les  rende,  en 
imitant  vos  vertus , f en  vous  donnant  la  joie  d’avoir  guidé 
toute  votre  Nation  dans  la  carrière  du'  bien  public. 

Que  de  richefTes  dont  un  luxe  de  parade  8c  de  vanité 
a fait  fa  proie , vont  reproduire  des  moyens  aéàifs  de 
profpérité  1 Combien  la  fage  économie  des  individus  peut 
concourir  avec  les  plus  grandes  vues  pour  la  reflaiiiatiôn  du 
Royaume  ! Que  de  tréfôrs  accumulés  par  la  piété  de  nos 
pères  pour  le  feryice  des  autels , fortiront  de  l’obfcurité 
pour  le  fervice  de  la  Patrie,  8c  n’auront  pas  changé  leur 
religieufe  deflination!  «Voilà  les  réfervesque  j ai  recueillies 

dans  des  temps  profpères , dit  la  Religion  fai’nte  ; je  les 
35  rapporte  à la  malle  commune  dans  des  temps  de  ca~ 
35  lamité.  Ce  n’étoit  pas  pour  moi  ■ un  éclat  emprunté 
w n’ajoute  rien  à ma  grandeur;  c’étoit  pour  vous,  pour 
.73  l’Etat  que  j’ai  levé/  cet  honorable  tribut  fur  les  vertus* 
33  de  vos  pères  ». 

Oh  ! qui  fe  refuferok  à de  fi  touchans  exemples  ! quel 
moment  pour  déployer  nos  refïourçes  8c  pour  invoquer 

îes  fecours  de  toutes  les  parties  de  l’Empire  ! Prévenez 
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1 opprobre  qu  imprimerait  à la  liberté  naiflante  la  violation 
des  engagemens  les  plus  facrés.  Prévenez  ces  fecoufles  ter^ 
ribies  qui , en  bouleverfant  les  établilTemens  les  plus  fo- 
lides , ébranleroient  au  loin  toutes  les  fortunes , 8c  ne 
préfenteraient  bientôt,  dans  la  France  entière,  que  les  trilles 
débris  d’un  honteux  naufrage.  Combien  ne  s’abufe-t-on  pas 
fi,  à une  certaine  diftance  de  la  Capitale,  on  n’envifage 
la  foi  publique , ni  dans  fes  immenfes  rapports  avec  la 
profpérité  nationale  , ni  comme  la  première  condition 
du  contrat  qui  nous  lie  ! Ceux  qui  ofent  prononcer  l’infâme 
mot  de  banqueroute  , veulent-ils  donc  une  fociété  d’ani- 
maux  féroces  8c  non  d’hommes  juftes  8c  libres  ? Quel  eft 
le  François  qui  oferoit  regarder  un  de  fes  Concitoyens 
malheureux,  quand  il  pourro.it  fe  dire  à foi-même:  J’ai 
contribué  pour  ma  part  à empozfonner  l exifience  d& 
plujieurs  millions  de  mes  femblables  ? Serions-nous  cette 
Nation  â qui  fes  Ennemis  même  accordent  la  fierté  de 
l’honneur , fi  les  étrangers  pouvoient  nous  flétrir  du  titre 
de  Nation  banqueroutiers  , & non  s acctifer  de  n avoir 
repris  notre  liberté  8c  nos  forces  que  pour  commettre  de’s 
attentats  dont  le  Defpotifme  avoir  horreur  ? 

Peu  importeroit  de  prqtefter  que  nous  ne  l’avons  jamais 
prémédité  ce  forfait  exécrable.  Ah  ! les  cris  des  vidâmes 
dont  nous  aurions  rempli  l’Europe , protefteroient  plus 
haut  contre  nous  î II  faut  agir*  il  faut  des  mefures  promptes, 
efficaces  , certaines  : qu’il  difparoÜTe  enfin  ce  nuage, 
trop  long-temps  fufpendufur  nos  têtes,  qui , d’une  extrémité 
de  l’Europe  â l’autre,  jette  l’effroi  parmi  les  Créanciers  de 
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la  France  5 &:  peut  devenir  plus  funefte  à Tes  relfources 
nationales,  que  les  fléaux  terribles  qui  ont  ravagé  nos 
campagnes» 

. Que  de  courage  vous  noùs  rendrez  pour  les  fondions 
que  vous  nous  avez  confiées  ! Comment  travaillerions- 
nous  avec  fécurité  à la  Conftitution  dun  Etat  dont  l’exif- 
tence  eft  compromife  ? Nous  avions  juré  de  (au ver  la 
Patrie  ; jugez  de  nos  angoiffes  quand  nous  craignons  de 
îa  voir  périr  dans  nos  mains  ! il  ne  faut  qu’un  facrifice 
d’un  moment,  offert  véritablement  au  bien  public  8c  non 
pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eh  bien  ! cette  légère 
expiation  pour  les  erreurs  8c  les  fautes  d on  temps  marqué 
par  notre  fervitude  politique , eft-elle  donc  au  delïus  de 
notre  courage  ? Songeons  au  prix  qu’a  coûté  la  liberté  à 
tous  les  Peuples  qui  s’en  font  montrés  dignes  ; des  flots 
de  fang  ont  coulé  pour  elle  ; de  longs  malheurs , d affreufes 
guerres  civiles  ont  par-tout  marqué  fa  naiffançe  ! . . , . 
Elle  ne  nous  demande  que  des  facrifices  d’argent,  8c  cette 
offrande  vulgaire  n’eft  pas  un  don  qui  nous  appauvriffe  ; 
elle  revient  nous  enrichir  8c  retombe  fur  nos  Cités , fur  nos 
campagnes,  pour  en  augmenter  la  gloire  & la  profpérité. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  après 
Pavoir  fixée  à demain  neuf  heures  du  matin , 

s 

et  remise  ensuite  à ce  soir  sept  heures. 


Du 
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présenté  qu’il  étoit  instant  cle  s’occuper  des 
subsistances  de  cette  Ville  5 P Assemblée  ? 
qui  au  milieu  des  travaux  relatifs  à la  cons- 
tation et  à Pordre  à rétablir  dans  les  finan- 
ces 9 n a pas  perdu  un  feul  jour  de  vue  la 
suosistance  du  peuple  dans  toutes  les  parties 
du  Royaume  * s’est  décidée  à Pinstant  même 
à envoyer  M.  le  Président  vers  le  Roi  ^ avec 
ceux  de  MM.  les  Députés  qui  voudraient 
i accompagner  7 pour  lui  demander  7 non- 
seulement  l’acceptation  pure  et  simple  de  la 
Déclaration  des  droits  et  des  dix-neuf  arti- 
cles arrêtes  de  la  Constitution  ? mais  pour 
réclamer  aussi  toute  la  force  du  pouvoir  exé-  ' 
cutii  fur  les  moyens  d’assurer  à la  Capitale 
les  giains  et  les  farines  dont  elle  a befoin  5 
M.  le  President  s’est  transporté  chez  le 
Roi  9 avec  la  Deputation?  sur  les  cinq  heures  ; 
et  la  Seance  continuant  , M.  l’Évêque  de 
Langres  ? Pun  cies  ex-Préfidens  , Pa  remplacé. 
Sur  ces  entrefaites  , Pun  de  MM.  les  Secré- 
taiiesa  donne  lecture  de  la  liste  des  nouveaux 

Membres  du  Comité  de  Rapport , ainfi  qu’il 
suit  ; r . 


( 1 O ) 

Messie  uns» 


Defermont. 

Long. 

Roger. 

Prieur. 

Rousselet# 

ülry. 

Brassart. 

Mougins  de  Roquefort. 
Bouchotte. 

Gassendi. 

De  Clermont,  Mont-St.-Jeân 
Terratz. 

Delachèze. 

Emmery. 

Gauthier  de  Biauzat. 


M E S S I E U I ï , 

Lallier. 

Guillaume. 

Guillotin. 

De  Luze  de  l’Etang. 

Le  Baron  de  Bats. 

Le  Comte  de  Grezolles. 

De  Laville-le-B-oux. 

Salle. 

De  St.  Fargeau. 

Le  Cte.  de  Pardieu  , Président. 
De  Champeaux,  vice-P  résident. 
Alquier  , Secrétaire . 

Blin  , Secrétaire. 

Bion  , Secrétaire. 


On  a de  pins  donné  communication  de 
quelques  Offrandes  Patriotiques  , dont  le 
détail  se  trouvera  dans  Pétat  de  ces  Offran- 
des imprimées  par  ordre  de  PAssemblée.- 
Les  Citoyens  et  les  Citoyennes  de  Paris  , 
attendant  à la  Barre  la  réponse  du  Roi  sur 
la  disette  de  farines  qu’on  éprouve  à Paris  ^ 
l’un  des  Membres  de  la  Députation  a rap- 
porté , vers  les  huit  heures  , la  réponse  de 
Sa  Majesté,  sur  cet  objet  particulier  : elle 


est  conçue  en  ces  termes. 

« Je  suis  sensiblement  touché  de  l’insuffï- 

/ 

» sance  de  l’approvisionnement  de  Paris. 
» Je  continuerai  à seconder  le  zèle  et  les 
» efforts  de  la  Municipalité  , par  tous  les 
» moyens  et  toutes  les  ressources  qui  sont 
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» en  mon  pouvoir,  et  j’ai  donné  les  ordres 
» les  plus  positifs  , pour  la  circulation  libre 
» des  grains  sur  toutes  les  routes , et  le 
» transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour 
» ma  bonne  Ville  de  Paris  ».  Signé , LOUIS* 
On  a de  plus  fait  lecture  de  Pordre  sui- 
vant que  le  Roi  venoit  de  signer , et  que 
M.  le  Comte  de  Saint  - Priest  , Secrétaire 
d’Etat , avoit  contre-signé. 

« Le  Roi  ayant  appris  ^ par  le  Président  de 
» l’Assemblée  Nationale  , le  bruit  répandu 
» à Paris  , qu’il  se  trouve  des  blés  arrêtés  à 
y>  Seniis  et  à Lagny  , ordonne,  au  cas  que  ce 
» rapport  soit  exact , que  ces  blés  soient  9 
» ainsi  que  ceux  qui  seroient  arrêtés  ailleurs > 
» transportés  à Paris  , sans  délai  5 Sa  Majesté 
» entendant  que  Pon  n’apporte  aucune  résis- 
» tance  à ce  qui  peut  servir  à Papprovision- 
» nement  de  Paris  ; objet  qu’elle  veut  être 
» rempli  de  préférence  à toute  autre. 

» A ces  causes  , ordonne  Sa  Majesté  ? 
» que  les  Coinmandans  Militaires  et  Offi- 
» ciers  Municipaux  accomplissent  exacte- 
» tçment  cette  disposition.  Fait  à Versailles  , 
» le  5 Octobre  1789  ».  Signé , LOUIS* 
Et  conù'e-signé  , le  Comte  de  Saint-Priest. 
L’Assemblée  voulant  concourir  , autant 
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qii  il  est  en  son  pouvoir , à faire  cesser  îa 
disette  de  pain  qu’on  éprouve  à Paris  , a 
pris?apres  cette  lecture  de  la  réponse  du  Roi  ? 
l’Arrêté  suivant  : 

^ « L'Assemblee  Nationale  , instruite  que 
plusieurs  Particuliers  ? et  même  quelques 
Municipalités  ? s’opposent  à l’exécution  des" 
Décrets  des  2 9 Août  et  1 8 Septembre  der- 
niers 9 au  préjudice  d’autres  Municipalités  et 
de  l’interet  général  du  Royaume  : 

« A décrété  et  décrété  que  toutes  les  IVIunici- 
pâlîtes  du  Royaume  seront  tenues  d’exécuter  et 
faire  exécuter  les  Décrets  des  2 9 Août  et  1 8 
Septembre  derniers  ? à peine  contre  les  contre- 


venans  d 'être  déclarés  perturbateurs  de  l’ordre 
public  : en  conséquence , autorise  toutes  per- 
sonnes 9 et  notamment  celles  qui  sont  chargées 
de  commissions  de  leurs  Municipalités  pour 
acheter  des  grains  et  farines  7 à réclamer  le 
secours  du  Pouvoir  exécutif ? et  la  force  mili- 
taire pour  procurer  liberté  et  sûreté  dans  les 
Marches  , et  pour  faciliter  le  transport  des  blés 
et  farines  achetés  ? a la  charge  de  faire  préala- 
blement constater  le  refus  et  les  contraventions 


par  le  premier  Officier  public  sur  ce  requis. 

« Ordonne  que  le  Comité  des  Recherches 
sera  tenu  de  faire  toutes  les  informations  iiéces» 


. 
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saires  contre  les  auteurs  9 fauteurs  ? complices  9 
aclliérens  et  instigateurs  9 de  quelque  état  et 
condition  qu’ils  puissent  être*,  qui  ont  apporté 
ou  apporteraient  quelque  obstacle  à la  libre 
circulation  des  grains  dans  Pintérieur  ,du 
Royaume  y ou  qui  favoriseraient  l’exportation 
àPEtranger  ? pour  ? sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  à P Assemblée  Nationale  ^ être  statué 
ce  qu’il  appartiendra. 

« Ordonne  ? en  outre  ^qu’il  sera  affiché  dans 
tous  les  Marchés  du  Royaume  ? des  Placards 
contenant  les  défenses  portées  par  les  Dé- 
crets de  l Assemblée  Aatiojstale  « d’exnorter 
aucuns  blés  ? grains  et  farines  hors  du 
Royaume  ? a peine  d’être  punis  comme  Per- 
turbateurs du  repos  public  ? et  qu’il  sera  écrit 
par  le  President  de  l’Assemblee  Nationale  y 
une  le t lie  cncuiaire^  a toutes  leslVïumcraalités^ 
pour  les  inviter  à procurer  et  faciliter  la  cir- 
culation des  grains  et  farines  ; que  M.  le  Pré- 
sident engagera  de  plus  les  Municipalités  des 
enviions  de  Paiis  y a faire  porter  du  pain  dans 

la  Capitaie  par  les  Boulangers  de  leurs  arreu* 
dissemens. 

« L’Assemblee  a statué  de  plus  que  le  Ptoi 
soi  a instamment  supplie  d’envoyer  le  présent 
Decret  ? ensemble  ceux  déjà  faits  concernant 
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les  Subsistances  , à tous  les  Tribunaux  du 
Royaume  , pour  être  inscrits  sur  les  Registres  , 
publiés  et  affichés  , comme  aussi  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Inexécu- 
tion pleine  et  entière  du  présent  Décret.  » 
Enfin  ^ pour  ne  négliger  aucun  des  moyens 
propres  à calmer  Pagitatio n populaire  que 
la  disette  du  pain  occasionne  à Paris  , 
PA  s s emblée  a fait  remettre  , par  ses  Se- 
crétaires , aux  Citoyens  et  Citoyennes  de  la 
Capitale  , qui  se  trouvoient  à îa  barrera  copie 
collationnée  de  ses  Décrets  touchant  les  Sub- 
sistances 9 du  a 9 Août  et  du  i 8 Septembre  ; 
celle  de  la  réponse  du  Roi  , et  des  ordres  ex- 
péd  iés  par  Sa  Majesté  , dans  la  soirée  de  ce  I 
jour  9 et  enfin  , le  nouveau  Décret  relatif  aux 
Subsistances  qif on  vient  de  rapporter. 

La  Séance  s’étant  prolongée  depuis  neuf 
heures  jusqu’à  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
M.  le  Vice-Président  l’a  levée , après  bavoir 
indiquée  pour  demain  a neuf  heures  au  matin,  j 
Le  plus  grand  nombre  de  MM.  les  Dépu-  I 
tés  avoit  quitté  la  Salle , d’après  l’ajourne-, 
ment  de  M.  le  Vice-Président  , lorsque  M.  le  ; 
Président  est  revenu  du  Château  ) et  la  crise 
où  Pon  se  trouvait , l’a  déterminé  à continuer 
la  Séance.  Il  a communiqué  la  réponse  du 


, ( iS  ) 

Roi  y qui  9 sur  les  représentations  de  PAssem- 
blee  , a accepté  purement  et  simplement  la 
déclaration  des  Droits  , ainsi  que  les  dix-neuf 
articles  de  la  Constitution.  La  réponse  de  Sa 
Majesté  est  ainsi  conçue  : 

« J’accepte  purement  et  simplement  les 
» aiticles  de  Constitution  et  la  Déclaration 
» des  Droits  de  Pliomme  , que  PAssemblee 
» Nationale  m’a  présentés.  i> 

Un  nombreux  détachement  de  la  Garde 
Nationale  Parisienne  étant  arrivé  à Ver* 
sailîes  sur  les  dix  heures  du  soir  ? le  Roi  a 
i appelé  pies  de  sa  personne  IV1.  le  Président 
qui  venoit  de  quitter  Sa  Majesté.  Le  Roi  a 
également  appelé  près  de  lui  ceux  de  MM.  les 
Députés  qui  se  trouvoient  dans  la  Salle. 

M.  le  Président  s’est  rendu  auprès  de  Sa 
Majesté  j avec  un  très-grand  nombre  de 
Membres.  Le  Roi  lui  a dit  : « Je  vous  ai  fait 
appclcr  ? parce  que  je  vonlois  nPenvironner 
» des  Représentans  de  la  Nation  , et  m’éclai- 
» 1er  de  leuis  conseils  dans  cette  circonstance 
55  difficile  : mais  M.  de  la  Fayette  est  arrivé 
« avant  vous  ? et  je  Pai  déjà  vu.  Assurez 
*>  PAssemblee  Nationale  que  je  n’ai  jamais 
» songe  à me  séparer  d’elle?  et  que  je  ne  m’en. 

» séparerai  jamais.  » 
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L’agitation  de  Paris  ? et  le  grand  nombre 
d’hdbitans  de  la  Capitale  qui  se  sont  rendus 
à Versailles  9 ont  déterminé  M.  le  Président 
a faire  . à une  heure  après  minuit  9 avertir 
MM.  les  Dépotés  au  son  du  tambour. 

L’Assemblee  s’est  trouvée  assez  nombreuse  9 
à une  heure  et  demie  ? et  pour  travailler  sans 
relâche  à ce  qui  peut  concourir  à la  régéné- 
ration nationale , on  s’est  occupé  du  Projet 
d’ Arrêté  sur  quelques  points  de  la  Jurispru- 
dence criminelle^  déjà  indiqués  dans  les  pré- 
cédons Procès-verbaux.  L’un  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  lecture  des  vingt-sept  arti- 
cles ? dont  on  avoit  entamé  la  discussion  dans 
une  autre  Séance. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois 
heures  du  matin  9 après  Pavoir  indiquée  pour 

onze  heures  de  ce  jour. 

Signés , MOUMIE  R.  / Président , l’Ev.  B. 
DE  Langues  , Vice-Président  $ le  Vicomte  de 
Mirabeau  , l’Abbé  d’Eymar  7 Demeunier  ? 
PEv.  beNaacy  , Bureaux  de  Pusy  9 Faybel  7 
Secrétaires . 

A Ver  s a i l l e s , Chez  Baudouin  9 Imprimeur 
de  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  de. 

Paris  ? N°.  6 2. 

/ ■ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE  . 

RASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Mardi  6 Octobre  i j au  matin* 

La  Séance  a commencé  pat  la  lecture  du 
Procès-verbal  des  Séances  de  la  veille,  M,  le 
Président  a cru  devoir  interrompre  cette  lec^ 
ture  pour  informer  l’Àsseinblée  que  le  B.01 
avoit  paru  desirèr  qu’elle  se  rendît  en  corps 
auprès  de  lui^  à l’effet  de  l’aider  de  ses  com* 
seils  : l’Assemblée  a chargé  deux  de  ses 
Membres  d’aller  vérifier  quelles  étoient  en 
effet  les  véritables  intentions  de  Sa  Majesté  j 
et  de  suite  délibérant  si  l’on  se  rendroit  en 
corps  auprès  d’elle  ? il  a été  décrété  que  l’on 
y enverroit  une  députation  de  trente- six  perw 
sonnes. 

L’Assemblée  Nàtiostàijê?  considérant  Pur- 

A 


I 
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gence  et  la  crise  des  circonstances  actuelles  f 

ko»'  » 

a pris  9 à l’unanimité  des  voix  ? P Arreté 
suivant  : 

« Il  a été  décrété  que  le  Roi  et  l’Assemblée 
Nationale  sont  inséparables  pendant  la 
» Session  actuelle  * » 

Quelques  momeiis  après  ce  Décret  , les 
deux  Membres  qui  avoient  reçu  de  l’Assem- 
blée Perdre  de  s’informer  des  intentions  pré- 
cises du  Roi  sont  rentrés  , et  ont  dit  que  le 

♦ 

Roi  n’avoit  point  projeté  de  se  rendre  à P As- 
semblée Nationale  ^ mais  que  sur  l’annonce 
qui  lui  avait  été  faite  de  la  résolution  prise 
par  n’Assemblée^  de  ne  point  se  séparer  de  la 
personne  de  Sa  Majesté  7 elle  avoit  témoigné 
une  grande  sensibilité  ? et  promis  de  recevoir 
la  députation  qui  devoit  lui  rendre  compte 
du  Décret  de  l’Assemblée. 

En  conséquence  ? on  a lu  la  liste  des  Mem- 
bres qui  dévoient  se  transporter  auprès  du 
Roi  7 savoir  s 

. - ' ; 


t 
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Messieurs^ 

Messïe  uRs  J 

Henaud. 

Dillon,  Curé  du  Vieux  Pou-* 

Barnave. 

sangès. 

‘Target. 

De  Bois-Landry* 

Te  Vicomte  de  Mirabeau, 

Lennet* 

L’Evêque  de  Condom* 

_ — — 4 

.Camus, 

De  Marguerite, 

L’Abbé  d’Eymar. 

De  Lusignan. 

Rabaut  de  Saint~Etieiuae> 

De  la  Viilarmois, 

Garat» 

De  Custines, 

Aubry  du  Bochet. 

Disbergue. 

Tronchet. 

Bouche. 

Roche  Fontaine. 

Lilia  de  Crose. 

De  la  Ville -le -Roux» 

L’Abbé  Duplaquet, 

Pétion. 

Vernier. 

Populus, 

De  Loras, 

Schewendt. 

Brassert. 

L’Evêque  d’Auxerre.' 

Chartineau» 

Landrau» 

Barrère  de  Vieuzac* 

L’Abbé  de  Carondelet* 
Letellier,  Curé. 

La  députation  étant  partie  ^ un  Membre 
& proposé  qu’une  autre  députation  nombreuse 
accompagnât  le  Roi  dans  son  voyage  de  Paris  j 
cette  proposition  a été  adoptée  par  l’Assemblée. 

Ensuite  un  de  MM.  les  Secrétaires  a repris  ? 
et  a achevé  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  d’hier, 

• ‘ „ • i ' 

La  députation  qui  avoit  été  envoyée  an 
Roi  étant  de  retour  ? le  Membre  qui  avoit 
porté  la  parole  a rendu  compte  du  discours 

A £ 
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qu’il  avoit  eu  l’iionneur  d’adresser  à Sa 
Majesté  , et  qui  étoit  ainsi  conçu  i . 

• •'  * * ■ . * 

SIRE,  ^ ' : ; 

» J’ai  l’Honneur  de  remettre  entre  les  mains 
53  de  Votre  Majesté  le  Décret  par  lequel  l’As- 
53  semblée  Nationale  vient  de  déclarer  imani- 
53  moment  la  personne  de  son  Roi,  inséparable 
53  des  Représentans  de  la  Nation^  pendant  la 
53  Session  actuelle  ; Elle  croit  manifester  un 
33  vœu  digne  du  cœur  de  Votre  Majesté,  et 
» consolant  pour  Elle  dans  toutes  les  circons- 
33  tances.  » 

i 

Le  Roi  a répondu  : 

« Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les 

v) 

33  nouveaux  témoignages  de  rattachement  de 
33  l’Assemblée,  Le  vœu  de  moncœur  est,  vous 
33  le  savez , de  ne  jamais  me  séparer  d’elle.  Je 
33  vais  me  rendre  à Paris  avec  la  Reine  et  mes 
33  enfans  5 je  donnerai  tous  les  ordres  néces- 
33  saires  pour  que  l’Assemblée  Nationale 
33  puisse  y continuer  ses  travaux.  >3 

Signé  LOUIS, 
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, Un  Membre  a demandé  qu’il  fut  statué 
sans  délai  sur  le  projet  de  décret  relatif  au 
plan  proposé  par  M.  le  Premier  Ministre  des 
Finances,  sur  le  projet  d’ Adresse  de  if  Assem- 
blée Nationale  à ses  Commet  tans  . et  sur 
une  nouyelle  adresse  relative  aux  circons^ 
tances  actuelles  ; la  délibération  sur  cette 
motion  a été  suspendue  par  la  lecture  de  la 
liste  des  Membres  qui  dévoient  accompagner 
le  Roi  à Paris  $ c’étoient  : 


Messieurs^ 

La  Poule. 

De  Castellane, 

De  Montmorency. 

L’Évêque  d’Autun. 

Le  Card.  de  la  Rochefoucauld. 

f 

L’Evêque  de  Limoges. 

Le  Duc  de  Biron. 

Richard  de  Castres. 

D’Ailly. 

Pticard  de  Sealt. 

Devilliers. 

Martin. 

Salomon. 

Detaredeau. 

Emmery. 

Chapelier. 

Dubois  de  Crancé» 

Arnout* 


Messie  u r s > 

Merlin. 

De  Pi  encourt-. 

Le  Vicomte  de  Toulo'ngeon* 
Du  fraise  Ducheix. 

Le  Comte  de  Langoir. 
Depréfeln. 

Lebrun  , Curé, 

Long. 

Le  Comte  d’Estarnol. 

c tu 

Le  Duc  d’Avray. 

Le  Duc  de  Praslm. 

Aubry  y Curé. 
L’Archevêque  de  Paris. 
L’Abbé  de  Montesquieu. 
L’Abbé  Chevreuil. 

Gros. 

Dora  Chevreux» 

Du  mou  ch  ©1. 

Ji  3 


I 


Messie  ir  & s ,, 

Legros. 

L’Abbé  de  Bonne  val, 

Ve  y tard. 

L’Abbé  deBarmond. 

Le  Cte.  de  Clermont-Tonnerre. 
Le  Duc  de  la  Rochefoucauld, 
Le  Comte  de  Lally-Tolendal, 
Le  Comte  de  Rochechouart. 
Le  Marquis  dé  Lusignan. 
Dionis  du  Séjour, 

Duport, 

Le  Présid.  de  Saint-Fargeau, 
Le  Comte  de  Mirepoix. 


C 6 ) 

Messieurs 
Lemoine , l’aîné. 

L’Abbé  Sieyes. 

Durand  de  Gourdon* 
Pèlerin, 

De  la  Chèze. 

Le  Comte  d’Helmstat. 
Melon  de  Pradoux. 
L’ancien  Evêque  de  Sêneg* 
Decoulmiers. 

Papin. 

Du  val  d’Eprémesnil. 

Le  Duc  de  Castrres. 

Le  Président  d’Onnesson. 
Le  Bailli  de  Crussol, 


Fezensac. 

Afforty, 

Bailly, 

- 

Duvivier, 

Camus, 

Chevalier. 

Vignon, 

Target. 

Bevière, 

Ducelüer, 

Poignot. 

De  Bois-Landry. 

TronçLet* 

/ 

Lenoir  de  la  Roche, 

Debourge» 

Guillaume , 

Martineau^ 

Rivière, 

Germain, 

Desvoisins., 

Giiillotin, 

Glezen. 

Treilbard. 

Billette, 

Bertherêau, 

Le  Marquis  de  Gom 

Démeunier, 

Le  Comte  de  Tanes. 

Garnier. 

Leymeries  Curé, 

Le  Clerc  » 

Creinière, 

Hutteaiv 

Cocherel, 

Dosfant, 

* » . ■ 

Le  Duc  de  Liancourt 

Âusgu» 

Le  Prince  de  Broglie* 

( 7 ) . . 

Après  cette  lecture  , le  Membre  qui  avoit 
proposé  la  Motion , l’a  reprise  ; et  l’Assem- 
blée ayant  agréé  qu’on  s’en  occupât , la  dis- 

T* 


cussion  a été  ouverte  sur  cet  objet. 

Divers  amendemens  ont  ete  proposas  sur 
quelques  articles  du  projet  do  décret  du  Co- 
mité des  finances  , relativement  au  plan  du 
Premier  Ministre  de  ce  Département. 

Un  premier  amendement  à l’article  VIII 


a été  admis.  • 

On  en  avoit  proposé  deux  à l’articm  X. 
La  priorité  ayant  été  réclamée  et  accordes 
en  faveur  du  second , il  a été  discuté , soumis 

aux  voix  5 et  admis.  . ^ 

Un  troisième  amendement , relatif  à 1 ar- 
ticle XVIII , a été  aussi  adopté. 

L’Assemblée  délibérant  sur  un  quatrième 
amendement  présenté  sous  deux  formes  diffe- 
rentes , a admis  l’amendement  et  la  première 

des  deux  rédactions  proposées. 

Enfin,  la  totalité  du  projet  d’ Arrêté  , avec 
les  amendemens  antéi reniement  uelioeies  , 
ayant  été  mise  aux  voix  , l’Assemblée  les  a 
adoptés  sous  la  forme  et  dans  les  termes 


suivans  : 

A 4“ 
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L’Assié*  Natals,  après  avoir  pris  en  fconffdéra- 

îion  le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  le  Premier  Miniftre 
, ,s  Finances,  de  Lj  fituation  du  Tréfor  public  , des  be- 
soins ordinaires  & extraordinaires  de  Cette  année  & de 
1 annee  prochaine  , pour  fournir  à toutes  les  dëpenfes  cou- 
rantes, & pour  fatisfaire  à-tous  les  engagemens  de  l’Etat  : 

n rT**?.  queje  premier  °b'et  4“  «toit  occuper 
J Afflmblee , efc'de  raffiner  les  Peuples  fur  la  crainte  de 

voir  augmenter  leurs  charges,  & les  Créanciers  de  l’Etat 

* R 6 ItC  7eC  kcludle  r^us  engagemens  feront 
remplis,  &que  ce,  deux  avance,  réfulteront 

q"’elle  apnS  ^anéantir , par  des 

depe”feS  * Par  bonifications  de  re- 

■ ttes  toute  différence  entre  les  recettes  & les  depenfes  fixes; 

, y.uu  en  confluence  pris  la  détermination  pofitive 

lu™'  d’iciau premier de  p- 

réduétio  P^îablen^n?  à ««  travail  plus  approfondi,  les 
-nuétions  Cuvantes  furie,  dépenfes  , montantes  à trente- 

çmq  millions  huit  cent  quatorze  mille  livres,  ' 

Savoir:, 

Sur  la  dépenfe  du  Département  de  la 
. ' «erre , , . • 

ç <?  • ' ? ? ? * c * ^0, 000,000 

o | -b  «-  . p » * 1*000,000 

- „ ■ la  Maifon  du  Roi  & des  Princes 
#s  frères . 

ur  les  Peîifioiis  ? indépendamment; 

?}e$  rédudioiis  ordonnées  en  1788 
La  dépenfe  entière  des  Hams 


o 0 A 


L0003O00 


^ÔÛO.ÔOO 


d 0 « 


t A I, 


814,000 

' -J  ' . ■■  ni 

355814,000  liv* 
Ayant 
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Du  Mardi  6 Octobre  1789*  au  soir - 

..  1 ' ' ' • ■ ' / v ■ V ' : ; -.i  ■ 

- Les  Députés  à u’Assemblee  National® 
s'étant  réunis  sur  les  huit  heures  du  soir  , 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Dons  patriotiques  * tels  qu’ils  sont  inscrits 
dans  le  Registre  destiné  à cet  usage  $ UH 
Membre  a fait  deux  Motions  qui  ont  été 
adoptées  et  décrétées  dans  ces  termes  : savoir* 
Pour  la  première  : 

« L’Assemblee  Natîokale  autorise  les 
Trésoriers  des  Dons  patriotiques  * à écrire 
» Routes  lettres  et  faire  toutes  démarches  né- 
p cessa  ires , sous  leur  propre  signature  ^ pour 
r>  faire  rentrer  les  fonds  destinés  à leur  Caisse* 
3>  et  y établir  un  ordre  convenable,  » 

Pour  la  seconde  : 

« L’Assemblee  Nationale  autorise  les  Tré- 
soriers  des  dons  patriotiques  à faire  estimer 

, y 

p et  vendre  régulièrement  1 et  de  la  manière 
n qu’ils  trouveront  la  plus  avantageuse , ou  à 
p porter  à la  Monnoie  l’argenterie  et  les  mé« 


( 2Ô 

f>  taux  déposés  à leur  Caisse  ; comme  aussi 
de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 
3*  pour  se  défaire  des  diamans  et  autres  pier- 
v reries  qui  leur  ont  été  remis.» 

La  Délibération  ? relative  à ce  dernier  Dé- 
cret 9 a donné  lieu  au  sieur  Guillot , Huissier 
de  l’Àssemblee  9 d’offrir  gratuitement  son 
Ministère  pour  remplir  les  vues  de  MM.  les 
Trésoriers. 

Dans  Pinïervalle  de  ces  deux  Décrets  9 on 
a fait  la  lecture  des  Adresses  ci-après  : savoir  7 
d’une  Délibération  de  la  Municipalité  du 
Bourg  de  Viverols , en  Auvergne  ? par  laquelle 
elle  adhère  sans  réserve  à la  Délibération  de 
la  Ville  de  Millau  9 en  Rouergue  7 concernant 
le  paiement  des  Impôts  , Cens  , Rentes  7 et 
autres  Droits  Seigneuriaux  ? à l’exemple  de 
la  Ville  de  Riom  de  ladite  Province  d’Au- 
vergne : et  dans  la  lettre  d’envoi . les  Oiii- 

cy  * i / 

ciers  Municipaux  déclarent  qu’ils  s’empresse- 
ront toujours  de  donner  à leurs  Concitoyens 
l’exemple  de  la  soumission  à tous  les  Arrêtés 
de  l’Assemelee  Nationale  5 

D’une  Adresse  de  félicitation  7 de  remer- 
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fdement  et  d’adhésion  «,  des  Citoyens  de  toué 
les  Ordres  de  la  Ville  d’Uzès  ? en  Languedoc*' 
qui  supplient  l’Assemelee  de  procurer  à la, 
Province  ? après  la  Constitution  9 rétablisse-» 
ment  d’une  Assemblée  Provinciale  ; 

D ’une  Adresse  de  félicitation  9 remercie-» 
ment  et  adhésion  de  la  Ville  de  Castelmoron  J 
Sénéchaussée  d’Albret  ) 

D'une  Adresse  du  même  genre  de  la  Ville 
de  Fôval  ? au  Diocèse  de  Lavaur  $ 

D’une  Délibération  de  la  Communauté  de 

% 

Coaraze  en  Béarn  ? par  laquelle  elle  renonce! 

1 

dèsm-présent  à la  Constitution  de  la  Province  * 
et  adhère  à tous  les  Décrets  et  Arrêtés  de 
X-’AsSEMBLEE  NATIONALE  ) 

D’une  Délibération  de  la  Ville  de  V értus  * 
en  Champagne  ^ par  laquelle  ? pénétrée  des 
plus  grands  seiitiinens  de  patriotisme  9 elle 
adhère  au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  y 
et  elle  accepte  de  confiance  le  plan  proposé 
par  le  Ministre  des  Finances  ? si  cher  aux 
François , pour  venir  au  secours  de  l’Etat  par 
la  contribution  du  quart  du  revenu  de  chaque 
Citoyen. 


/ 
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£)es  Adresses  des  Villes  de  Moulins , en 
Gilbert  , Tannay  , Douzy  et  Corbigny  , en 
Nivernods  , où  elles  adhérent  aux  Décrets  et 
Arrêtés  de  P Assemblée  Nationale  , et  nota- 
ment  à ceux  qui  ont  pour  objet  l’établisse- 
ment d’impôts  ou  emprunts  ^ révoquent  tou- 
tes les  clauses  impératives  que  leurs  Mandats 
pourront  renfermer^  et  une  d’elles  demande 
rétablissement  d’un  Justice  Royale  • 

D’une  Délibération  du  Comité  Electoral 
de  la  Ville  de  Verneuil  au  Perche  , où,  mal- 
gré la  désertion  du  Directeur  des  Droits 
d’Àides  et  Régies  , elle  arrête  que  lesdits 
Droits  continueront  d’être  perçus  comme 
auparavant,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  sup- 
primés par  l’Assemblée  Nationale. 

M.  Laborde,  Député  de  Condom  , lequel 
avoit  donné  sa  démission  pour  raison  de 
santé , ainsi  que  cela  est  constaté  dans  le 
Procès-verbal  du  2 8 Septembre  , ayant  rendu 
compte  à l’Assemblée  , qiie  des  circonstances 
particulières  l’engageoient  à continuer  ses 
fonctions  , et  en  ayant  demandé  l’agrèmeiU  j» 
l’Assemblée  y a consenti. 
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Un  Membre  a proposé  cette  Motion  : « Il 
» sera  établi  un  Comité  pour  la  Marine  , com* 
posé  de  neuf  personnes  $ ce  Comité  sera 
chargé  de  se  concerter  avec  le  Conseil  de 
la  Marine  , et  le  Ministre  de  ce  Départe- 
» ment,  sür  la  fixation  des  forces  Navales, 


« sur  le  nombre  de  troupes  à entretenir  dans 
les  Colonies  en  temps  de  paix , et  de  traiter 
» des  Rapports  du  Commerce  Maritime  avec 
» les  forces  Navales  destinées  à le  protéger  j 
il  rendra  compte  à l’Assemblée  Nationale, 

U 

de  ses  opérations  , et  prendra  ses  Ordres 
» sur  l’adoption  du  plan  à suivre  dans  cette 
» partie  de  Y Administration.  » 

Six  amendemens  ont  été  px^oposés  à cette 
Motion  ; mais  l’Assemblée  ayant  considéré 
que  les  uns  et  les  autres  11’offroient  que  le 
dévelopement  des  fonctions  du  Comité  de» 
mandé  , elle  a adopté  la  Motion  avec  cette 
seule  différence , qu’elle  a fixé  à douze  le 
nombre  des  Membres  que  la  Motion  ne 
ne  portoit  qu’à  neuf,  et  elle  a ordonné  que 
tous  les  amendemens  seroient  remis  gomme 
instructions  au  Comité  de  Marine 


< 3o  ) 

Un  Membre  a rappelé  la  Motion  qu’il 
âvoit  faite  le  matin  ? (Finie  Adresse  aux.Com- 
mettans  de  l’Assemblée  Nationale  ? Adresse 
qui  devoit  être  relative  aux  circonstances  ac-* 
tueîles  ; e’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  à délibérer  pour  le  moment. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  ? à dix 
heures  du  soir. 

Signé , MOUNIER,  Président;  Démeunier  y 
le  Vicomte  de  Mirabeau,  F Abbé  cI’Eymar,  l’Evêque 
de  Nancy,  Bureaux  de  Pusy,  Faydee,  Secrétaires * 
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A VERSAILLES , Chez  Baudouin,  Imprimeui* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.' 


T>u  Mercredi  7 Octobre  zj8()  > au  matin . 

A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  des  Séances  de  la  veille. 

Lecture  faite  desdits  Procès-verbaux,  il  a 
été  annoncé  que  MM.  Robert  et  Hercule-Cre- 
mont,  Anglois,  font  hommage  à F Assemblée 
Nationale,  d’une  lettre  imprimée  et  écrite  en 
anglois  , laquelle  lettre  respire  le  dévouement 
le  plus  entier  et  le  zèle  le  plus  ardent  pour  la 
liberté  de  la  France. 

Passant  ensuite  à Tordre  du  jour  , il  a été 
fait  lecture  de  l’article  cinq  du  Projet  d?  Arrêté 
du  nouveau  Comité  de  Constitution  ; il  est 
$oïiçu  eu  ces  terrées  ; « Tcmte  contribution  sera 

mi  w.4  . V Mi  bli  _»».  *..  ■ % ^ 
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3>  supportée  également  par  tous  les  Citoyens 
» et  par  tous  les  biens  , sans  distinction.  » 

On  a proposé  sur  cet  article  divers  amen- 
deviens  , et  notamment  une  , nouvelle  rédac- 
tion , sur  laquelle  VAssBmBi.it  a réclamé  la 
priorité  ; on  a été  aux  voix  sur  cette  rédaction  , 
et  F Assemblée  a décrété  le  susdit  Article  V , 
âinsi  qu’il  suit  : a Toutes  les  contributions 
et  charges  publiques  , de  quelque  nature 
qu’elles  soient  , seront  supportées  propor- 
15  ■ tioniieilern ent  partons  les  Citoyens,  et  par 
3>  tous  les  Propriétaires  , à raison  de  leurs 
biens,  et  facultés.  » • • 

Avant  de.  passer  a la  lecture  du  sixième 
Article  du  susdit  Projet  ci’ Arrêté  , un  IVlembre 
de  l’Assemblée  a proposé  de  changer,  le  s, ter- 
mes, des  Etats- Généraux  , qui  se  trouvent 
clans  le  préambule  du  Décret  de  Finances  du 
jour  d'hier  , en  ceux  d’ Assembler  Nationale  ; 
1 As  semble  e a été  consultée  sur  ce.  changement 
proposé,  et  ledit  changement  a été  adopté, 

Qn  a ensuite  fait  lecture  du  sixième.  Article, 
conçu -en  ces  termes:  « Aucun  impôt  ne  sera 
s>  accordé. -que  pour  le  temps  qui  .s’écoulera 
j us  qu’au ■ dernier  jour  delà  Session^uivanle  j 
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» toute  contribution  cessera  de  droit  à cette* 
3?  époque  ? si  elle  n’est  pas  renouvelée.  » 
Après  une  longue  discussion  sur  ledit  Ar- 
ticle ? et  divers  amendemens  pioposés  ? plu- 
sieurs  Membres  ont  demandé  la  question 
préalable  ^sur  tons  les  amendemens  : on  a 
ete  aux  voix  7 et  F Assemblée  a décrété  qu’il 
y avait  lieu  à délibérer  sur  lesdits  amende- 
mens. 

Tous  les  amendemens  proposés  ont  été 
mis  aux  voix  $ un  seul  a été  admis  $ et  alors 
l’Assemblée  ayant  été  aux  voix  sur  ledit  Ar- 
ticle VI 9 dont  lecture  a été  faite  de  nouveau  7 
ainsi  que  de  l’amendement  admis  7:  il  a été 
décrété  ce  qui  suit:  « Aucun  impôt  ne  sera 
« accordé  que  pour  le  temps  qui  s’écoulera 
3)  jusqu’au  dernier  jour  de  la  Session  suivante  : 
?>  toute  contribution  cessera  de  droit  à cette 
33  époque  , si  elle  n’est  pas  renouvelée  7 mais 
v chaque  Législature  votera  ? de  la  manière 
33  qui  lui  paroîtra  la  plus  convenable  9 les 
33  sommes  destinées  soit  à l’acquittement  des 
33  interets  de  la  dette  publique  , soit  au 
?>  paiement  de  la  liste  civile.  » 

M,  le  Président  a levé  la  Séance  7 et  a 
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Indiqué  celle  d«  demain  matin  , à neuf 
heures. 

\ * 

Signé  , MOUNIER  , Président  ; Démeu- 
kier  , le  Vicomte  de  Mirabeau  , l’Abbé 
d’Evmar, l’Ev.  de  Nancy, Bureaux  bePusx, 
Faybbl  , Secrétaires, 


\ 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  S.  Jacques.  N°,*  i.  178^ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  J ?udi  8 Octobre  1 7 8 9 . mutin . 

1 - , ’ • « 

J f , f jf,  j J • *- 

a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  Pré- 
sident à MM.  les  Secrétaires  ? par  laquelle  il 
déclare  que  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de 
remplir  les  derniers  jours  de  sa  Présidence  ; 
en  l’absence  de  MM.  les  deux  derniers  Pçé 
sidens  , M.  Chapelier , qui  les  avoit  précédés 
dans  cette  place  ? y a été  appelé. 

On  a fait  la  lecture  du  Procès-verbal  de 
la  Séance  du  7.  Un  Membre  a ensuite  dé- 
noncé une  faute  grave  qui  s’étoit  glissée 
dans  l’impression  du  Procès-verbal  du  2 2. 
Septembre  ? relativement  à ; P Article  IX  de 
la  Constitution.  L’Assemblée  a ordonné  que 
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èè  Procès-verbal , sous  le  numéro  quatre-vingt- 
un  seroit  réimprimé  avec  la  correction  deman- 
dée , qui  consiste  à ajouter  ces  mots  : et  s’il 
n’ est  sanctionné  , avant  ceux-ci , par  le  Mo- 
narque. 

M.  le  Président  a dit  ensuite  qu’on  trou- 
verait au  Secrétariat  l’indication  des  Bureaux 
où  s’assembleroient  les  Généralités  5 pour 
nommer*  les  JVLembres  du  Comité  des  Do- 
maines. 

On  a ensuite  demandé  compte  de  la  Dépu- 
tation qui  avoit  accompagne  le  R.oi  a Paris. 
Plusieurs  Membres  qui  en  faisoient  partie , 
ont  relaté  diverses  circonstances , qui  ont 
entraîné  quelques  discussions  : après  quoi , le 
Président  a interrogé  le  vœu  de  l’Assemblée 
pour  savoir  si  elle  continueroit  cette  même 
discussion . ou  si  elle  passerait  a 1 ordre  dù 
jour  j ce  Décret  a été  on  faveur  de  1 ordre  du 

jour. 

On  a fait  lecture  de  l’Article  VU  ■>  la  série 
proposée  par  le  Comité  de  Constitution  ÿ on 
a présenté  un  amendement  qui  a été  rejete , et 
l’Article  a été  adopté  tel  qu’il  avoit  été  pro- 
posé eu  ces  tenues  : Aç  Coips  legislatif  pre - 
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tentera  ses  Décrets  au  Roi  , ou  séparément, 
à mesure  qu’ils  seront  rendus  , ou  ensemble  à 
la  fin  de  chaque  Session . 

On  a fait  lecture  de  l’Article  VIII  ? qui 
portoit  : Le  consentement  Royal  sera  ex- 
primé, sur  chaque  Décret , par  cette  formule, 
signée  du  Roi  : Le  Roi  fera  exécuter  ; le  refus 
suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  ; Le  Roi 
examinera  ; il  a été  proposé  , par  forme  d’a- 
mendement , d’ajouter  : Le  Roi  consent  , et 
l’Article  a été  décrété  ainsi  amendé  : Le  con- 
sentement Royal  sera  exprimé,  le  Roi  con- 
sent et  fera  exécuter. 

On  a soumis  ensuite  à la  discussion  l’Ar- 
ticle IX  , conçu  en  ces  termes  : Après  avoir 
consenti  un  Décret,  le  Roi  fera  sceller,  et 
ordonnera  qu’il  soit  adressé  aux  Tribunaux , 
aux  Assemblées  administratives , aux  Muni- 
cipalités , pour  être  lû , publié , inscrit  dans 
les  Registres  , et  exécuté  sans  délibération  , 
difficulté,  ni  retard . Après  la  discussion,  il 
a été  proposé  plusieurs  amendemens  j le  pre- 
mier, portoit  que  le  Sceau  dont  le  Pouvoir 
executif  se  serviroit  9 seroît  uniforme  pour 
toutes  les  Provinces. 

L. 

A a 
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Il  a été  proposé  une  nouvelle  rédaction  , 
conçue  çn  ces  termes  : Louis , par  la  grâce 
de  Dieu  et  la  Loi  constitutionnelle  de  l’Etat, 
Roi  des  François  , conformément  à la  Déli- 
bération et  au  vœu  de  l’ Assemblée  Nationale, 
Nous  ordonnons  ce  qui  suit , &c.  Mandons  et 
Ordonnons  d tous  les  Tribunaux  , Corps  ad- 
ministratifs et  Mun  icipalités , que  ces  présen- 
tes ils  fassent  transcrire  sur  leurs  Registres  , 
lire  et  publier  dans  leurs  Départemens  7'es- 
pectifs , et  exécuter  comme  Loi  générale  et 
perpétuelle  du  Royaume  ; en  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  lesdites  présentes , aux- 
quelles nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de 
l’Etat , à • . * , . . 

le  . . . . . . . . . . . • 

Elle  a été  soumise  à la  discussion  , et  on  a 
proposé  divers  amendemens  ; le  premier  por- 
tant ces  mots  : L’Assemblée  Nationale 
a décrété , et  nous  ordonnons . Il  a été 
adopté  avec  le  sous-amendement  proposé  , 
d’y  ajouter  le  mot  . Voulons . 

L’Assemblée  a ensuite  décrété  que  l’ex- 
pression de  Roi  de  France  , seroit  changée 
en  celle  de  Roi  des  François ♦ Plusieurs  Mem- 
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lires  ayant  réclamé  qu’on  y ajoutât  ces  mots  r 
selon  la  formule  antique  ? et  de  Navarre  , 
d’autres  ont  prétendu  que  la  question  étoit? 
jugée  par  la  première  décision  de  l’Assem- 
blée ; mais  le  Président  ayant  interrogé  son 
vœu  sur  la  question  ainsi  posée  : La  deuxième 
partie  de  la  question  a-t-elle  été  jugée  ou 
non  ? l’Assemblée  a décrété  qu’elle-»  n’avoit 
point  été  jugée  : on  a demande  ensuite  l’a- 
journement de  la  question  9 et  il  a été  adopté. 

M.  le  Président  ayant  ensuite  consulté 
l’Assemblée , pour  savoir  si  ce  seroit  à jour 
fixe  ou  indéfiniment  9 la  question  a été  ajour- 
née à Lundi. 

On  a annoncé  que  la  Municipalité  de 
Versailles  demandoit  à être  introduite  à la 
Barre , et  l’un  des  Officiers  Municipaux  a 
dit  : Messieurs  , les  Officiers  Municipaux  de 
Versailles  > chargés  d’exprimer  à l’Assem - 
hlée  Nationale  les  sentimens  douloureux 
de  leurs  Concitoyens  sur  la  perte  qu’ils 
\ viennent  d’éprouver  et  sur  celle  qui  les  mé - 
nace  ? s’ empressent  de  remplir  un  devoir 
cher  à leur  cœur  $ ils  vous  supplient , Mes - 
seigneurs  ; de  ne  pas  abandonner  Versailles  * 

A 3 
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et  de  vouloir  bien  être  ? auprès  de  Sa  Ma- 
jesté , les  interprètes  de  leur  amour , de 
leur  profond  respect  pour  sa  personne  sacrée > 
et  de  leurs  vœux  ardens  pour  son  retour 
dans  une  Ville  qui  a le  bonheur  d’être  le 
berceau  et  la  résidence  de  nos  Rois  , depuis 
plus  d’un  siècle . 

M.  le  Président  a répondu  : Messieurs > 
les  Rois  de  France  sont  depuis  long-temps 
en  possession  de  voir  leurs  sujets  rivaliser 
d’amour  et  de  sensibilité . L’A  s s ' e m b lé  e 
Nation  ale  n’est  point  étonnée  des  pro- 
fonds regrets  que  vous  montrez  sur  la  perte 
que  vous  avez  faite  $ Elle  prendra  votre  de^ 
mande  en  considération , 

On  a indiqué  ensuite  le  Heu  de  rassemble- 
ment des  différentes  Généralités  j et  l’Assem- 
blée à six  heures  et  demie  précises  du  soir  ^ 
en  désignant , pour  ordre  du  jour,  la  Délibéra- 
tion sur  les  réformes  à.  faire  dans  le  God® 
Criminel. 
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X)u  Jeudi  8 Octobre  1789  , au  foir. 

On  a fait  lecture  des  différentes  offres 
de  Dons  patriotiques  , dans  Tordre  qui  suit. 

On  Membre  de  T Assemblée  a offert  ae  la 
part  de  M.  Ruîliié  , Receveur  des  Gabelles 
à Sancerre  , la  somme  de  1000  liv.  9 formant 
la  cinquantième  partie  de  son  bien  , sans 
préjudice  de  la  contribution  du  quart  cie  son 
revenu  ^ ladite  somme  de  1000  liv-  payable? 
dans  huit  jours  7 par  les  mains  de  M.  Salle  d© 
Choux  , Membre  de  T Assemblée. 

Un  Membre  de  T Assemblée  a proposé  9 an 
nom  de  M.  Antoine  Gamein  , Curé  de  Che- 
vanes  en  Bourgogne  9 Diocèse  de  Dijon  9 un 
Don  patriotique  de  la  somme  de  4 0 0 livres  ? 
payable  par  M.  Bouillot  , Curé  d’Arnai-le- 
Duc  > Membre  de  l’Assemblée. 

Un  autre  Membre  a annoncé  r au  nom  de 
la  Communauté  des  Ecoliers  Irlandois  ? éta- 
blis à l’Estrapade  , rue  du  Cheval  vert , un 
Don  patriotique  de  vaisselle  et  bijoux  en  argent* 
qu’elle  a remis  au  change  de  la  Monnoie  de 
Paris  , les  2 4 et  2 8 Septembre  dernier , sui- 
vant les  récépissés  qui  ont  été  déposés  sur  le 
B ure  au  v A 4 


/ 


( 8 ) 

Le  même  Membre  a dit  ce  qui  suit  ; 

. / 

Messieurs  9 

» Les  Ecoliers  et  les  Clercs  du  College 
33  Xrlandois  v établis  à Paris , rue  du  Cheval 
33  vert , me  chargent  de  déposer  aux  pieds  du 
33  Roi  & de  P Assemblée  Nationale  9 le  produit 
33  de  toute  leur  vaisselle  et  de  toute  l’ar- 
3>  genterie  dé  leur  Eglise.  Ils  me  marquent 
» que  leur  offrande  leur  a paru  trop  modique 
33  pour  qu’ils  osassent  Padresser  directement 
33  à votre  Président.  C’est  en  effet  le  denier 
33  de  la  veuve  ÿ mais  ils  donnent  plus  que 
33  ceux  qui  donnent  beaucoup  ? car  ils  don-. 
33  nent  tout  ce  qu’ils  ont.  Ils  me  marquent 
-33  encore  que  dans  leur  pauvreté^  ils  se  trou- 
33  vent  trop  heureux  d’offrir  à la  France  cefoible 
33  tribut  de  la  reconnoissance  qu’ils  doivent  à 
33  ses  bienfaits.  Je  connois  leurs  cœurs  ^ 
33  Messieurs  ; je  garantis  leurs  sentimens  9 8c 
33  je  les  partage.  Lié  avec  eux  par  une  origine 
33  commune  ; conduits  tous  , il  y a un  fîècle  f 
» dans  ce  pays^  par  notre  fidélité  pour  le 
33  culte  de  nos  pères  et  pour  le  sang  de  nos 
p Rois  7 nous  avons  voué  7 nous  avons  juré 

p les 
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■t>  les  mêmes  sentimeiis  à la  nouvelle  patrië 
33  et  au  Prince  qui  nous  adoptoit.  Jamais  ^ 
>3  Messieurs  7 jamais  aucun  de  nous  ne  les  a 
» trahis  ni  lie  les  trahira . 


Je  dépose  sur  ce  Bureau  les  récépissés 
r>  du  Directeur  de  la  Monnaie  7 et  je  me  trouve 
33  heureux  de  pouvoir  prendre  encore  la  parole 
33  dans  cette  Assemblée  7 pour  vous  faire  liom- 
33  mage  d’un  acte  de  patriotisme. 

3)  Dans  toute  autre  circonstance  Mes- 
J3  sieurs  ^ vous  pensez  bien  que  je  n’aurois 
3>  jamais  eu  la  témérité  de  vous  parier  de  moi 
3>  personnellement  • mais  je  vous  demande  la 
33  permission  de  me  rallier  en  mon  ancienne 
3>  Tribu  j de  joindre  ma  contribution  à la 
>3  sienne  7 et  de  déposer  encore  sur  ce  Bureau 
i>  le  quart  de  mon  revenu  ? ainsi  qu’il  est 
» constaté  par  la  déclaration  suivante. 

» Je  déclare  que  je  remets  au  Trésor 
33  Royal  7 pour  contribution  du  quart  de  mon 
3>  revenu  7 et  même  au-delà  7 3 o o o liv.  de 
33  l’année  courante  ^ et  î o o o îiv.  sur  l’année 
3)  prochaine  7 d’une  pension  de  raille  écus  que 
33  j’ai  7 et  qui  représente  un  fonds  de  trente- 
33  six  mille  francs  ? restant  d’un  dépôt  que 
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mon  malheureux  Père  avoit  fait  pour  moi 
» avant  de  mourir  , entre  les  mains  de  feue 
Mademoiselle  Dillon  9 qu’elle  avoit  remis 
3>  au  feu  Roi  et  que  le  feu  Roi  avoit  ordonné 
33  qu’on  me  délivrât , et  qui  ne  m’a  été  rendu 
33  que  sous  le  Roi  régnant  9 et  par  ses  ordres.  Je 
33  me  crois  doublement  obligé  à ce  sacrifice  ^ 
33  en  songeant  que  la  justice  personnelle  du 
33  Roi  9 et  l’intérêt  manifeste  de  la  Nation^  ont 
33  sauvé  pour  moi  ce  foible  débris  du  naufrage 
33  sanglant  où  la  perte  de  ma  fortune  est  la  seule 
3>  chose  à laquelle  je  n’ai  pas  dû  penser 

A Versailles  y ce  8 Octobre  1789, 

» Signé  Làlly-Tolle^dal  >>8 

Un  Membre  de  l’Assemblée  9 qui  avoit 
fait  l’offre  du  quart  de  son  revenu  9 a de- 
mandé s’il  ne  pouvoit  pas  se  dispenser  de 
payer  la  taxe  décrétée.  Le  vœu  de  l’Assem- 
blée a été  interrogé  , et  il  a été  décrété  que 
ceux  qui  ont  fait  des  Dons  patriotiques  ? 
pourront  les  faire  compter  comme  portion 
du  quart  de  leur  revenu . 

On  a annoncé  que  M,  de  Bonnegens  avoit 
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donné  sa  démission  de  la  place  de  Tréso- 
rier j pour  accepter  celle  de  Membre  du 
Comité  des  Domaines  à laquelle  il  avoit  été 
nommé. 

Les  Députés  extraordinaires  des  grandes 
villes  de  Commerce  ont  demandé  à être 
admis  à la  Barre , et  ont  dit  : 

Nosseigneurs, 

»Les  Manufactures  , les  Villes  de  Commerce 
intérieur,  et  les  Places  Maritimes  de  France, 
accablées  des  mêmes  fers  sous  lesquels  la 
Nation  gémissoit , ont  tourné  leurs  regards 
et  leurs  espérances  vers  les  Représentais  de 
la  Nation.  Elles  nous  ont  député  extraordi- 
nairement, près  PAssemblée  Nationale  , pour 
lui  offrir  leurs  respects  , et  pour  exprimer  le 
vœu  de  plusieurs  millions  d’hommes  qui  , 
parleur  état,  forment  le  bien  commun  de  la 
grande  famille  , de  cette  foule  innombrable 
d’Ouvriers  , de  Matelots  , de  Citoyens  de 
toute  espèce  , qui,  dans  la  langueur  des  tra- 
vaux et  de  l’industrie , élèvent  leurs  bras 
oisifs,  implorent  une  subsistance  qui  leur  a 
été  enlevée , et  n’aspirent  qu’à  la  mériter  , 
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en  fertilisant  les  Propriétés  territoriales  9 eh 
appropriant  les  matières  premières  à nos  be- 
soins 9 en  les  exportant  chez  FEtranger  9 et 
lui  imposant  an  véritable  tribut  : et  en  portant 
ainsi  9 le  mouvement  et  la  vie  ^ dans  toutes 
les  parties  de  l’Empire. 

«L’importance  du  Commerce  9 son  influent 
ce  sur  la  fortune  publique  et  fur  les  moyens 
d’acquitter  la  dette  Nationale,  qu’on  tenteroit 
eii  vain  de  libérer  9 si  on  le  détruisoit  ? fixe- 
ront l’attention  la  plus  sérieuse  de  F Assemblée 
Nationale  sur  une  des  sources  de  la  richesse 
et  de  la  population  du  grand  Empire  qu’elle 
s’occupe  de  régénérer; 

» Nous  ne  doutons  pdint?  Nosseigneurs  ? qu& 
l’Assemblée  Nationale  9 touchée  de  cette  con- 
sidération 9 n’accorde  là  plus  haute  protec- 
tion aux  Manufactures  et  au  Commerce  ; 
qu’elle  ne  daigne  accueillir  les  représenta- 
tions^ les  renseignemens  9 les  matériaux  que 
leurs  Députés  extraordinaires  auront  à lui 
offrir  7 soit  dans  des  mémoires  particuliers  y soit 
dans  des  interrogatoires  ou  discours  à la  Barre 
de  l’Assemblée  9 soit  dans  des  discussions  aux 
Comités  où  on  leur  feroit  F honneur  de  lés 
appeler.  « Pour 
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« Pour  présenter  à votre  sagesse  toutes  les 
notions  de  Inexpérience  9 les  seules  qu’elle 
réclame  et  que  nous  ayons  à lui  offrir  9 il 
nous  paroît  indispensable  d’être  instruits 
de  toutes  les  motions  9 directes  ou  indirectes 
qui  pourroient  être  relatives  aux  Manufactu- 
res ou  au  Commerce , des  débats  auxquels  ces 
Motions  donneroient  lieu  ? des  Mémoires  qui 
seroient  lus  ou  remis  à PAssemblée  ou  aux 
Comités. 

«En  conséquence^  nous  avons  l’honneur  de 
vous  supplier  9 Nosseigneurs  9 de  nous  faire 
donner  communication  de  tous  les  Mémoires 
qui  pourront  avoir  quelque  rapport  aux 
Manufactures  ou  au  Commerce  ^ et  de  nous 
assigner  une  place  , dans  une  des  Tribunes 
qui  environnent  PAssemblée  ? ou  dans  tel 
autre  endroit  que  vous  jugerez  convenable. 

Signés  Nostagny  ? Abeille  9 Députés  de 
Marseille  ; Gosselin  9 Député  de  Lille  & de 
Dunkerque  ; Devray  , Député  d’Amiens  ; 
Corbun  7 Bechade,  Cusaux^  Députés  de  Bor- 
deaux } B.  Marchand  9 B.  Nairac  ^ Dé- 
putés de  la  Rochelle  ; Mosneron  l’aîné  , Mos- 
peron  de  Launay  9 Députés  de  Nantes  5 Pu- 
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lielberg  , Député  de  POrient  ; Blancliô  , Dé- 
puté du  Havre  ; Quesnel  , J.  Bodinier  , Dé- 
putés de  Saint-Malo  5 Louis  Mel  , Député  d© 
D ienpe  ; Dunon  , de  Montnieny  , Députés  d© 
la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen.  » 

Réponse  de  M;  le  Président. 

Messieurs, 

«Le  Commerce  est  trop  intéressant  à PEtat, 
pour  n être  pas  un  des  principaux  objets  des 
soins  de  L’Assemblée  Nationale  ; Elle  a depuis 
long- temps  nommé  un  Comité  pour  s’occu- 
per de  cet  article  si  important  à la  prospé- 
rité générale  , 8c  elle  prendra  votre  demande 
en  considération.  Pénétrée  du  plus  vif  désir  de 
faire  tout  ce  qui  peut  être  utile  à la  chose  pu- 
blique y elle  recevra  toutes  les  lumières  que 
vous  croirez  devoir  lui  donner,  » 

Et  la  discussion  a été  ouverte  sur  cet  ob- 
jet 5 et  HÀssemblee  a décrété  : Que  les  Mo* 
tions  et  Mémoires,  concernant  le  Commerce , 
seroient  communiqués  par  MM.  du  Secré - 
tariat  du  Comité  de  Commerce , aux  lie-* 
présentons  des  diverses  Tailles  de  Commerce 
du  Royaume} 
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Et  ensuite  9 sur  la  demande  de  Pun  des 
Membres  ? Il  a été  décrété  que  ces  mêmes 
Députés  auroient  une  place  spéciale  dans 
une  tribune  particulière . 

L’ordre  du  jour  a amené  la  discussion  sur 
line  réforme  provisoire  de  quelques  points  de 
la  Jurisprudence  criminelle  \ on  a proposé 
divers  amendemens , et  ensuite  de  diviser  la 
matière  en  quatre  Articles  : Ce  qui  concerne 
les  Adjoints  , la  Publicité , le  Conseil  et  les 
faits  justificatifs  ; P Assemblée  y a consenti. 

LTn  Membre  du  Comité  de  Judicature  a 
lu  divers  amendemens  proposés  par  le  Co- 
mité de  Judicature  9 même  au  plan  qu’il 
avoit  donné. 

Plusieurs  personnes  ayant  ensuite  paru 
désirer  que  la  discussion  fut  fermée  ? le  vœu 
de  l’Assemblée  a été  interrogé , et  leur  avis  a 
été  adopté.  L’Assemblee  a décrété  ensuite 
qu’on  iroit  aux  voix  9 article  par  article  9 et 
«ans  discussion.  Les  articles  ont  été  adoptée 
dans  l’ordre  qui  suit  : 

Artici  premier. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y a un  ou  plusieurs  Tribunaux 
établis,  la  Municipalité,  de  en  cas  qu’il  n’y  ait  pas  de  Mu- 
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nicipalité , la  Communauté  d’habitans  nommera  un  nom- 
bre suffisant  de  Notables,  eu  égard  à l’étendue  du  ressort, 
parmi  lesquels  seront  pris  les  Adjoints  qui  assisteront  à 
Finstraction  des  Procès  criminels,  ainsi  qu’il  va  être  dit 
ci-après, 

I I. 

*■ 

Ces  Notables  seront  choisis  parmi  les  Citoyens  de  bonnes 
mœurs  et  de  probité  reconnue.  Ils  devront  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  & savoir  signer.  Leur  élection  sera 
renouvelée  tous  les  ans.  Ils  prêteront  serment  à la  Com- 
mune, entre  les  mains  des  Officiers  municipaux,  ou  du 
Syndic , ou  de  celui  qui  la  préside , de  remplir  fidèlement 
leurs  fonctions , et  sur- tout  de  garder  un  secret  inviolable 
sur  le  contenu  de  la  plainte , et  ès  autres  actes  de  la  procé- 
dure. La  liste  de  leurs  noms  , qualités  et  demeures  sera 
déposée , dans  les  trois  jours , aux  Greffes  des  Tribunaux  , 
par  le  Greffier  de  la  Municipalité , ou  de  la  Communauté. 

III. 

Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au  Juge  qu’en 
présence  de  deux  Adjoints  amenés  par  le  plaignant,  et  par 
lui  pris  à son  choix.  Il  sera  fait  mention  de  leur  présence  et 
de  leurs  noms  dans  l’Ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la 
plainte , et  iis  signeront  avec  le  Juge , à peine  de  nullité* 

- IV. 

Les  Procureurs-Généraux  et  les  Procureurs  du  Roi  ou 
Fiscaux  qui  accuseront  d’office , seront  tenus  de  déclarer 
par  acte  séparé  de  la  plainte,  s’ils  ont  un  dénonciateur  ou 
non , a peine  de  nullité  ; et  s’ils  ont  un  dénonciateur , ils 
déclareront  en  même  temps  son  nom,  ses  qualités  et  sa 
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demeure,  afin  qu’il  soit  connu  du  Juge  et  des  Adjoints  à 
l’information , avant  qu’elle  soit  commencée. 

V. 

Les  Procès-Verbaux  de  l’état  des  personnes  blessées  ou 
du  corps  mort,  ainsi  que  du  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis , et  des  armes , hardes  et  effets  qui  peuvent  servir  à con- 
viction ou  à décharge , seront  dressés  en  présence  de  deux 
Adjoints  appelés  par  le  Juge , suivant  l’ordre  du  tableau, 
mentionné  en  l’article  II  ci-dessus,  qui  pourront  lui  faire 
leurs  observations , dont  sera  fait  mention  , et  qui  signeront: 
ces  Procès-verbaux , à peine  de  nullité.  Dans  le  cas  où  le 
lieu  du  délit  seroit  à une  trop  grande  distance  du  chef- 
lieu  de  la  jurisdiction  , les  Notables  nommés  dans  le  chef-; 
lieu  pourront  être  suppléés  dans  la  fonction  d’Adjoints  aux; 
Procès-Verbaux,  par  les  Membres  de  la  Municipalité  ou.' 
ou  de  la  Communauté  du  lieu  du  délit,  pris,  en  pareil* 
•nombre , par  ie  J uge  d’instruction. 

V I.  5 - 

L’information  qui  précédera  le  Décret,  continuera  d 'erre* 
faite  secrètement , mais  en  présence  de  deux  Adjoints  ■ qui’ 
seront  également  appelés  par  le  Juge , et  qui  assistera,  at  i' 
l’audition  des  témoins. 

VII. 

Les  Adjoints  seront  tenus  en  leur  ame  et  conscience 
de  faire,  au  Juge,  les  observations,  tant  à charge  qu’à 
décharge,  qu’ils  trouveront  nécessaires  pour  l’explication  . 
des  dires  des  témoins,  ou  l’éclaircissement  des  faits  dé»  - 
posés  y et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  Procès-Ve.rba  l 
d’information , ainsi  que  des  réponses  des  témoins-,  L s 
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Procès-Verbal  sera  coté  et  signé  à toutes  les  pages  pat 
les  deux  Adjoints , ainsi  que  par  le  Juge , à l’instant  même 
et  sans  désemparer,  a peine  de  nullité j il  en  sera  égale- 
ment fait  une  mention  exacte , à peine  de  faux* 

V I I L 

Dans  le  cas  d’une  information  urgente,  qui  se  feroie 
sur  le  lieu  même  pour  flagrant-délit , les  Adjoints  pour- 
ront , en  cas  de  nécedité,  être  remplacés  par  deux  princi- 
paux habitans  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d’être  enten- 
dus comme  témoins , et  qui  prêteront,  sur-le-champ , ser- 
ment devant  le  Juge  d’instruction. 

IX. 

Les  Décrets  d’ajournement  personnel  de  prise  - de- 
corps  ne  pourront  plus  être  prononcés  que  par  trois  Juges 
au  moins , ou  par  un  Juge  et  deux  Gradués  ; et  les  Com- 
missaires des  Cours  supérieures  qui  seront  autorisés  a dé- 
créter , dans  le  cours  de  leur  conrmidion , ne  pourront  le 
faire  qu’en  appelant  deux  Juges  du  Tribunal  du  lieu,  ou, 
à leur  défaut  , des  Gradués.  Aucun  Décret  de  prise-de- 
corps  ne  pourra  désormais  être  prononcé  contre  les  Domi- 
ciliés , que  dans  le  cas  où , par  la  nature  de  l’accusation  et 
des  charges , il  pouroit  écheoir  peine  corporelle.  Pourront 
.néanmoins  les  Juges  faire  arrêter,  sur-le-champ,  dans  le- 
ycas  de  flagrant-délit,  ou  de  rébellion  à justice* 

X. 

r - 

L’accusé  décrété  de  prise-de-corps , pour  quelque  crime 
«que  ce  soit,  aura  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  con- 
seils, avec  lesquels  il  pourra  conférer  librement,  en  tout 
-état  de  cause  y et  l’entrée  de  la  prison  sera  toujours  per-i 
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mise  auxdits  Conseils  : dans  le  cas  où  l’accusé  ne  pourrait 
pas  en  avoir  par  lui-même,  le  Juge  lui  en  nommera  un 
d’office , à peine  de  nullité. 

X I. 

Auffitôt  que  l’accusé  sera  constitué  prisonnier,  ou  se 
sera  présenté  sur  les  Décrets  d’affigné.  pour  être  ouï,  ou 
d’ajournement  personnel,  tous  les  actes  de  l’instruction 
seront  faits  contradictoirement  avec  lui,  publiquement  j 
et  les  portes  de  la  Chambre  d’instruction  étant  ouvertes , 
dès  ce  moment,  l’affistance  des  Adjoints  cessera. 

X I I. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’emprisonnement  de 
l’accusé , le  Juge  le  fera  paraître  devant  lui , lui  fera  lire 
la  plainte , la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur , s’il  y 
en  a,  les  Procès-Verbaux  ou  Rapports  et  l’information } il 
lui  fera  représenter  auffi  les  effets  déposés  pour  servir  à 
rinstruction • il  lui  demandera  s’il  a choisi , ou  s’il  en- 
tend choisir  un  conseil , ou  s’il  veut  qu’il  lui  en  soit  nom- 
mé un  d’office  : en  ce  dernier  cas , le  Juge  nommera  le 
conseil , et  l’interrogatoire  ne  pourra  être  commencé  que 
le  jour  suivant  ; pour  cet  interrogatoire  et  pour  tous  les 
autres , le  serment  ne  sera  plus  exigé  de  l’accusé.  Il  ne 
le  prêtera , pendant  tout  le  cours  de  l’instruction , que 
dans  le  cas  où  il  voudrait  alléguer  des  reproches  contre 
les  témoins. 

XIII. 

Il  en  sera  usé  de  même  a 1 egard  des  accusés  qui  compa- 
raîtront volontairement  sur  un  Décret  d’affigné  pour  être 
ouï , ou  d’ajournement  personnel* 
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XIV.  . ..  ,, 

Après  1 interrogatoire , la  copie  de  toutes  les  pièces  de 
la  procédure,  signée  du  Greffier,  sera  délivrée  sans  frais 
à l’accusé , sur  papier  libre , s’il  la  requiert  ; et  son  con- 
seil aura  le  droit  de  voir  les.  minutes , ainsi  que  les  ef- 
fets déposés  pour  servir  à 1 instruction, 

XV, 

La  continuation  et  les  additions  d’information , qui 
auront  lieu  pendant  la  détention  de  l’accusé  depuis  son 
Décret , seront  faites  publiquement  et  en  sa  présence , 
sans  qu’il  puisse  interrompre  le  témoin  pendant  le  cours 
de  fa  déposition. 

La  Séance  a été  indiquée  au  lendemain  dix 
heures  du  matin. 

Signes , LE  CHAPELIER,  ancien  F réfutent  * en  exer- 
cice; Démeunier,  le  Vicomte  de  Mirabeau  , l’Abbé 
d’Eymar  , l’Evêque  de  Nancy  , Bureaux  de  Pusy  , 
Faydel  , Secrétaires . 


A VERS  AILLES  , chez  Baudouin  , Imprimeur  (1$ 
l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE , Avenue  de  Paris  j 62. 
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f~  j A Séance  à été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-Verbaux  des  Séances  de  la  veille. 
Lecture  faite  desdits  Proces-verbaux  5 il  à 
été  dit  par  un  Membre  de  F Assemblée  5 que 
l’Adresse  faite  à l’occasion  du  Décret  de  Con- 
tribution Patriotique^  avoit  été  imprimée  sàiis 
daté  5 et  qu’il  était  instant  de  réparer  cette 
omission  ) sur  quoi  PAssemblee  ayant  été  aux 
voix  ^ à décrété  que  la  susdite  Adressé  seroit 
réimprimée  à la  date  du  trois  du  couranqépoque 
à laquelle  elle  fut  lire  pour  la  premièréfois; 

Sur  l'observation  faite  par  M*  le  Président 
qu’on  lui  présentoit  9 depuis  lè  jour  d’hier  ^ 
quantité  de  Passe-ports  à signer  j pour  des 
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Membres  de  l’Assemblée  9 il  a été  fait  la  Mo* 
tion  suivante  : Aucun  Passe-port  de  l’Assem- 
blée Nationale  ne  sera  délivré  aux  Députés 
qui  la  composent  y que  sur  des  motifs  dont 
P exposé  sera  fait  dans  l’Assemblée.  * 

Sur  cette  Motion  7 la  question  préalable  a 
-été  demandée  et  rejetée. 

On  a été  ensuite  aux  voix , et  il  a été  dé- 

✓ 

Crète  qu’aucun  Passe-port  de  l’Assemblée  Na- 
tionale ne  seroit  délivré  aux  Députés  qui 
la  composent , que  sur  des  motifs  dont  l’ex- 
posé sera  fait  dans  l’Assemblée.- 

L’ordre  du  jour  a commencé  par  la  lecture 
de  ■ P Article  XVI  du  Projet  de  Décret  sur  la 
Réformatioïi  provisoire  de  la  Procédure  Cri- 
minelle : cette  lecture  a été  continuée  jusques 
à P Article  dix-huit ? inclusivement  j il  a été 
proposé  sur  chacun  de  ces  Articles  divers 
amendemens  qui  ont  été  admis  : on  a été 
aux  voix  sur  chacun  des  Articles  seize  et 
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dix-sept  7 avec  les  amendemens  admis  ? et  iis 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XVI 

Lors  que  la  déposition  sera  achevée , Y accusé  pourra 
faire  faire  au  témoin,  par  ibrgane  duv  Juge,  les  observations 


et  interpellations  qu’il  croira  utiles  pour  1 éclaircissement 
des  faits  rapportés  , ou  pour  I explication  de  la  déposition* 
La  mention  , tant  des  observations  de  l'accusé  , que  des 
réponses  du  témoin , sera  faite  ainsi  qu’il  se  pratique  à la 
confrontation  j mais  les  aveux,  variations  ou  rétractations 
du  témoin  j en  ce  premier  instant,  ne  le  feront  pas  réputer 
faux  témoin. 

Art.  X Y I L 


Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  réglés  à l’ex- 
traordinaire que  par  trois  Juges , au  moins.  Lorsqu’ils 
auront  été  ainsi  réglés,  il  sera  publiquement,  et  en  présence 
de  1 accusé  ou  des  accusés,  procédé,  d’abord  au  récolement 
des  témoins , et  de  suite  a leur  confrontation.  Il  en  sera  usé 
ae  meme , par  rapport  au  récolement  des  accusés  , sur 
leur  interrogatoire , et  à leur  affrontation  entr’eux»  Les 
reproches  contre  les  témoins  pourront  être  proposés  et 
prouves  en  tout  état  ae  cause , tant  après  qu’avant  la  con- 
noissance  des  charges,  et  1 accuse  sera  admis  à les  prouver 3 
si  les  Juges  les  trouvent  pernnens  et  admissibles. 

A l'instant,  est  arrivé  un  Officier  de  la 

i 

Garde  Nationale  de  Paris  , portant  une 
lettre  du  Roi  ,à  l'adresse  de  M.  le  Président, 
laquelle  lettre  il  a déclaré  lui  avoir  été  re°» 
mise  par  M.  le  Marquis  de  la  Fayette  ; cette 
lettre^  dont  la  lecture  a été  faite  à l’Assem- 
blee  j est  conçue  ainsi  : « Monsieur  , les  té- 
” moignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai 


» reçus  des  Habitans  de  ma  bonne  Ville  de 
» Paris  . et  les  instances  de  la  Commune^  me 
55  déterminent  à y fixer  mon  séjour  le  plus 
35  habituel  ; et  dans  la  confiance  où  je  suis 
35  toujours  que  vous  ne  voulez  pas  vous  sépa- 
35  rer  de  moi  , je  desire  que  vous  nommiez 
35  des  Commissaires  pour  rechercher  ici  le 
35  local  le  plus  convenable  5 et  je  donnerai, 
3>  sans  délai  , les  ordres  nécessaires  pour  le 
33  préparer.  Ainsi , sans  ralentir  vos  utiles 
35  travaux,  je  rendrai  plus  faciles  et  plus 
35  promptes  les  communications  qu’une  con- 
35  fiance  mutuelle  rend  de  plus  en  plus  né- 
35  çessaires. 

/ 3>  Sigîié , LOUIS.  3> 

% 

Paris , le  Octobre  1789. 


Après  la  lecture  de  cette  lettre  , un  Membre 
de  l’Assemblée  a proposé  de  nommer  de  suit» 
des  Commissaires , qui  se  transportassent  dans 
le  jour  à Paris  , à l’effet  de  déterminer  le 
local  le  plus  convenable  pour  y recevoir 
F Assemblée.  On  a été  aux  voix , et  il  a été 
décrété  que  M.  le  Président  étoit' chargé  de 
nommer-  six  Commissaires  qui  se  transporte^ 
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toîent  dans  le  jour , à Paris  , pour  y déterminer 
et  faire  disposer  le  local  le  plus  convenable  à 
l’effet  d’y  recevoir  P Assemblée  ; de  suite  ^ en 
conformité  du  susdit  Décret^  M.  le  Président  a 

s - • 

nommé  pour  Commissaires  MM.  Guillotin  7 le 
Duc  d’Aiguillon  , l’Evêque  de  Rodez  7 la  Poule,, 
le  Marquis  de  Gouy  d’Arsy  5 et  de-Saint-F argeau. 

Un  autre  Membre  a fait  la  Motion  ten- 
dante à ce  que , d’après  la  lettre  du  Roi 
datée  de  ce  jour  , et  conformément  à son 
Décret  du  6 de  ce  mois  7 il  fût  arrêté  que 
l’Assemblée  se  transporteroit  à Paris  aussi-tôt 
que  les  Commissaires  qu’elle  vient  de  nommer 
auroient  déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui 
lui  convient. 

On  a été  aux  voix  sur  cette  Motion  9 et  il 
a été  décrété  que  I’Assemblee  Nationale  , 
d’après  la  lettre  du  Roi  datée  de  ce  jour , et 
conformément  à son  Décret  du  6 de  ce 
mois  , se  transportera  à Paris  aussi- tôt  que 
les  Commissaires  qu’elle  vient  de  nommer 
auront  déterminé  et  fait  disposer  le  local  qui 

lui  convient. 

* 

M.  le-  Président  a levé  la  Séance  . et  a 
indiqué  celle  du  soir  à six  heures  et  demie. 

A 3 


( 6 ) 


Du  Vendredi  ÿ Octobre 

dujbir. 


La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : d’une  Adresse  de  félici- 
tation et  "dévouement  de  la  Ville  de  Pont- 
FEvêque  9 laquelle  supplie  F Assemblée  ddn- 
terposer  son  autorité  afin  de  rétablir  le  plus  tôt 
possible  5 la  paix  et  le  bon  ordre  , qui  sont  de- 
puis quelque  temps  en  souffrance  dans  le 
pays  ? par  une  suite  de  la  fermentation  géné- 
rale et  dhme  liberté  outrée  et  inquiétante 
que  chacun  ose  s’y  permettre  5 et  qui  sem- 
ble s’autoriser  par  Piinpunité  ; des  autres 
Adresses  de  félicitation  9 remerciement  et 
adhésion  de  la  Ville  de  Billom  en  Auver- 
gne , et  des  Municipalités  de  Vassel  ? Bon- 
zel  9 Eglise  - A eu  ve  , Pérignat  - les  -Ailiers  7 
Saint-Bonnet  9 Montaigu  Litenoîs  9 Saint- 
Jean  de  daines  , Reignat  9 Montmorin  7 
Fayet  9 Espîrat  9 Saint-Julien  de  Copel  9 Bon- 
ghat  j Ravel 9 Neuville  9 Saint-Georges  9 Cho- 
riat  , Dreuil  en  Laroche  9 Estandeiul  9 Bas-? 
sol  9 Issertaux  9 Glias  9 Beauregard  9 Saint- 


JJver 

y 


J 


Ballet  9 


Vertaisoii  9 


(?) 

Elles  demandent  pour  la  Province  d'Au- 
vergne une  Cour  Souveraine  ^ séanîe  à Cler- 
mont-Ferrand 7 Capitale  de- la  Province^  et 
mie  Justice  Royale  à Billom. 

Adresses  de  félicitation  7 remerciement  et 
adhésion  des  Villes  d’Ambert  7 C'ourpieres  7 
Issoire  > la  Tour  7 Marin  gués  , Montaigu- 

• en  Combrailles  7 Salers  , Vodable  7 des  Mu-- 
cipaîités  d’Ântoin  ? d’Autezat^  Baignais  ? Be- 

. lisme  et  la  Barge  7 Cebazat  7 Golamine  9 Cou- 
dé et  Montperoux  7 Cour  te- Serre  , Frede  ville  ^ 
le  Broc  ^ la  Chapelle  -Agnouv.  les  Martres- 
d’Artieres  9 Manglieu  x Mirefîeur  ? Moncel  7 
Mont -Redon  ^ Plausai  ? Saint  - Flour  près 
Courpieres  r Saint-Gervais  sous  Meymont  7 

Sauzet-le-Froid  et  Sauriat  : elles  demandent 
% 

* toutes  aussi  quai  soit  établi  un  Tribunal 

Souverain  dans  la  Ville  de  Clermont-Fer- 
rand en  Auvergne..  * 

Adresse  de  rexneciement  et  de  reconnois- 
sance  de  la  Communauté  de  F forts  dans  le 
Bailliage  de  Harguenhach  7 voisine  du  Paîa- 
tinat.  Adresse  de  félicitation  7 remerciement 
et  adhésion  des  Communes  de  F'îsle-  Joiu> 

■ dam  en  Armagnac,.  Délibération  de  la  Ville 
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de  Lavaur  ^ Sénéchaussée  de  Toulouse  ? por- 
tant ratification  du  Contrat  d’union  et  asso- 
ciation entre  ladite  Ville  et  les  vingt-quatre 
Consulats  dépendans  de  son  District  , pour 
le  maintien  de  Perdre  et  de  la  tranquillité 
publique^  Adresse  de  félicitation  et  de 
reconnoîssance  de  la  Ville  de  Roche— 
ehouart  en  Poitou.  Adresse  du  même  gen- 
re^ de  la  Ville  de  Saint-Benoît  du  Sau!t? 
qui  demande  une  Justice  Royale  ; Délibé- 
ration de  la  Commune  de  Néelle  , dans 
le  Soissonnois  9 par  laquelle  elle  adhère  à 
P Arrêté  pris  par  la  Province  de  Touraine 
pour  subvenir  aux  besoins  de  PEtat. 
Adresse  du  Comité  électif  de  la  Ville  de  Ver- 
nay  ^ où  il  expose  Pinsuffisance  de  tous  ses 
efforts  pour  maintenir  Pordre  et  la  libre  cir- 
culation des  grains  j que  Peffervescence  du 
peuple  croît  de  jour  en  jour  ^ et  menace  des 
plus  grands  malheurs  j elle  supplie  P As- 
semblée de  venir  à son  secours.  Adresse 
du  Comité  de  la  Ville  de  Sainte-Menehôuld 
en  Bourgogne  , contenant  un  exemplaire 
d’une  Invitation  patriotique  aux-  Habitans 
de  ladite  Ville  et  de  PEIection  ? de  Tenir  ail, 
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secours  de  l’Etat  par  des  contributions  vo- 
lontaires. Arrêté  du  District  de  Saint -La- 
zare 9 de  soutenir  jusqu’au  dernier  soupir 
tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 
Délibération  de  la  Ville  de  Confolîens  , 
contenant  félicitation  7 reconnoissance  et  dé- 
vouement : les  Habitans  déclarent  solemnel- 
lement  qu’ils  adhèrent  à tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  7 et  promettent  de 
continuer  d’exécuter  toutes  les  Loix  faites  ou 
à faire  7 et  de  payer  exactement  tous  les  im- 
pôts établis  ou  à établir. 

Délibération  de  la  Ville  de  Saiiit-Brieux 
en  Bretagne  7 par  laquelle  elle  adhère  au 
Décret  de  l’Assemblée  du  2 7 Septembre  der- 
nier j et  par  laquelle  elle  accepte  avec  con- 
fiance le  plan  proposé  par  M.  Necker.  Les 
Habitans  n’attendent  que  sa  promulgation 
pour  s'y  conformer.  Ils  observent  que  l’ar- 
genterie des  Eglises  pourroit  être  utilement 
employée  aux  besoins  de  l’Etat. 

Adresse  de  la  Municipalité  du  Brieules- 
sur-Bar  en  Champagne  ^ contenant  le  pro- 
cès-verbal des  pertes  que  la  grêle  du  1 6 
Juillet  dernier  a fait  essuyer  aux  Habitans  ? 
N°.  96.  A 5 
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et  qui  se  montent  à la  somme  de  i 55^784 
livres  : plongés  dans  une  misè-re  affreuse  et 
prêts  à se  livrer  au  plus  violent  désespoir  7 
ils  conjurent  F Assemblée  Nationale  de  leur 
accorder  tous  les  soulagemens  qui  sont  en 
. son  pouvoir. 

Adresse  des  Citoyens  de  Tliionvilîe  ^ con- 
tenant la  protestation  la  plus  formelle  con- 
tre le  Décret  de  F Assemblée  Nationale^  qui 
les  soumet  avec  les  autres  Provinces  du 
. Royaume  à l’Impôt  de  la  Gabelle  7 dont  ils 
étoient  exempts  en  vertu  des  Traités  les  plus 
sacrés  et  des  Capitulations  les  plus  respecta- 
bles. Ils  font  l’offre  de  payer  un  Impôt  re- 
présentatif de  ce  que  la  Gabelle  produit  au 
Trésor  Royal  , déclarant  que  si  leur  offre 
n’est  pas  acceptée  , les  maux  et  les  crimes 
inonderont  leur  malheureuse  contrée. 

Adresse  des  Officiers  de  Gabelle  de  Chol- 
let, contenant  plusieurs  observations  sur  l’Im- 
pôt de  la  Gabelle  ; ils  déclarent  se  soumettre 
d’avance  à tout  ce  que  F Assemblée  pronon- 
( cera  , qu’ils  verront  même  avec  le  doux  plai- 
sir qu’entraîne  l’opération  du  bien  public , la 
suppression  totale  de  leur  Siège. 
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Adresse  de  l’Assemblée  générale  des  Ha- 
bitans  de  tous  états  , de  la  Ville  de  Laval  y 
où  pénétrés  de  la  plus  haute  admiration  pour 
les  Décrets  et  Arrêtés  de  1’ Assemblée  Natio- 
nale touchant  la  Constitution  , ils  la  con- 
jurent d’arrêter  les  désordres  qui  régnent 
dans  le  Royaume  , et  le  menacent  des  plus 
grands  malheurs  , en  s’occupant  sans  relâ- 
che d’organiser  les  Assemblées  Provinciales 
et  Municipales  , et  de  rétablir  l’autorité. 

Puis  il  a été  fait  lecture  de  la  Liste  du  Co- 
mité des  Droits  féodaux.  Les  Membres  qui 


composent  ce  Comité  7 

sont  : 

Messieurs, 

G É N É R A L I 

Goifpil  de  Prefeln  , Président. 

Alençon. 

O 

L’Ev.  de  Perpignan,  vice-Prés. 

Perpignan. 

Merlin,  Secrétaire . 

Flandre  en  Artois. 

Arnoult , Secrétaire . 

Bourgogne. 

Martin. 

Franche-Comté. 

Le  Comte  de  Crécy. 

Amiens. 

De  Viefville  des  Essarts. 

Soissons. 

Tronchet. 

Paris. 

Viellart. 

Champagne,. 

Regnier. 

Lorraine . 

Rédon. 

Auvergne. 

Salomon  de  la  Saugerie, 

Orléans. 

Gossuin. 

Hainault. 

Baudouin  de  Maison -Blanche. 
Gagon  du  Chénai. 

^•Bretagne, 
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Messie  u r s ^ 

Généra: 

Ratier  de  Montguyon. 

La  Rochelle. 

Lesterpt  de  Beauvais. 

Limoges. 

Gérard. 

Trois  - Evêchés* 

Boeri. 

Berry. 

Mestre. 

Bordeaux, 

De  B ou  ville. 

Rouen. 

Le  Sachet  de  la  Paliere. 

Caen. 

Le  Marquis  de  Langon. 

Dauphiné. 

Chassey. 

Lyon. 

Maradat  d’OIiveau . 

Moulins . 

Le  Marquis  de  Perigm. 

Saint-Domingue . 

Verdollin. 

Provence. 

Jac. 

Montpellier. 

Rodât  d’Olemps» 

Montauban. 

Corse. 

Mourot. 

Pau. 

Lecture  faite  de  îa  susdite  Liste  ? l’As-» 
semblée  a été  prévenue  d’une  erreur  qui  se 
trouve  dans  l’impression  du  Procès-verbal  ^ 
N°.  84  ? page  9^  qtii  consiste  au  mot  dM- 
tablisse  ment  pour  celui  à.’  abolition.  L’Assem- 
ble e a été  également  prévenue  que  cette 
erreur  seroit  corrigée  par  une  note  du  Pro- 
cès-verbal j 87. 

Un  de  Messieurs  les  Trésoriers  a fait  lecture 
des  nouveaux  dons  patriotiques^  qui  sont  dé- 
taillés clans  un  Registre  s terni  à Ces  fins  j. 
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F Assemblée  y a répondu  par  des  applaudis» 
semens  réitérés. 

A Foccasion  de  Fun  de  ces  dons  patrioti- 
ques ^ un  Membre  de  F Assemblée  a proposé 
de  prononcer  Fabolition  de  toutes  les  lettres- 
de-cachet  qui  existent.  Un  autre  Membre  a 
demandé  que  la  question  fût  ajournée  ; on  a 
été  aux  voix , et  il  a été  décrété  que  la  ques- 
tion étoit  ajournée  à Lundi  soir. 

De  plus  ? il  a été  fait  lecture  de  la  Liste 
du  Comité  des  Domaines. 

Les  Membres  de  ce  Comité  sont  : 

Messieurs;  Généraliïés, 


Bévière. 

Paris. 

Gros, 

Amiens. 

De  Vismes. 

Soissons* 

Le  Boys  des  Guays. 

Orléans. 

De  Puy vallée. 

Bourges. 

Deschamps. 

Lyon. 

De  Bonnegens. 

La  Rochelle, 

Parent  de  Chassy. 

Moulins. 

Gaultier  de  Biauzat. 

Riom. 

De  Bornier. 

Poitiers. 

Roy. 

Limoges. 

De  Biran. 

Bordeaux. 

Enj ubault  de  la  Roche. 

Tours. 

Audi. 

ManKiaval. 

Montau  ban. 
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Messieurs, 

Baron* 

Fleur  ve. 

J 

Pouret  Roquerie. 

Buschey  Desnoës. 

Le  Chevalier  de  Montferré. 

De  Kerveiegan. 

Lombard  de  Tarradeau» 
Rarrere  de  Vieuzac^ 

Geoffroy. 

Ghristin. 

Pison  du  Galland. 

Baron  de  Poiiilly. 

Phliéger. 

Delattre  de  Batzaert. 

Hennet. 

Fricot. 

Le  Comte  Colonna  de  Cesari 


Généraii  tés, 
Champagne. 

Rouen. 

Caen. 

Alençon. 

Perpignan  et  Roussillon* 
Bretagne. 

Aix  en  Provence. 

Pau. 

Bourgogne. 

F ranche-Comte . 

Grenoble. 

Metz  Trois-Evêchés. 
Alsace. 

Flandre  et  Artois. 
Hainaut  et  Cambresis. 
Lorraine  et  Barrois. 

Isle  de  Corse. 


■R 


locca. 


Le  Marquis  de  Gouy  d’Arsy.  Saint  Domingue. 

La  Guadeloupe. 

Lecture  faite  de  la  susdite  Liste , plusieurs 
Membres  ont  dénoncé  à FAssembiée  un  Dis- 
trict de  Paris  ^ pour  avoir  violé ? notamment  à 
F égard  de  plusieurs  Membres  de  cette  Assem- 
blée 9 le  secret  dû  aux  lettres  de  la  poste  j un 
autre  Membre  a dénoncé  plusieurs  contra- 
ventions faites  aux  Décrets  de  FAssembiée 
par  plusieurs  Tribunaux. 

On  a été  aux  voix  ? et  il  a été  décrété  que 
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les  susdites  plaintes  étoient  renvoyées  au 
Comité  des  Rapports  , ainsi  que  les  Pièces 
justificatives  qui  venoient  à leur  appui. 

L’ordre  du  jour  a commencé  par  la  lec- 
ture des  Articles  dix-huit  et  suivans  ? du  pro- 
jet de  Décret  sur  la  Réformation  provisoire 
de  la  Procédure  Criminelle. 

Il  a été  proposé  sur  chacun  de  ces  Arti- 
cles divers  amendemens  qui  ont  été  admis  : 
on  a été  aux  voix  sur  chacun  des  Articles 
dix-huit ? dix-neuf , vingt  et  vingt-un,  avec 
les  amendemens  admis  ? et  ils  ont  été  décré- 
tés ainsi  qu’il  suit. 

XVIII. 

Le  conseil  de  l’accusé  aura  le  droit  detre  présent  à 
tous  les  actes  de  l’instruction , sans  pouvoir  y parler  au 
nom  de  l’accusé , ni  lui  suggérer  ce  qu’il  doit  dire  ou  ré- 
pondre, si  ce  n’est  dans  le  cas  d’une  nouvelle  visite  ou  rap- 
port quelconque , lors  desquelles  il  pourra  faire  ses  observa- 
tions, dont  mention  sera  faite  dans  le  procès-verbal. 

X I X. 

L’accusé  aura  le  droit  de  proposer,  en  tout  état  de 
cause,  ses  défenses , faits  justificatifs  ou  d’atténuation  • et  la 
preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui  seront  jugés  pertinens , 
et  même  du  fait  de  démence,  quoiqu’ils  n’ayent  point  été 
articules  par  l’accusé  dans  son  interrogatoire  et  autres 
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acres  de  la  procédure.  Les  témoins  que  l’accusé  voudra 
produire,  sans  etre  tenu  de  les  nommer  sur-le-champ, 
seront  entendus  publiquement , et  pourront  l’être  en 
même  temps  que  ceux  de  l’accusateur , sur  la  continuation 
ou  addition  d’information. 


X X. 

Il  sera  libre  à l’accusé  , soit  d’appeler  ses  témoins , â sa 
requête , soit  de  les  indiquer  au  Ministère  public , pour 
qu’il  les  fasse  assigner  ; mais,  dans  l’un  ou  dans  l’autre  cas, 
il  sera  tenu  de  commencer  ses  diligences , ou  de  fournir 
l’indication  de  ses  témoins  , dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  aura  admis  la  preuve. 

XXI. 

Le  rapport  du  Procès  sera  fait  par  un  des  Juges , les 
conclusions  du  Ministère  public  données  ensuite  et  moti- 
vées, le  dernier  interrogatoire  prêté,  et  le  jugement  pro- 
noncé ^ le  tout  à l’Audience  publique.  L’accusé  ne  compa- 
roîtra  à cette  Audience  qu’au  moment  de  l’interrogatoire  , 
après  lequel  il  sera  reconduit ^ s’il  est  prisonnier*  mais  son 
conseil  pourraêt  re  présent  pendant  la  séance  entière , et 
parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fini , les  conclusions 
données , et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  Juges  se- 
ront tenus  de  se  retirer  ensuite  à la  Chambre  du  Conseil , 
d’v  opiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  incontinent  leur 
séance  publique  pour  la  prononciation  du  jugement. 


Alors  un  Membre  de  PAssemblée  a pro- 
posé d’ajouter  aux  Articles  déjà  décrétés  ? 
PArticle  suivant. 
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X X I I. 

Toute  condamnation  à peine  afflictive  ou  infamante,  en 
première  instance , ou  en  dernier  ressort , exprimera  les 
faits  pour  lesquels  l’accusé  sera  condamné , sans  qu’aucun 
Juge  puisse  jamais  employer  la  formule  , pour  les  cas 
résultans  du  Procès. 


On  a été  aux  voix  9 et  le  susdit  Article 
a été  décrété  tel  ? et  ainsi  qu'il  vient  d’être 


rapporté. 

Puis  on  a fait  lecture  de  Farticle  vingt- 
trois  du  même  projet  de  Décret  ; cette  lecture 
a été  continuée  jusques  et  inclus  l’article 
vingt-huit  9 qui  est  le  dernier  ; il  a été  fait 
sur  chacun  de  ces  articles  divers  amendemens 

qui  ont  été  admis.  On  a été  aux  voix  sur 

/ 

chacun  d’eux  et  les  amendemens  admis  ? et 
ils  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit. 


XXIII. 

Les  personnes  présentes  aux  actes  publics  de  l’instruction 
criminelle  se  tiendront  dans  le  silence  et  le  respect  dix 
au. Tribunal,  et  s’interdiront  tout  signe  d’approbation  et 
d’improbation , à peine  d3ètre  emprisonnées  sur-le-champ 
par  forme  de  correction,  pour  le  temps  qui  sera  fixé  par 
le  Juge , et  qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine  , ou 
même  poursuivies  extraordinairemenr,  en  cas  de  trouble 
ou  d’indécence  grave. 
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XXIV. 

L’usage  de  la  sellette  au  dernier  interrogatoire , et  k 
question , dans  tous  les  cas , sont  abolis. 

XXV. '  . . 

• ‘ J 

Aucune  condamnation  à peine  afflictive  ou  infamante  ne 
pourra  être  prononcée  qu’aux  deux  tiers  des  voix , et  la  con- 
damnation à mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  Juges , 
en  dernier  ressort  5 qu’aux  quatre  cinquièmes. 

■ .XXVI. 

Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé  dans  les 
procès  poursuivis  d’office , et  dans  ceux  qui  seront  instruits 
en  première  instance  dans  les  Cours  supérieures.  La  même 
publicité  y aura  lieu  pour  le  rapport , les  conclusions , le 
dernier  interrogatoire  , le  plaidoyer  du  défenseur  de  l’ac- 
cusé, et  le  jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y sont 
portés  par  appel. 


XXVII. 

Dans  les  Procès  commencés,  les  procédures  déjà  faîtes 
subsisteront  • mais  il  sera  procédé  au  surplus  de  l’instruction 
et  au  jugement , suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent 
Décret,  à peine  de  nullité. 

XXVIII.  ■ 


L’Ordonnance  de  1670,  et  les  Edits,  Déclarations  et 
Règlemens  concernant  la  matière  criminelle , continue- 
ront d’ètre  observés  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au 
présent  Décret,  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné* 
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Un  Membre  de  FAssemblée  a proposé 
d’ajouter  aux  articles  décrétés  l’article  sui- 
vant. 

« Le  présent  Décret  n’aura  lieu  que  pour 
» les  délits  sur  lesquels  il  doit  éclieoir  peine 
afflictive  ou  infamante  , sans  qu’il  puisse 
x>  être  appliqué  , en  aucune  manière,  à tous  au- 
très  délits  ou  quasi-délits , tels  que  simples 
» injures  et  voies  de  faits  légères  , pour  la 
réparation  desquels  on  ne  pourra  se  pourvoir 

» que  par  action  civile , qui  sera  jugée  soin- 

, » ' * 

mairement  à l’Audience  et  sur  enquête  ^ 
s’il  y a lieu  55. 

Un  autre  Membre  a demandé  l’ajourne- 
ment sur  cet  article.  On  a été  aux  voix  , et 
il  a été  décrété  que  le  susdit  article  étoit 
ajourné. 

Un  autre  Membre  de  FAssemblée  a pro- 
posé d’ajouter  aux  articles  décrétés  les  six  ar- 
ticles qui  suivent. 

XXIX. 

Les  mêmes  délits  seront  punis  par  le  même  genre  de 
supplice  3 quels  que  soient  le  rang  et  1 état  du  coupable. 

X X X. 

Dans  tous  les  cas  où  la  Loi  prononcera  la  peine  de  mort 


tontre  un  accusé  , ïe  supplice  sera  le  même,  quelle  que  soit: 
la  nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable*  Le  Cii-r 
minel  aura  la  tête  tranchée. 

X XXL 

Le  crime  étant  personnel,  le  supplice  d’un  coupable 
n’imprimera  aucune  flétrissure  à sa  famille.  L’honneur  de 
ceux  qui  lui  appartiennent , ne  sera  nullement  entaché , et 
tous  continueront  d’être  également  admissibles  a toutes, 
sortes  de  professions , d’emplois  et  dignités* 

XXXII. 

Quiconque  osera  reprocher  à un  Citoyen  le  supplice 
d’un  de  ses  proches , sera  puni  de.  . . . * 

XXXIII. 

La  confiscation  des  biens  des  Condamnés  ne  pourra 
jamais  avoir  lieu,  ni  être  prononcée  en  aucun  cas. 

XXXIV. 

Le  Corps  d’un  Homme  supplicié  sera  délivré  à sa  famille* 
si  elle  le  demande  ; dans  tous  les  cas , il  sera  admis  à la 
sépulture  ordinaire  , et  il  ne  sera  fait  sur  le  registre  aucune 
mention  du  genre  de  mort.  * 

Lecture  faite  desdits  articles  9 plusieurs 
Membres  ont  demandé  qu’ils  fussent  ajour- 
nés. On  a été  aux  voix  9 et  il  a été  décrété 
que  les  susdits  articles  étaient  ajournés. 

Ensuite  on  a fait  lecture  du  préambule 
du  projet  de  Décret  j il  a été  proposé  sur  le- 
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dit  préambule  un  amendement  qui  a été  acU 
mis.  On  a été  aux  voix  sur  le  susdit  préam- 
bule avec  Pamendeuient  adopté  , et  ledit 
préambule  a.  été  décrété  ainsi  qu’il  suit. 

« L’Assemblée  Nationale  considérant 
qu’un  des  principaux  Droits  de  l’Homme  7 
3>  qu’elle  a reconnus  , est  celui  de  jouir  7 
lorsqu’il  est  soumis  à l’épreuve  d’une  pour- 
**  suite  criminelle  , de  toute  Té tendue  de  li- 
» berté  et  de  sûreté  pour  sa  défense  , qui  peut 
» se  concilier  avec  l’intérêt  de  la  Société  qui 
commande  la  punition  des  délits  ; que  Pes- 
» prit  et  les  formes  de  la  procédure  pratiquée 
jusqu’à  présent 'en  matière  criminelle  , s’é- 
v loignent  tellement  de  ce  premier  principe 
de  l’équité  naturelle  et  de  l’association  po- 
litique  ^ qu’ils  nécessitent  une  réforme  en- 
v tière  de  l’ordre  judiciaire  , pour  la  recherche 
» et  le  jugement  des  crimes;  que  si  l’exécution 
» de  cette  réforme  entière  , exige  la  lenteur 
» et  la  maturité  des  plus  profondes  înédita- 
tions  , il  est  cependant  pcssible  de  faire 
>>  jouir,  dès-à-présent , la  Nation  de  l’avantage 
« de  plusieurs  dispositions  ? , qui  9 sans  sub- 
ît* vertir  Tordre  de  pi'océder  actuellement  sui- 
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i>  vi  j rassnreront  l’innocence  et  faciliteront 
2>  la  justification  des  Accusés  , en  même- 
35  temps  quelles  honoreront  davantage  le 
33  ministère  des  Juges  dans  Fopinion  publi- 
ai que  ? a arrêté  et  décrété  les  articles  qui  sui- 
a>  vent  >3. 

Alors  • plusieurs  Membres  de  PÂssembléè 

^ JL 

ont  demandé  que  le  préambule  et  les  vingt- 
huit  Articles  sur  la  réformation  provisoire  de 
la  procédure  criminelle  ? qui  ont  été  arrêtés  9 
fussent  présentés  incessamment  à la  Sanc- 
tion Royale  : on  a été  aux  voix^  et  il  a été 
décrété  que  les  vingt-huit  Articles  arrêtés 
‘s croient  présentés  incessamment  à la  Sanction 
Royale. 

Enfin  > sur  les  représentations  faites  par 
M.  Baudouin  y Imprimeur  de  F Assemblée 
‘Nationale > touchant  la  nécessité  où  il  se  trouve 
de  transporter  son  Imprimerie  à Paris  7 et  sur 
son  inquiétude  de  trouver  dans  Paris  un. 
local  à portée  de  celui  que  P Assemblée  y 
occupera ^ afin  qu’il  puisse  correspondre  plus 
directement  avec  Elle  , et  la  servir  avec  là 
plus  grande  exactitude  ? l’Assemblée  a auto- 
risé M.  le  Président  à écrire  à MM.  les 
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Commissaires  déjà  rendus  à Paris  de  déter- 
miner pour  le  transport  de  PImprimerie  dudit 
sieur  Baudouin  s le  local  qu’ils  jugeront  le 
plus  commode  pour  le  service  de  ladite  As- 
semblée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  a 
indiqué  celle  de  demain  à neuf  heures  du 
matin. 

Si^né , LE  CHAPELIER , ancien  Président  i 
et  en  exercice  ; Démeunier  , l’Abbé  d’Eymar  , 
le  Vicomte  de  Mirabeau,  PÉv.  de  Nancy,  Bureaux 
dePusy,Faydee,  Secrétaires . 


A Versailles,  chez  Baudouin  , Imprimeur 
de  RASSEMBLÉE  NATIONALE,  Avenue  d@ 
Paris , N°.  62% 


/ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE. 



Du  Samedi  i o Octobre  1789,  au  matin . 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  de  la  veille. 

MM.  Thoret , Député  du  Berri  9 P Abbé 
d’Héral,  Député  de  Bordeaux,  et  M.  Loaisel^, 
Recteur  de  Rédon  y Député  de  Vannes  en 
Bretagne , ont  demandé  et  obtenu  la  permis- 
sion  de  s’absenter  , à raison  de  leur  santé  , et 
r Assemblée  a autorisé  M.  le  Président  à leur 
accorder  des  passe-ports. 

M.  le  Duc  de  Mailly,  Député  des  Baillia^ 
ges  de  Péronne,  Mont-Didier  et  Roye,  a donné 
sa  démission  , en  annonçant  qu’il  en  avoît 
rendu  compte  à ses  Commettans  , qui  vont 
incessamment  le  faire  remplacer  par  un  des 
Suppléans  élus  dans  ces  Bailliages. 

L’Assemblée  a été  consultée  sur  l’ordre 
de  matières  qu’elle  vouloit  suivre  dans  cett^ 
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Séance  ; elle  a,  décidé  qu’elle  s’occuperoît 
d’abord  à déterminer  le  mode  suivant  lequel 
le  Roi  feroit  promulguer  les  Décrets  du  Corps 
législatif  7 et  que  laissant  à part  , dans  cette 
question,  la  difficulté  survenue  dans  la  Séance 
de  Jeudi  8'  du  courant  ? au  sujet  des  titres 
que  p r en  droit  le  Roi  dans  la  formule  de  la 
promulgation,  difficulté  dont  la  discussion  avoit 
été  ajournée  à Lundi  prochain , elle  statue- 
roit  sur  le  reste  de  l’article,  et  qu’ensuite  elle 
rentreroit  dans  l’ordre  du  jour.,  en  s’occupant 
des  objets  de  Finance. 

En  conséquence  plusieurs  amencfemens  ont 
été  proposés  à l’article  qui  de  voit  fixer  îa  for- 
mule aie  la  promulgation  de  la  Loi.  Quelques-* 
uns  de  ces  amendemens  ont  été  admis  , d’au- 
tres ont  été  rejetés  ; et  finalement  les  voix 
ayant  été  recueillies , FAssemblee  Nationale 
a décrété  que  la  promulgation  des  Loix  seroit 
ainsi  conçue  : 

« Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , et  la  Loi 
?>  constitutionnelle  de  l’Etat , Roi  des  Fran- 

3*  cois à tous  présens  et  a venir , salut. 

33  L’Assemblee  Nationale  a décrétée  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  ce  cpi  suit  ^ &c. 
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3)  Mandons  et  ordonnons  à tons  les  Tri- 
bunaux,  Corps  administratifs  et  Municipa- 
lités , que  les  présentes  ils  fassent  transcrire 
2>  sur  leurs  registres  ? lire  ? publier  et  afficher 
dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs  ^ 
2)  et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume  5 en  foi 
3>  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresi- 
3>  giier  lesdiles  présentes  ^ auxquelles  nous 
avons- fait  apposer  le  sceau  de  PEtat*  A . . î . 
lé etc.  » 

Ensuite  il  a été  proposé  de  décider  suivant 
quel  mode  et  dans  quel  délai  les  Tribunaux 
s croient  tenus  de  publier  et  rie  faire  afficher 
la  Loi  ? et  à quelle . époque  elle  seroit  oblige 
toire  pour  les  Citoyens. 

La  discussion  stir  cette  question  a été  in-* 
terfompué  par  un  Membre  qui  a rendu  compte 
a P Assemblée  ? des  menaces  quai  avoit  entendu 
faire  à Sèvres  par  un  particulier  contre  plu- 
sieurs Députés  , et  notamment  contre  un 
Membre  nominativement  désigné  comme  in- 
scrit sur  une  liste  nombreuse  de  proscrits  ? tous 
Membres  de  l'Assemblée  Nationale.  Il  a en- 
suite exposé  les  motifs  qui  le  déterininoient  à 
demander  comme  chose  urgente  ? que  P As- 

A a 
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semblée  prit  en  considération  la  déclaration 
qu’il  yenoit  de  faire  , et  qu’elle  délibérât , sans 
délai,  sur  de  nouvelles  mesures  tendantes  à as- 
surer la  liberté  des  opinions, 

L’Assemblée  ayant  témoigné  qu’elle  ne 
vouloit  pas , dans  cet  instant , s’occuper  de 
cette  motion  incidente,  elle  a repris  l’objet 
dont  la  discussion  avoit  été  interrompue  ; et 
après  avoir  rejeté  deux  projets  de  rédaction 
de  l’article  en  question  , elle  a décidé  que  le 
Comité  de  Constitution  seroit  chargé  d’en 
offrir  un  troisième  , ainsi  que  d’aviser  à la 
manière  dont  seroient  intitulés  les  Décrets  de 
I’Àssemblée  Nationale  , sanctionnés  par  le 
Roi. 

Alors  un  Membre  a relevé  et  proposé  avec 
de  nouveaux  développemens  la  motion  qui 
venoit  d’être  faite,  relativement  à la  sûreté  des 
Députés  et  à la  liberté  de  leurs  opinions. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  l’on 
chargeât  le  Comité  des  Recherches  de  prendre 
des  informations  sur  le  propos  d’un  Ministre 
du  Roi , M.  le  Comte  de  Saint-Priest , lequel 
avoit  dit  à la  troupe  des  femmes  qui  deman- 
doient,  Lundi  5 de  ce  mois,  du  pain  : Qiiand 
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vous  n’aviez  qu’un  Roi , vous  aviez  du  pain  ; 
maintenant  vous  en  avez  douze  cents  ? allez 
leur  en  demander . 

L’examen  de  ces  divers  objets  a été  ren- 
voyé à la  Séance  de  ce  soir  ; puis  rentrant 
dans  Tordre  du  jour  r un  Membre  a lu  un 
projet  relatif  aux  biens  du  Clergé  5 il  a exposé 
les  grands  avantages  que  trouveroit  la  Nation 
à se  déclarer  propriétaire  de  ces  biens  ^ en  se 
chargeant  de  la  dette  du  Clergé , et  en  s’obli- 
geant à faire  à tous  ses  Membres  un  traite- 
ment convenable  à leurs  fonctions  et  à leurs 
dignités* 

L’Assemblée  a applaudi  à ce  plan  9 et  en 
a ordonné  l’impression  , pour  qu’il  puisse  être 
distribué  à chaque  Membre  au  nombre 
deux  exemplaires  par  Député* 

M.  le  Président  a indiqué  Tordre  du  soir 
et  fixé  la  Séance  à six  heures  et  demie  j 
ensuite  ayant  nommé 

Messieurs,  Messieurs^ 

Le  Marquis  d’Estourmel , Le  Curé  de  Restiers , 

Le  Duc  de  la  Rocliefoucault,  Bertrand  de  Montfort  y 
Coupé , Laniberty , 

Décrétaux,  L'Evéque  d’Autun, 

L’Abbé  d’Eymarj;  Bailleul, 

Lorandau  } De  Corbion, 
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pour  former  la  Députation  chargée  de  présen- 
ter à la  sanction  du  Roi  les  articles  de  Juris- 
prudence Criminelle  , arrêtés  et  décrétés  dans 
les  précédentes  Séances  j 

If  Assemblée  s'est  séparée  en  Bureaux  pour- 
procéder  à la  nomination  d’un  Président  et 
de  trois  Secrétaires. 


Du  Samedi  1 o Octobre  i 7 S 9 ^ au  soir . 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  ci-après  ; 

D'une  Adresse  de  félicitation  et  dévoue- 
ment du  Prévôt  Royal  de  Boissêt  en  Carladès  ? 
au  nom  des  Officiers  de  la  Prévôté  et  de  la 
Municin alité  dudit  lieu  ; d une  nouvelle 
Adresse  de  félicitation  } remerciement  et 
adhésion  de  la  ville  de  Bourmont  9 Capitale 
de  Bassienv  en  Barrois  ; d'une  Adresse  des 
Habitans  des  Pyrénées  ? contenant  un  Acte 
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soiemuel  de  contedêration  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  Ils  pré- 
sentent à l’Assemblée  le  tribut  de  leur  admi- 
ration et  de  leur  dévouement , et  demandent 

••  1 - 
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tîon  et  dévouement  de  la  Ville  de  Puy~ 
l' Évêque  en  Quercy,  qui  demande  une  Jus- 
tice  Royale ^ d’une  Délibération  de  l’Assemblée 
générale  des  Habitons  de  la  Ville  de  Saint- 
Malo  , par  laquelle  iis  ont  arrêté  une  contri- 
bution volontaire  et  patriotique  pour  venir  au 
secours  de  FEtat  ? près  de  périr  ; d’une  Déli- 
bération de  félicitation  et  adhesion  de  ia  Vallée 
cF Aillant  en  Bourgogne  7 qui  demande  une 
Justice  Royale  : d’une  Adresse  de  la  Ville  de 
Sierck  7 Généralité  de  Metz  7 contenant  des 
réclamations  contre  le  Décret  de  F Assemblée 
•Nationale  relatif  à l'Impôt  de  la  Gabelle  : 
elle  offre  de  payer  un  Impôt  représentatif  de 
ce  que  la  Gabelle  produit  au  Trésor  royal  _ 
et  déclare  que  si  son  offre  n'est  pas  acceptée  7 
elle  sera  livrée  aux  plus  grands  malheurs  ; et 
enfin  d’une  Déclaration  de  la  Ville  de  Stras- 
bourg , présentée  par  son  Député  9 laquelle 
rend  hommage  au  patriotisme  qui  a guidé 
F Assemblée  Nationale  dans  ses  Décrets  du 
4 Août  ; et  en  annonçant  qu’elle  défendra  7 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  7 
l’autorité  légitime  du  Roi  7 auquel  seul  app 
tient  le  Pouvoir  exécutif  suprême , et  le  clroi 
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de  donner^  par  sa  sanction  9 la  force  aux 
Lois  déterminées  par  le  Corps  législatif  ; et 
en  renouvelant  sa  renonciation  à tous  privi- 
lèges et  exemptions  en  matière  de  contribu- 
tions aux  charges  publiques  7 à l’exception 
de  ne  plus  supporter  en  leur  entier  celles  dont 
l’objet  serait  l’intérêt  commun  delà  Province 
ou  l’intérêt  général  du  Royaume  7 et  au  droit 
exclusif  de  chasse  7 elle  exprime  comme  ré* 
serves  formelles:  i°.  la  conservation  delà 
Religion  Protestante  dans  son  état  actuel  et 
dans  ses  propriétés  7 ainsi  que  l’égalité  par- 
faite entre  les  deux  Religions  ? quant  à l’exer- 
cice du  Culte  et  l’admission  aux  charges  j 
2°,  le  droit  d’élection  de  son  Magistrat  et  de 
ses  Colleges , et  le  maintien  de  sa  Jurisctic- 
tion  civile  et  criminelle  j 3°.  la  conservation 
de  tous  ses  revenus  7 péages  7 pontenages  ^ 
douane  7 droits  territoriaux  régaliens  et  féo- 
daux dans  ses  possessions  7 commerce  7 navi- 
gation exclusive  du  Rhin  7 et  au  droit  d’ad- 
mettre librement  ? à son  gré , à la  participation 
de  la  Commune;  4°*  elle  s’oppose  formelle- 
ment au  reculement  des  barrières  , autant 
qu’il  comprendroit  l’Alsace  et  son  territoire 
particulier. 


(9') 

Ensuite  on  a annoncé  quelques  doiià  pla 
trio  tiques  détaillés  dans  le  Registre  à cet 
usagé  * 


Quelques  Membres  ont  demandé  des  congés 
pour  raison  de  santé  : à cette  occasion  9 un 
Membre  a proposé  à l’Assemblée  de  décréter 
que  les  demandes  de  congé , pour  cause  do 
maladie  > ne  sferoient  admissibles  qii’autanfc 
qu’elles  seroient  appuyées  par  un  certificat  de 
Médecin . 

Un  autre  , rentrant  dans  l’ordre  du  jour  7 et 
revenant  sur  l’objet  des  motions  qui , dans  la 


Séance  du  matin  ? avoient  été  ajournées  à celle 
du  scir^  a demandé  que  le  Décret  de  l’As- 
semblee  , du  2 3 Juin  9 concernant  l’inviola- 
bilité des  Membres  de  F Assemblée  Natio-* 
ale  , soit  lu  , et  que  M.  le  Président  soit 
chargé  de  se  retirer  par-devers  le  Roi  9 à l’ef- 
fet de  supplier  Sa  Majesté  de  le  munir  de  sa 


sanction» 

Un  autre ? parlant  sur  le  même  objet  ? a 
conclu  à ce  qilë  PAssemelee  déclarât  que  tous 
les  Députés  à Fâssemblee  Nationale  sont 
inviolables  ^ et  que  toutes  violences  publiques 
ou  particulières  qui  seroient  exercées  sur  ait*; 

N°,  97*  A 5 


\ 
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cun  d’eux  5 seroient  poursuivies  et  vengées  a H 
nom  de  la  Nation, 

On  a fait  la  lecture  du  Décret  du  a 3 Juin  j 
et  dans  le  cours  de  la  discussion  qui  Fa  sui-* 
vie  j un  Membre  a proposé  que  les  Députés 
fussent  autorisés  à porter  un  signe  distinctif 
qui  les  fit  connoître  on  a observé  que  cette 
dernière  proposition  devoit  être  considérée 
comme  indépendante  des  deux  autres  9 et 
qu’il  seroit  temps  de  s’en  occuper  après  la 
décision  sur  la  matière  en  délibération. 

On  alloit  consulter  le  vœu  de  l’Assemblée^ 
quand  on  a annoncé  une  députation  de  l’As^ 
semblée  des  Représentans  de  la  Commune  de 
Paris,  Il  a été  décidé  qu’elle  seroit  admise^ 
et  que  la  délibération  actuelle  seroit  suspens 
due  jusqu’au  moment  où  cette  Députation 
auroit  été  entendue. 

Les  Membres  qui  la  fornioient  ayant  été 
Introduits  à la  Barre  ? un  d’eux , portant  la 
parole  9 a dit  % 

NpS  SEIGNEURS  s 

L'Assemblée  générale  des  Repréfent-ans  de  îà'CoriH 
mune  de  Paris  croirpit  manquer  à fes  devoirs  les  pins 
facrés , fi  5 dans  les  premiers  momeîis  du  calme  qui  renaît^ 
dk  m s'empreflbdt  pas  vous  exprimer  fes  fentimens 
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fur  les  mémorables  événemens  que  les  jours  palfés  ont  va 
(e  fuccéder  avec  tant  de  rapidité.  Elle  croiroit  y manquer 
encore , fi  , dans  la  joie  que  lui  caufe  la  réfolutîon  du  Roi 
de  fe  fixer  dans  la  Capitale , elle  ne  s’empreffoit  pas  de 
la  partager  avec  vous , 8c  de  vous  témoigner  la  vive  fatis- 
fa&ion  qu’a  fait  naître  , dans  fou  ame  , le  Décret  qui  vous 
porte  à fuivre  Sa  Majefté. 

L’orage  efl  loin  de  nous , cet  orage  qui  menaçoit 
d’écrafer  la  Capitale  ôc  la  France  entière  • il  a paru  comme 
un  éclair , 8c  s’efl  évanoui  de  même  : grâces  en  (oient 
rendues  au  Ciel,  dont  la  main  bienfaifante  nous  a fi  vifF 
blement  protégés  • â vous  , Noffeigneurs  , dont  les  (âges 
Décrets  ont  appaifé  les  cris  d’un  Peuple  égaré  } â la  bonté 
du  Roi  qui  a daigné  condefcendre  à toutes  fes  demandes  $ 
8c  remplir  tous  fes  vœux } enfin  , â laclivité  des  Troupes 
Nationales  Parifiennes,  8c  de  leurfage  Commandant, pour 
rétablir  la  tranquillité  , 8c  fauver  les  vi&imes  dont  la  mort 
çtoit  jurée. 

Tout  paroîc  rentré  dans  l’ordre  : jetons  un  voile  fur  les 
événemens , fur  les  manœuvres  aftreufes  qui  les  a voient 
préparés  - ne  voyons  que  le  bien  qui  en  découle  ; joui  fions-? 
en , fans  diminuer  nos  jouiffançes  par  l’amertume  des  re^ 
grets. 

Le  Prince  a comblé  nos  vœux,  8c  nous  fentons  déjà 
le  bienfait  de  fa  préfence.  L’abondance  a reparu  parmi 
nous , la  paix  l’accompagne  : hâtez-vous , nous  vous  en 
conjurons j hâtez- vous  de  vous  réunir  â ce  Roi  citoyen, 
dont  vous  vous  êtes  déclarés  inféparables , 8c  vous  comblerez 
nos  efpérançes  ! Avec  quellaivrelTe  les  Parviens  ne  conçem* 
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fekfotlt-Ils  pas  l’Affemblée  qui  balance  les  deftinées  de  là 
France  ? 


Eh  ! quels  avantages  ne  réfulteront  pas  de  votre  préfehce  ? 
Par  elle  la  Nation  fe  convaincra  que  l’harmonie  la  plus 
parfaite  règne  entre  fes  Repréfentarîs  6c  le  B.oi  j elle  le 
convaincra  que  la  même  harmonie  fubfifte  entre  le  Prince 
&:  fa  bonne  ville  de  Paris  ; qu’il  ne  Fa  choifie  pour  foii 
féjour , que  parce  quelle  lui  préfente  une  plus  nombreuib 
portion  de  fes  enfans.  Par  là  fe  détruiront  ces  bruits 
affreux  que  les  ennemis  du  bien  public  répandent  dans 
les  Provinces , avec  lefquels  ils  cherchent  à exciter,  à juff 
tïfîer  de  nouveaux  défordres. 

Votre  préfence  encore  affermira  le  calme  dans  cette  Ca- 
pitale , y préviendra  le  retour  des  insurrections Ah  ! n’eil 

accufez  pas  la  foule  des  bons  Citoyens  de  Paris;  Quels  François 
font  plus  qu’eux  pénétrés  de  refpéét  pour  cette  Âffembiée  ? 
quels  François  regrettent  plus  la  violation  faite  âu  Sanc- 
maire  de  la  Légiflatare  ? Vous , Minières  des  Autels , que 
la  fainteté  de  votre  caractère  rendoit  inviolables,  oubliez  un 


moment  de  délire  • il  ne  reviendra  plus  : il  n’eft  aucun  dé 
nous  qui,  pénétré  de  refpeétpour  la  Religion  dont  vous  êtes 
les  organes,  ne  la  défende  en  vos  perfonnes  ; il  n’en  eft  aucun 
qui  ne  foit  prêt  à verfer  fon  fang  pour  affurer  votre  tran- 
quillité & l’indépendance  des  délibérations  de  l’Affemblée. 

Elles  feront  libres , n’en  doutez  pas  > Noffeigneurs  * 
croyez-en  les  précautions  dont  la  Commune  de  Paris  s’efm* 
preffera  de  vous  environner  • croyez-en  nos  efforts , notre 
intérêt , pour  écarter  de  vous  les  dangers  * croyez  - en  cette 
armée  redoutable  de  Citoyens  autoriies  par  la  Loi  à déployer 
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toutes  leurs  forces  contre  les  perturbateurs  ; croyez  - en 
le  nouveau  ferment  par  lequel  tous  ces  Soldats  citoyens 
s’engagent,  en  ce  moment, à aflurer  l'inviolabilité  de  vos 
perfonnes , 8c  la  liberté  de  vos  délibérations.  Et  toutes 
ces  précautions  ne  deviennent  - elles  pas  inutiles , quand 
on  contemple  l’opinion  publique  qui  vous  environne 
8c  vous  défend  mieux  que  toutes  les  armes  \ quand  n 
confidère  ce  Peuple  , qui  , jouifïant  de  tout  ce  qu  il  a 
demandé  , n’aura  que  des  bénédictions  à vous  donner  ? 
Il  n’eft  pas , ce  Peuple  , tel  qu’on  le  peint  toujours , prêt 
à déchirer  même  fes  Bienfaiteurs.  Ce  Peuplé  eft  bon , 
il  eft  jufte  : mais  il  a foufxert , mais  il  n’eft  pas  inftruit, 
niais  il  eft  égaré.VosDécrets  ont  allégé  déjà  fes  fouffrances  ; 
vos  lumières  1 éclaireront  ; votre  vigilance  écartera  ces 
moteurs  fecrets  qui  cherchoient  à l’enflammer  : ils  dif- 
paroîtront  d’ailleurs  à l’afpeél:  de  FAdminiftration  aétive- 
8c  concentrée  qui  s ’organife  maintenant.  Quel  puiftànt 
motif  pour  vous  inviter  , NoiTeigneurs , à promptement 
honorer  la  Capitale  de  votre  préfence  ! Le  vœu  d’un 
Roi  chéri  qui  vous  attend,  l’honneur  8c  la  tranquillité  d’une 
Ville  qui  vous  bénit,  la  néceiïité  de  raffermir  l’union  entre 
la  Capitale  8c  les  Provinces  , union  fans  laquelle  il  n’y 
a point  de  paix  , point  de  profpérité,  point  de  Nation. 


Il  a laiffé  fur  le  bureau  la  délibération  de  îa  Commune 
de  Paris , qui  autorifoit  la  députation  chargée  de 
l’Adreffe  , laquelle  délibération  étoit  ainfi  conçue 


L’Assemblée  générale  des  Repréfentans  de  la  Com- 
mune. inftmite  que,  d’après  le  vœu  annoncé  par  F Assemblée 
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Nationale  qui  s’efit  déclarée  inséparable  de  la  perfonne 
du  Roi,  cette  augufte  Assemblée  eft  décidée  à venir 
établir  Ses  Séances  dans  la  Capitale } vivement  ^pénétrée 
de  la  reconnoififance  que  lui  infpire  une  réfol ution  qui 
s’accorde  avec  un  defir  qu’elle  formoit  depuis  long- temps  * 
a arrêté  qu’il  feroit  fait  une  AdrefiTe  à l’Assemblée 
Nationale,  contenant  l’hommage  de  fes  refpeéftüeufes 
félicitations  fur  le  parti  qu’elle  a cm  devoir  prendre , l’ex- 
pre filon  de  la  profonde  foumiffion  de  tous  les  Habitans 
de  la  Aille  de  Paris  pour  fes  Décrets , la  promefle  invio- 
lable de  prendre  tous  les  moyens  d’aifurer  la  tranquillité 
& la  liberté  de  fes  délibérations  , ôc  de  garantir  l’invio- 
■labilité  de  la  perfonne  de  chacun  de  fes  Membres. 

En  conféquence  , l’Afifemblée  générale  des  Repréfentans 
de  la  Commune  a nommé  MM.  ErifTot  de  Varville, 
du  Yaticel , le  Comte  de  Moreton-Chabrillan , le  Marquis 
de  S aide  va! , Molien  , P^avault , Félix  ôc  Mulot , qu’elle 
a chargés  de  porter  à l’ A ssemblée  Nationale,  avec 
le  préfent  Arrêté  , FAdrefTe  qu’elle  a votée  unanimement 
pour  elle , & une  copie  de  celle  qu’elle  s’eit  propofé  d’en» 
voyer  à toutes  les  Provinces  du  Royaume. 

Signe  , Blondel  , Fréjîdent  5 Bertolio  & YigÉe  5 
Secrétaires. 

M.  le  Président  a répondu  ; 
Messieurs', 

« L’Assemblee  Natigistale  ne  doute  point 
du  zèle  que  mettront  toujours  les  Repré- 
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55  sentans  de  la  Commune  de  Paris , et  tous 
5)  les  Habitons  de  cette  grande  Cité^  à coucou- 
5)  rir  au  bien  public  et  à la  tranquillité  géné- 
55  raie.  Elle  re.comioît,  à votre  démarche  A le 
5?  patriotisme  qui  tous  a toujours  animés  9 et 
35  elle  est  sûre  que  vous  mettrez  tous  vos  soins 
3?  à éloigner  d’elle  tout  ce  qui  pourrait  trou- 
bler  sa  liberté  sur  laquelle  repose  la  liberté 
» publique.  33 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de 
l’Adresse  de  la  Commune  de  Paris , et  de  la 
Délibération  qui  y étoit  jointe  , dont  lecture 
avo-it  aussi  été  faite  5 et  comme  cette  Déiibe- 


1 


ration  en  rappeioit  une  autre  qui  cievoit  erre 
adressée  à toutes  les  Municipalités  du  Royau- 
me, sur  le  désir  crn’a  témoigné  l’Assemblée 
d’en  entendre  la  lecture  9 les  Députés  de  la 
Commune  de  Paris  ont 'dit  que  leur  empres- 
sement à venir  annoncer  les  seaitimens  et  le 
vœu  de  la  Capitale  9 étoit  cause  qu’ils  avoient 
oublié  cette  pièce  qui  seroit  remise  à l’As- 
sembiée. 

M,  le  Président  a invité  la  Députation  de 
Paris  à assister  au  reste  de  la  Séance.  Un 
des  Membre  de  cette  Députation  a fait , au 


f 


( r 6 y 

nom  de  M.  Tingant7  Curé  de  Coulanges-la* 
Vineuse,  un  don  de  740  liv* 

N _ 

I>  Assemblée  reprenant  ensuite  l’ordfe  de 
son  travail;  a décidé , sur  la  demande  de  la 
question  préalable  , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  motions  soumises  à la  dis- 
cussion , lorsque  la  Députation  de  Paris  avoit 
été  annoncée* 

Alors  le  Membre  qui  avoit  fait  la  motion 
fendante  à affecter  une  marque  distinctive 
aux  Députés  , l’a  reprise  : elle  a été  discutée  7 
et  I’Assêmblée.  a encore  décrété  qu’il  n’y  avoit 
lieu  à délibérer  sur  cet  objet* 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre 
de  M,  Anscm  , par  laquelle  ce  Député  déclare 
qu’il  se  soumet  à suspendre  , à compter  de 
1 790  7 la  jouissance  d’une  pension  d’environ 
huit  mille  livres  ; qui  lui  avoit  été  accordée 
poiir  récompense  de  dix-huit  ans  de  travaux 
dans  le  département  général  des  Impositions 
du  Royaume,  tant  qu’il  posséderoit  une  charge 
ou  commission  utile  ; il  déclare  en  outre  qu’il 
fait  hommage  à la  Patrie  d'une  somme  de 
douze  mille  livres , en  affirmant  avec  vérité 
que  cette  somme  est  au-dessus  du  quart  de 


son  revenu. 
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Ensuite  on  a lu  le  rapport  des  six  Com- 
missaires chargés  de  reconnoître  à Paris  un 
local  propre  à tenir  les  Séances  de  L’Assem- 
blée ; et  il  a été  décrété  qu’ils  seroient  au- 
torisés à prendre  ? à cet  égard  9 toutes  les  me- 
sures qu’ils  jugeroient  les  plus  convenables. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  d’un  nouveau 
Président , avoit  été  en  faveur  de  M.  Fréteau> 
lequel  > sur  cinq  cent  soixante-onze  voix  , en 
avoit  réuni  trois  cent  vingt-cinq  $ que  M.  Em- 
mery  en  avoit  eu  deux  cent  vingt  - huit  ? et 
que  les  1 8 voix  restantes  avoient  été  perdues. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
de  cinq  lettres  souscrites  par  plusieurs  Reli- 
gieux Bénédictins  ? tant  du  Prieuré  de  Saint- 
Leu  , que  du  Collège  de  Cluni  ? Place  de  Sor- 
bonne 9 que  de  l’Abbaye  de  Mosac  ? que  du 
Collège  de  Saint  Jérôme  de  Dole  en  Franche- 
Comté^  que  de  l’Abbaye  de  B ec-Hellouin.  Ces 
lettres  approuvent  et  confirment  l’offre  con- 
signée dans  le  Proçès-verbal  du  28  Septeim 
bre  dernier  j par  laquelle  les  Religieux  Béné- 
dictins de  Saint  - Martin  - des  - Champs  font 
hommage  de  tous  leurs  biens  à la  dation. 
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On  a lu  aussi  la  copie  d’une  lettre  écrite  par 
îe  Comité  Municipal  de  Metz  à MM.  les  Dé- 
putés du  Bailliage  de  cette  \ ille  ? en  date  du 
3 o Septembre  178  9 * 

Cette  lettre  rend  le  témoignage  le  plus 
lionorable  à la  sagesse  9 à la  modération  9 au 
patriotisme  ce  qui  ont  mérité  à M.le  Marquis 
33  de  Bouille  l'estime  et  la  confiance  publique , 
33  et  qui , plus  encore  que  descendant  de  sa  re~ 
3>  nommée  militaire  sur  les  troupes  du  Roi,  ont 
3>  été  eii  grande  partie  la  cause  de  la  conduite 
3)  mémorable  de  la  Garnison  de  Metz  9 au  milieu 
3)  des  rumeurs  populaires  et  de  l’insurrection 
3)  de  tant  de  garnisons.  » 

Par  cette  lettre  9 MM.  les  Députés  de 
Metz  sont  priés  de  mettre  sous  les  yeux  de 
P Assemblée  Nationale  la  déclaration  faite 
au  Comité  Municipal  de  Metz  5 par  M.  le 

Marquis  de  Bouilbé,  par  laquelle  il  reconnoît 

_/ 

« tant  pour  lui  que  pour  les  Officiers  de  PEiaî- 
3J  Major  de  cetteYiîle?  qu’ils  ont  entendu  s’en- 
33  gager  personnellement  «,  en  faisant  prêter  le 
33  serment  aux  Troupes  , et  qu’ils  se  tiennent 
33  obligés  ? par  ce  serinent  qu’ils  n’àuroient 
33  pas  fait  prêter  ^ s’ils  11’ay  oient  pas  eu  dessein 
23  de  s'y  conformer.  >> 
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L’Àssemel^e  a décrété  que  le  Roi  seroît 
supplié , par  M.  le  Président  , de  donner  des 
ordres  pour  que  M.  le  Marquis  de  Bouille  ? 
et  tous  autres  Officiers  supérieurs  qui  ne  se 
seroient  point  conformés  au  Décret  du  1 o 
Août  dernier , eussent  à y obéir  en  pronon- 
çant textuellement  la  formule  prescrite  dans 
ce  Décret. 

On  a achevé  la  lecture  des  Dons  patrio- 
tiques inscrits  dans  le  Registre  destiné  à cet 
lisage.  N 

O 

Sur  la  demande  faite  par  M.  d’Arraing^ 
Député  des  Communes  cle  Sonie  , d’un  congé 
pour  raison  de  santé  , appuyé  par  le  certi- 
ficat d’un  Médecin  ; PAssemblee  a autorisé 
M.  le  Président  à faire  expédier  un  passe- 
port à ce  Député. 

Al.  le  Président  a levé  la  Séance,  en  T'indi- 
quant pour  Lundi  prochain  à 9 heures  du 
matin. 

Signe , LE  CHAPELIER,  ancien  Fréfïdent ? 
en  exercice  ; Démeunter  , l’Abbé  d’Eymar,  le 
Vicomte  de  Mirabeau,  Faydel,  Bureaux  de 
Pus  y,  TÉy.  de  Nancy  , Secrétaires, 

A VERSAILLES,  Chez  R a ü d o u 1 N , Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , Avenue  de  Paris  , No.  (ta. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Lundi  iz  Octobre  1789 , au  matin. 


A Seance  a été  ouverte  par  la  lecture 
des  Procès-verbaux  de  Samedi  dernier. 

Lecture  faite  desdits  Procès-verbaux  M. 
le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  de  pim 
sieurs  lettres  par  lesquelles  M.  ]e  Comte  de 
Pardieu  > Député  de  Saint-Quentin  ; M.  le 
Marquis  Dupac  de  Badens  , Député  de  Car- 
cassone  ; M.  Chailloué  , Député  de  Rouen  • 
et  M.  le  Duc  de  Viilequier  , Député  de  Bou- 
logne-sur-Mer , prient  P Assemblée  Natic- 
fale  de  l’autoriser  à leur  faire  délivrer  im 
passe-port  pour  se  retirer  chez  eux.  M.  le 
Président  a également  fait  part  à l’Assemblée 
des  motifs  de  leur  demande  : l’Assemblée  les 

A 
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a jugés  légitimes  , et  M.  le  Président  a été 
autorisé  a signer  les  passe-ports  demandes. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé 
que  l’ordre  du  jour  fut  interrompu  pour 
qu’il  fût  passé  de  suite  à la  discussion  de  la 
motion  qu’il  a faite  en  ces  termes  : Qu’il  soit 
déclaré  ? 

Que  tous  les  biens  du  Clergé  sont 
dans  la  propriété  de  la  Nation  ? a la  charge 
de  pourvoir  d’une  manière  convenable  aux 
frais  du  Culte  ^ et  a 1 entretien  de  ses  I\li“ 

nistres  ; 

2°.  Que  dans  les  dispositions  a faire  pour 
subvenir  à l’entretien  des  Ministres  de  la 
Religion  , il  ne  puisse  être  assuré  aux  Curés 
moins  de  1200  liv.  par  année  ^ non  compiis 
leur  logement. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  la  dis- 
cussion sur  cette  motion  j et  sur  cebe  qui  fut 
faite  à la  Séance  de  Samedi  dernier,  concer- 
nant les  biens  dn  Clergé  , fût  renvoyée  à 
Vendredi  prochain  : on  a été  aux  voix  , et 
il  a été  décrété  que  la  discussion  sur  l’une 
et  l’autre  motion  étoit  renvoyée  à Vendredi 
prochain. 


CB  ) 

L’ordre  du  jour  ayant  été  repris  sur  la 
question  de  savoir  si  , en  tête  de  la  Loi , on 
ajouterait  aux  mots  Ror  des  FkIkcoxs  * déjà 
décrétés , ceux  de  Roi  de  Navarre  , alors  M. 
e résident  a annoncé  Une  Lettre  à son 
a resse , et  un  Mémoire  de  M.  Polverel 
se  disant  Syndic  - Député  du  Royaume  dJ 

de  Navarre  , sur  la  question  de  l’ordre  du 

jour. 

Lecture  faite  de  la  Lettre  et  du  Mémoires 
1 ajournement  de  la  question  a été  demandé 

on  a ete  aux  voix  , et  il  a été  décrété  que  là 
question  ne  seroit  pas  ajournée. 

A l’instant  plusieurs  Membres  ont  de- 
mande la  question  préalable  : on  a été  aux 

>oix  , et  il  a été  décrété  qu’il  y avoü  Heu  à 
deaberer. 

Un  autre  Membre  a proposé  dé  changer 
a question  posée  en  ces  termes  i ajoutera- 

-n  ou  n ajoutera-t-on  rien  au  titre  de  Roi 

des  François  , décrété  dans  la  Séance  da  dix 
de  ce  mots? 

„ ün  aUtre  Membre  â demandé  la  priorité 
^ œttef  motAOn  : on  a été  aux  voix  , et  il 
a ete  décrété  qu’elle  auroit  la  priorité, 

A a 
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Oïl  a été  aux  voix  sur  cette  motion  , et 

• U 

rassemblée  Nationale  a décrété  qu’il  ne 
seroit  rien  ajouté  au  titre  du  Roi  des  Fran- 
çois décrété  dans  la  Séance  du  dix  de  ce 
mois. 

Sur  le  rapport  fait  par  MM.  les  Com- 
missaires nommés  pour  déterminer  et  faire 
disposer  à Paris  le  local  propre  à recevoir 
I’Assemblée  Nationale  , plusieurs  Membres 
ont  fait  la  motion  tendante  à ce  que  l’As- 
semblée cesse  ses  Séances  à Versailles  Jeudi 
prochain  1 5 Octobre  , et  qu’elle  s’ajourne 
à Paris  le  Lundi  suivant  dans  la  grande 
Salle  de  l’Archevêché,  pour  y tenir  ses  Séances 
provisoirement  et  jusques  à ce  que  le  local 
du  Manège  des  Tuileries  qu’elle  a choisi 
pour  ses  Assmblées  , soit  préparé  pour  la 
recevoir. 

Il  a été  fait  sur  cette  motion  divers  amen- 
clemens  qui  n’ont  point  été  admis  : on  a été 
aux  voix,  et  il  a été  décrété  que  RAssemblée 
Nationale  cesseroit  de  s’assembler  à Ver- 
sailles après  la  Séance  de  Jeudi  matin  1 5 
Octobre  , et  qu’elle  s’ajourneroit  à Paris  le 
Xiundi  prochain  î p Octobre , dans  la  grande 
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Salle  de  l’ArcRevêché,  pour  y tenir  ses  Séances 
provisoirement  et  jusques  à ce  que  le  local 
du  Manege  des  Tuileries  , qu?elle  a clioisi 
pour  ses  Assemblées  , soit  préparé  pour  la 
recevoir. 

Alors  un  Membre  de  l’Assemblée  a de- 
mandé que  les  dons  patriotiques  fussent  dé- 
livres au  Syndic  des  Payeurs  des  Rentes 
de  l’Hôtel-de-\  ille  de  Paris,  pour  être  em- 
ployés a acquitter  les  six  derniers  mois 

de  1788  des  rentes  viagères  au-dessous  de 
5 o liv. 

L ajournement  a ete  demandé  sur  cette 
question  : on  a ete  aux  voix  • il  a été  dé- 
crété que  la  question  étoit  ajournée. 

M.  le  Président  a annoncé  , pour  l’ordre 
de  la  Séance  du  soir  , qu  il  a indiquée 
a six  heures  et  demie  , les  matières  sui- 
vantes , les  Lettres  de  cachet,  les  articles  déjà 
ajournes  sur  le  Projet  de  réformation  provisoire 
delà  Procédure  criminelle,  le  transport  à Paris 
des  dons  patriotiques  , et  la  pétition  du  sieur 
Marat,  Auteur  d’une  Feuille  intitulée  l’Ami 
du  Peuple  : à 1 instant  un  Membre  a observé 
que  1 Assemble*  ayant  décrété  de  suspendre 

A 3 


( 6 ) 

pes  Séances  , à compter  de  celle  du  Jeudi 
matin , i 4 Octobre  7 jusques  au  Lundi  sui- 
vant 7 l'ajournement  fixé  au  Vendredi  i 5 , 
sur  la  double  motion  concernant  la  pro- 
priété des  biens  du  Clergé 7 et  les  dispositions 
à faire  pour  subvenir  à l’entretien  des  Mi- 
nistres de  la  Religion  7 ne  pourroit  avoir  son 
effet  ) et  partant  de  cette  observation  7 il  a 
demandé  que  la  double  question  fût  ajournée 
à demain. 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  amen- 
dement 7 de  renvoyer  la  discussion  sur  Pajour- 
Bernent  demandé  à demain  : on  a été  aux 
voix  pour  cet  amendement  7 et  il  a été  dé- 
crété que  la  discussion  sur  Pajouniement 
demandé  ne  seroit  point  renvoyée. 

Qn  a été  ensuite  aux  voix  sur  l’ajourne- 
ruent  demandé  7 et  il  a été  décrété  que 
la  double  question  étoit  ajournée  à demain. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et 
indiqué  celle  dm  soir  à six  heures. 


JO  il  Lundi  i a Octobre  2 y 8g  , au  soir . 

- - ; '*.*■  r»  — r C'  ~ • 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
recensement  du  scrutin  9 pour  la  nomination 
des  trois  Secrétaires  qui  doivent  remplacer 
les  trois  qui  sont  sortis  d’exercice  7 aux  termes 
du  Règlement.  Ces  trois  Secrétaires  sont  IVL 
le  Marquis  de  Rostaing  9 M%  le  Cîievalier 
Alexandre  de  Lametîi  ? et  M.  Thibaut  ? 
Curé  de  Soupes  ? qui  ont  pris  leur  place  ; 
puis  M.  Camus  9 Archiviste  de  FAssemelee 
Nationale  , a été  autorisé  à faire  transporter 

' JL 

à Paris  les  papiers  qui  sont  aux  Archives  v 
en  les  accompagnant  en  personne  dans  la 
route  5 à les  déposer  dans  son  cabinet  à 
Paris  ? et  à faire  préparer , de  concert  avec 
MM.  les  Commissaires  de  F Assemblée  9 le 
lieu  où  les  Archives  doivent  être  établies  pour 
y porter  les  papiers  le  plus  tôt  possible. 

M.  le  Président  a fait  part  à F Assemblée 
de  plusieurs  lettres  9 par  lesquelles  M,  lo 
Comte  d’Helmestatj Député  de  . . .M.  Delage 
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Député  de  Bordeaux , etM.  Dupré  deBalIay^ 
Député  des  Bailliages  de  Verdun  etClermont, 
prient  F Assemblée  Nationale  de  l’autoriser 
à leur  faire  délivrer  un  passe-port  pour  se 
retirer  chez  eux.  M.  le  Président  a égale- 
ment fait  part  à l’Assemblée  des  motifs  d@ 
leur  demande.  L’Assemblée  les  a jugés  lé- 
gitimes , et  M.  le  Président  a été  autorisé  à 
signer  les  passe-ports  demandés. 

Un  de  MMi  les  Députés  ? nommés  pour 
présenter  au  Roi  le  Décret  sur  la  réforma- 
tion provisoire  de  la  Procédure  criminelle  , 
a fait  part  à l’Assemblée  de  leur  mission  , 
et  a ajouté  qu’en  présentant  à la  sanction 
du  Roi  ledit  Décret  , ils  avoient  rappelé  à 
Sa  Majesté  celui  sur  le  prêt  à intérêt  qui 
lui  avoit  été  déjà  présenté  , et  que  Sa 
Majesté  leur  avoit  répondu  qu’Eîle  ccnnois- 
soit  l’importance  et  l’urgence  de  ce  Décret  ; 
qu’Elie  en  prcndroit  connoissance  ? et  qu’Eile 
feroit  connoltre  incessamment  ses  intentions. 

M.  le  Président  a invité  l’Assemblée  de 
se  réunir  en  Bureaux  demain  à huit  heures 
et  demie  du  matin  ? pour  procéder  ? si  fait 
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n’a  été  7 au  renouvellement  du  Comité  des 
Recherches. 

Ensuite  il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse 
de  l’ Assemblé  générale  des  Représentai  de 
la  Commune  de  Paris  ? à toutes  les  Muni- 
cipalités du  Royaume  de  France  ; laquelle 
Adresse  avoit  été  envoyée  à M,  le  Président 
pour  en  faire  part  à l’Assemblée. 

On  a été  aux  voix  pour  savoir  si  l’on 
commenceroit  l’ordre  par  la  liste  des  nou- 
veaux dons  patriotiques  , et  il  a été  décrété 
que  l’ordre  du  jour  commenceroit  par  la  lec- 
ture de  ladite  liste. 

En  conséquence  9 un  de  MM.  les  Tréso- 
riers a fait  lecture  des  nouveaux  dons  pa- 
triotiques détaillés  dans  un  registre  tenu  à 
ces  lins  : 1’ Assemblée  Nationale  y a répondu 
par  des  applaudissemeus  réitérés. 

Cette  lecture  étant  faite  ? les  Députés  du 
Bailliage  de  Cambresis  ont  dit  qu’étant  ins- 
truits de  l’offre  faite  sous  le  nom  du  sieur 
Renoux  9 par  une  lettre  datée  de  Cambrai 
le  3 Octobre  ? d’une  somme  de  trois  cents 
mille  livres  , provenant  de  la  vente  d’une 
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partie  des  biens  de  F Aumône- Jonart  9 et 
d’une  rente  de  vingt  mille  livres  perçue  par 
ledit  sieur  Renoux  depuis  six  ans  , ils  avcient 
Fbonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  F As- 
semblée Nationale  un  désaveu  formel  du 
sieur  Renoux  9 consigné  dans  une  lettre  par 
lui  adressée  à M.  le  Marquis  d’Estourmel^ 
Fun  des  Duputés  , en  date  du  1 2 Octobre  9 
et  dans  une  lettre  de  M.  F Archevêque  de  Cam- 
brai de  même  date  et  à la  même  adresse. 

Ils  ont  ensuite  fait  lecture  desdites  lettres  9 
et  ont  demandé  que  le  Comité  des  Recher- 
ches fût  autorisé  à faire  toutes  les  recherches 
nécessaires  pour  connoître  Fauteur  de  la  lettre 
du  3 Octobre  9 finissant  par  ces  mots,  ce  l’Abbé 
Renoux  9 scelleur  de  l’Archevêché  ? 5)  et  que 
cette  lettre  leur  fût  confiée  « sous  récépissé  » 

é-  ^ 

pour  être  adressée  par  eux  au  sieur  de  Neu- 
ville 9 Prévôt  de  la  Ville  de  Cambrai  , avec 
injonction  de  la  part  de  F Assemblée  Natio- 
nale audit  sieur  de  Neuville  , de  prendre 
toutes  les  informations  nécessaires  à l’effet 
de  découvrir  Fauteur  de  ladite  lettre. 

On  a été  aux  voix  sur  cette  Motion  9 et 
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il  a été  décrété  que  MM.  les  Députés  du 
Bailliage  du  Cambresis  étoient  autorisés  à 
retirer , moyennant  leur  récépissé  , la  lettre 
du  trois  Octobre  , finissant  par  ces  mots  ? 
« l’Abbé  Renoux,  scelleur  de  P Archevêché  ». 

L’ordre  du  jour  a été  repris  par  la  dis- 
cussion de  la  question  sur  les  Lettres- de- 
cachet  , et  sur  la  liberté  individuelle,  qui 
avoit  été  ajournée  à cette  Séance.  Un  Mem- 
bre a fait  la  motion  tendante  à ce  que  tous 
ceux  qui  sont  actuellement  exilés  , ou  détenus 
par  Lettres -de -cachet , ou  par  ordre  quel- 
conque des  Agens  du  pouvoir  exécutif  , se- 
ront incontinent  mis  en  liberté  ; qu’en 
conséquence  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
faire  expédier  sans  délai  , des  ordres  aux 
Gouverneurs  ou  Commandans  des  diverses 
prisons  d’Etat , afin  qu’ils  ayent  à délivrer 
les  prisonniers  confiés  à leur  garde  , sauf  à 
renvoyer  par-devant  les  Tribunaux  compé- 
tens  ceux  qui  se  trouveront  juridiquement 
accusés , pour  le  procès  leur  être  fait  et 
les  pièces  en  être  envoyées  à M.  le  Garde- 
ries-Sceaux  , qui  en  feroit  son  rapport  à Sa 
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Majesté  7 laquelle  seroit  suppliée  de  consi- 
dérer dans  sa  sagesse  le  châtiment  illé- 
gal 9 auquel  les  coupables  auroient  été  préa- 
lablement soumis  7 et  d’user  en  leur  faveur 
du  pouvoir  qu’Elle  a de  faire  grâce  , pour 
commuer  la  peine  qu’ils  devroient  subir  , 
en  une  prison  plus  ou  moins  longue  ? selon 
la  nature  des  délits. 

Plusieurs  rédactions  et  amendemens  rela- 
tifs à la  matière  ont  été  proposés.  On  a 
demandé  l’ajournement  : on  a été  aux  voix  ; 
il  a été  décrété  que  la  Motion  7 les  diverses 
rédactions  et  les  divers  amendemens  étoieni 
ajournés. 

Un  autre  Membre  a fait  la  Motion  ten- 
dante à demander  au  pouvoir  exécutif  une 
liste  exacte  de  tous  les  détenus  par  Lettres- 
de- cachet  . avec  l’énoncé  des  motifs  de  leur 
détention  7 à nommer  un  Comité  pour  exa- 
miner les  motifs , et,  sur  le  compte  qu’il  en 
rendra  7 demander  l’élargissement  de  tous 
ceux  qui  ne  seront  pas  prévenus  de  crimes 
capitaux  ; et  7 à l’égard  de  ces  derniers  7 leur 
laisser  Poption  d’être  jugés  dans  les  formes 
légales  7 ou  de  rester  prisonniers. 
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On  a demandé  la  division  de  cette  Mo- 
tion : on  a été  aux  voix  , et  il  a été  décrété 
qu’elle  ne  seroit  pas  divisée. 

On  a demandé  ensuite  l’ ajournement  : on 
a été  aux  voix  ? et  il  a été  décrété  que  la 
Motion  étoit  ajournée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  a 
indiqué  celle  de  demain  à neuf  heures  du 
matin. 

Signé  9 FRETE  AU  ? Président  j Bureaux- 

DE  - PuSY  , FAYDEL  , l’Ev.  DE  NaïTCY 
Alexandre  de  Lameth  ? Thibaut  ? le  Mar» 
quis  de  Rostai;ng?  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  i/ ASSEMBLÉ  E NATIONALE, 
rae  du  Foin  Sai.ac- Jacques , N?.  31.178^, 
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RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  *3  Octobre  iy8g  , au  matin  * 

T 

-Li  A Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  d’hier  matin  , celui  du  soir 
n’étant  pas  rédigé. 

MM.  l’Abbé  Mauri , l’Evèque  de  Cler- 
mont ayant  demandé  l’agrément  de  l’Assem- 
blée pour  s’absenter  quelques  jours , M.  le 
Président  a été  autorisé  à leur  donner  des 
passe-ports. 

La  nomination  du  Comité  de  Marine 
ayant  été  faite  pax  les  voies  ordinaires  ; les 
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Membres  qui  le  composent  sont  Messieurs  ^ 

Malouet.  Le  Marquis  de  la  Poipe  Vertrieux» 

De  Champagny.  Laville  le  Roux» 

Le  Comte  de  la  Touche.  Alcjuier. 

Le  Marquis  de  Vaudreuil.  De  Vialis. 

Begouen.  De  Curt. 

Nérac.  Le  Chevalier  de  la  Coudra  ye. 

M»  le  Président  a annoncé  un  don  pa^ 
triotiqne  de  la  part  de  M.  le  Comte  de  Cor- 
bierre. 

Il  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  un  Mémoire 

c 

de  M.  P Abbé  de  Mandre  : qui  lui  a para 
devoir  être  pris  en  considération  par  P Assem- 
blée 9 par  son  utilité  en  mécanisme  ? et  pour 
lequel  P auteur  desiroit  quatre  Commissaires 
pour  l’examiner. 

En  conséquence  PAssemblée  a autorisé 

. ^ ■ - . . . r...  * ..  ’ 1 . . " . 

M.  le  Président  à en  nommer  six  ? qui  sont 

(7  ' - 

MM:  de"  Vialis  /Bureaux  de  Pusy  9 Malouet  9 
ïe  Marquis  de ‘Vaudreuil  / de  Phelines  et 
Bousmard  9 pour  examiner  le  Mémoire  et  son 
utilité'  / et  en  rendre  compte  à PAssemblée  9 
suivant  la  demande  qu’en  avoit  faite  M.  P Abbé 
de  Mandre* 
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Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  que 
ie  Comité  des  Domaines  soit  autorisé  à se 
charger  en  même-temps  des  objets  relatifs  au 
Contrôle  : la  question  a été  ajournée. 

Sur  la  demande  faite  par  quelques  Mem- 
bres de  rentrer  dans  l’ordre  du  jour,  il  s’est 
élevé  une  discussion  sur  la  matière  qui  en 
feroit  l'objet  3 ainsi  que  sur  l’ordfe  de  priorité 
â régler  entre  ceux  qui  étaient  inscrits 
pour  la  parole.  M.  le  Président  a observé 
que  , par  une  délibération  d’hier  . la  Mo- 
tion faite  la  veille  , et  dont  l’objet  étoit 
non-seulement  d’appuyer  celle  qui  avoit  été 
faite  à la  Séance  du  1 o Octobre  , concernant 
les  biens  Ecclésiastiques  , mais  encore  de 
fixer  les  traitemens  des  Curés,  devoit  occuper 
1 Assemblée,  et  il  a été  décrété  que  ces  deux 
Motions  n'en  faisant  qu’une,  la  priorité  pour 
la  parole  seroit  déterminée  par  la  liste  faite  à 
l’occasion  de  la  première  des  deux  Motions 
proposées. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’immédiate- 
ment  après  la  décision  de  la  Motion  pro- 
posée , il  seroit  important  de  s’occuper  des 
Municipalités  : lecture  a été  faîte  de  cette 
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Motion  , dont  l’Assemblée  vouloit  s’occuper* 
et  la  discussion  s’est  établie. 

Un  Membre  a dit  qu’il  s’étoit  occupé  de-* 
puis  long-temps  de  la  Motion  qui  faisoit  l’ob- 
jet de  la  discussion  , et  qu’il  se  proposoit  de 
faire  imprimer  sa  réflexions. 

L’ajournement  de  la  Motion  ayant  été 

> 

demandé  , l’Assemblée  a rejeté  l’ajourne- 
ment y et  a agréé  l’impression  et  la  distribu- 
tion du  Mémoire  annoncé. 

M.  le  Président  a interrompu  la  discus- 
sion pour  annoncer  une  Lettre  de  M.  le 
Garde-des-Sceaux  , dont  voici  la  teneur:  « Que 
le  Roi  avoit  sanctionné  le  Décret  concernant 
l’intérêt  de  l’argent  , celui  qui  règle  plusieurs 
points  importans  de  la  procédure  criminelle  ; 

« Qu’il  va  faire  expédier  ces  deux  Lois  y les 
faire  sceller  tout  de  suite  y et  qu’il  les  enverra 
demain  à 1’ Assemblée  Natioxale. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  a visité  lui-même? 
le  Châtelet  , pour  accélérer  la  préparation  des 
locaux,  et  les  adapter  aux  nouvelles  formes, 
spécialement  à l’admission  du  Public. 

Il  annonce  également  qu’il  a ressenti  une 
vraie  satisfaction  en  entrant  dans  la  chambi:® 
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de  la  Question,  en  pensant  que , grâce  au  zèle 
et  à l’humanité  de  F Assemblée  Nationale  , 
elle  u’auroit  plus  lieu. 

Il  ajoute  finalement  que  le  Roi  a pareille- 
ment sanctionné  le  Décret  de  l’Impôt  patrio- 
tique. 

La  discussion  a continué  r et  a été  inter- 
rompue pour  faire  lecture  d’une  Lettre  de 
3VL  de  Cassini  r qui  contient  une  offre  patrio- 
tique de  la  Carte  générale  de  la  France  en 
jï  8 o feuilles  , et  la  Carte  réduite  en  i 8 feuilles  ; 
f Assemblée  a applaudi  an  dévouement  de  ce 
Citoyen  , et  lui . a permis;  d’assister  à sa 
Séance. 

MM.  Décrétaux,  le  Comte  de  Traci  , le 
Duc  de  Mortemar  , et  M.  l’Archevêque  de 
Reims  ont  demandé  et  obtenu  des  passe-ports  $ 
les  trois  premiers,  pour  une  absence  de  quel- 
ques jours , et  le  dernier  , pour  cause  de  ma- 
ladie. 

M.  le  Marquis  de  Saint-Mexan , Député 

de a exposé  à l’Assemblée  que  sa 

santé  exigeoit  qu’il  donnât  sa  démission , ce 
qu’il  a fait  $ en  conséquence  M.  le  Président 
a été  autorisé  à lui  donner  un  passe-port.  Un 
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Membre  a demandé  que  M.  le  Président  fut 
autorisé  à écrire  à la  Municipalité  de  Paris  ^ 
pour  qu’elle  donnât  des  ordres  aux  barrières  ? 
à reflet  de  laisser  entrer  librement  les  effets 
de  MM.  les  Députés  qui  se  rendront  à Paris  f 
P Assemblée  y a consenti, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  ? qui  a été 
renvoyée  à six  heures  et  demie  du  soir, 


Du  Mardi  13  Octobre  ij8y  , au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  l’annonce  de 
la  nomination  des  Officiers  du  Comité  Mili- 
taire ? qui  sont  : 

Messie  u e.  s ? P ' 

Le  Vicomte  de  Pannat  , Président . 

Le  Marquis  de  Rostaing  , Vice-Président ». 

Dubois  de  Crancey  , ] , 
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On  a fait  ensuite  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  Lundi  soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
des  Adresses  ci-après  ; 

D’une  Délibération  de  la  Ville  de  Sisteron 
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en  Provence  9 par  laquelle  elle  adhère  sans 
restriction  à tous  les  Arrêtés  de  P Assemblée 

» j». 

Nationale  9 et  rectifie  formellement  la  re- 
nonciation faite  par  les  Députés  de  la  Pro- 
vince à tous  ses  Privilèges  ; et  dans  le  cas  au- 
quel la  Province  s’opposeroit  à cette  renon- 
ciation 9 la  Commune  de  Sisteron  déclare 

X. 

qu’elle  cherchera  à se  distraire  du  Comté  de 
Provence,  et  invitera  toutes  les  Communautés 

i* 

de  la  Viguerie  à se  réunir  à elle  pour  deman- 
der à être  unies  à la  Province  de  Dauphiné. 

Des  Délibérations  de  la  Ville  de  Saint- 
Maximin  , de  la  Communauté  de  Brignolle  7 
de  la  Ville  de  Castelîane  9 de  celle  de  Saint- 
Paul  9 chef  de  Viguerie  9 de  la  Communauté 
de  Bar  j ois  9 de  la  Ville  d’Apt  9 de  celle  de 
Tarascon  9 de  celle  de  Digne  9 de  celle  de 
Lambesc  9 de  celle  de  Pertuis  9 de  celle  de 
Seyne,  de  celle  de  Saint-Remy,  de  la  Com- 
munauté de  Pignans  9 de  celle  des  Mées  9 de 
celle  de  Tretz,  de  celle  de  Valettes  , de  celle 
de  Saint-Cezaire  9 de  celle  de  la  Verdière  9 de 
celle  de  Levens  9 de  celle  de  Gassin  9 de  celle 
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de  Bras , de  celle  de  Fos-Amphoux  9 de  celle 
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cPAlbios?  de  celle  de  Roipnoulles , de  celle  de 
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Thoraine-Basse  , de  celle  de  Saint- Juliende^ 
Montagnier  , de  celle  de  Cassis  , de  celle  de 
Lespennes  , de  celle  d’Eyragues  , de  celle  de 
Levernegues,  de  celle  de  Cotignac  , de  celle 
de  Régusse,  de  celle  de  Bausset,  de  celle  de 
Bargemon  , de  celle  de  Grimaut  , de  celle  de 
Varages  , de  celle  de  Carcès  , de  celle  de  Be- 
zaudim  , de  celle  de  Sillonnet,  de  celle  de 
Barles  , de  celle  de  Verdaclie  ? de  celle  de 
Monclar , de  celle  de  Malvaux  , de  la  Ville 
de  Vence,  de  la  Communauté  de  Pierre-Fen^ 
de  celle  de  Neouies  , de  celle  de  Peyroules^ 
de  celle  d’ Allons,  de  la  Ville  de  Senez  , de  la 
Communauté  Dubraye  , de  celle  de  Moriès  , 

•N 

de  celle  de  la  Martre  , de  celle  de  Vergons^ 
de  celle  de  Venelles  , de  celle  de  Quinson,de 
celle  de  Ginasserois  , de  celle  de  Bonnes  r 
de  celle  de  la  Ciotat , de  celle  d’Entrecasteau  7 
de  celle  de  Roque-Brussanne  , de  celle  de 
Lour-Marin  , de  celle  d’Estoublon  , de  celle 
de  Montagnac,  de  celle  de  Biot,  de  celle  de 
Bourmont  , de  celle  de  Noves  , de  celle  de 
Grans  , de  celle  de  Signe , de  celle  de  Gen- 
senos,  de  celle  de  Saint- Andiel  , de  celle  de 
Vallauris  , de  celle  de  Camdumy  , de  celle 
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d’Artignon  , de  celle  de  Saint-Nazaire,  de 
celle  de  Mezourgues  , de  celle  de  Puy-Vert  7 
de  celle  de  Beaudinar,  de  celle  de  Tavernes  ^ 
de  celle  de  Château-Renard  , de  celle  d’Ey- 
nières  , de  celle  de  Maillane  , de  celle  d’Au- 
bagne , de  celle  de  Cadière  , de  celle  de 
Lançon  , de  celle  de  Rians  , de  celle  de  Pour- 
cioux; 

Toutes  lesdites  Villes  et  Communautés 
de  Provence  , ratifient  la  renonciation  faite 
par  les  Députés  de  leur  Province  à ses  droits 
et  privilèges  particuliers,  et  cependant  se  ré- 
servent d’obtenir  une  convocation  générale 
du  Pays  de  Provence  , immédiatement  après 
que  1’ Assemblée  Nationale  aura  établi  la 
Constitution  du  Royaume  et  celle  des  Pro- 
vinces , formé  les  Tribunaux  de  Justice , afin 
de  délibérer  sur  l’adoption  qu’elle  devra  en 
faire  , à raison  des  avantages  qu’elles  lui  pré- 
senteront ; des  déclarations  de  la  Noblesse 
des  Sénéchaussées  de  Draguignan  et  Cas- 
tellanne  en  Provence  , par  lesquelles  elles 
approuvent  le  vœu  de  leurs  Députés  aux  Ar- 
rêtés de  I’Assemblee  Nationale  , aux  Arrêtés 
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du  4 Août  ; d’une  Adresse  de  félicitation  de 
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la  Ville  de  Rieumes  , des  Délibérations  da 
la  Communauté  de  Colonzelle  , de  celle  de 
Montregur  , de  celle  de  Salles  , de  celle  de 
Chantemerle  , de  la  Ville  de  Grignan  en 
Provence  , par  lesquelles  elles  adhèrent  pu- 
rement et  simplement  aux  Arrêtés  de  F As- 
semblée Nationale  du  4 Août , notamment 
à celui  relatif  à l’abandon  des  privilèges  des 
Provinces,  désirant  ne  faire  qu’un  corps  avec 
le  reste  du  Royaume  ^ 

D ’une  Adresse  de  félicitation  des  Habi- 
tans  de  la  Ville  de  Rugles  , lesquels  instrui- 
sent FAsseinblée  que  le  Peuple  ne  connoît 
plus  de  subordination  , et  qu’on  diroit  que 
le  despotisme  le  plus  cruel  est  tombé  dans 
les  mains  d’une  multitude  effrenée  ; ils  at- 
tendent de  FAsseinblée  un  prompt  remède 
à leurs  maux  \ d’une  Délibération  de  la  Ville 
du  Buis  en  Dauphiné  , qui  adhère  à celle 
prise  par  la  Ville  de  Romans  au  sujet  du 
payement  des  impositions , et  adhère  encore 
à tous  les  Arrêtés  d©  F Assemblée  Natio- 
nale ; 

7 > 

D’une  Adresse  de  félicitations,  remercie- 
mens  et  adhésion  de  la  Ville  de  FArbreslê 


{ 1 1 ) 

flans  le  Lyonnois  , qui  demande  une  Jus- 
tice Royale  ; 

D’une  Adresse  des  Habitans  de  la  Ville 
de  Pau  , Capitale  du  Béarn,  contenant  fé-< 
licitation,  remerciement  et  adhésion  la  plus 
entière  à tous  lés  Arrêtés  de  FAssemblee 
Nationale  ; 

D’une  Délibération  de  la  Communauté  de 
Reeey , où  elle  exprime  le  respectueux  dé- 
vouement  dont  elle  est  pénétrée  envers  le 
Roi  et  la  Nation.  Elle  supplie  FAssemblee 
de  la  faire  rentrer  dans  la  jouissance  d’un 
bois  considérable  qu’elle  a vendu  aux  Char- 
treux de  Lugny  à vil  prix  , offrant  à FAs- 
semblee , pour  l’extinction  des  dettes  de  FE- 
tat,  la  valeur  de  la  coupe  desdits  Bois; 

D’une  Adresse  de  félicitations , remercie* 
mens  et  adhésion  de  la  Ville  de  Péthiviers 
en  Beauce,  qui  demande  une  Justice  Royale; 

D’une  Adresse  des  Officiers  Municipaux 
de  la  Ville  de  Gannac  en  Bourbonnois , 
contenant  un  Arrêté  du  i Octobre  pour 
assurer  la  perception  des  Impôts,  et  main- 
tenir Fordre  et  la  tranquillité  publique.  Ils 
prient  FAssemblee  de  le  recevoir  comme 
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l’hommage  du  profond  respect  et  du  dé- 
vouement le  plus  absolu  aux  Décrets  de 
F Assemblée  Nationale  ; d’une  Délibération 
de  la  Ville  de  Lons-le-Saunier  en  Franche— 
Comté  , par  laquelle  elle  adhère  au  Décret 
de  P Assemblée  Nationale  7 qui  soumet 
chaque  Citoyen  à donner  le  quart  de  son 
revenu  pour  venir  au  secours  de  PEtat  r 
à condition  y et  non  autrement  r i °.  Que  les 
Arrêtés  du  4 Août,  ou  du  moins  les  Lois 
qui  seront  faites  en  conséquence  , seront 
envoyées  dans  tous  les  Tribunaux  r pour  y 
être  publiées  et  enregistrées^ 

2°,  Que  la  Constitution  sera  achevée  et 
acceptée  par  le  Roir  telle  qu’elle  lui  aura 
été  présentée* 

3°.  Enfin,  que  la  perception  de  la 
contribution  du  quart  du  revenu  sera  faite 
sans  frais  , les  Receveurs  ordinaires  des  im- 
positions devant  à cet  effet  fournir  leur  sou- 
mission ; sinon  il  sera  permis  aux  Muni- 
cipalités d’en  faire  elles-mêmes  le  recouvre- 
ment et  le  versement  au  Trésor  National  y 

D’une  Adresse  de  la  Communauté  des  Ha- 
bitans  d’Epône , de  félicitation  à P Assemblée 
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Nationale  , et  adhésion  à tous  les  Décrets 
qu’elle  a rendus  jusqu’à  présent.  Ces  Habi- 
tans  réclament  les  secours  de  1’ Assemblés 
pour  l’incendie  de  six  maisons  , arrivé  le 
1 6 Septembre  , et  sa  protection  contre  M. 
Hérault,  Seigneur  du  lieu  , et  son  Garde. 
Et  enfin  , d’une  Adresse  de  la  Commu- 
nauté de  la  Ville  de  Bar-sur-Aube  en  Chain- 

' i 'i 

' i ■*'  / J.  ê 

pagne,  par  laquelle  les  Habitans  déclarent 
qu’ils  adhèrent  aux  Décrets  de  I’Assembléb 
Nationale  , et  à la  contribution  du  quart 
de  ses  revenus. 

M.  Costel  , Député  du  Clergé  de  Sens , 
et  M.  n Martin,  Député  de  Béziers  , ayant 
demandé  des  passe-ports,  M.  le  Président  a 
été  autorisé  à les  leur  accorder.  - 

On  a passé  ensuite  a la  lecture  des  dons 
patriotiques  qui  seront  inscrits  dans  le  Re-» 
gistre  destiné  à cet  effet. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  don  patrioti- 
que de  plusieurs  Communautés  d’Alsace  : 
F Assemblée  , vivement  pénétrée  des  sçnti- 
mens  de  ces  Communautés  , a demandé 
l’impression  de  cette  Adresse,  ce  qui  a été 
décrété, et  M.  le  Président  est  chargé  de  leur 
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écrire  pour  témoigner  la  satisfaction  de 
P As  semblée  Nationale.  Il  a été  décrété  que 
M.  le  Président  écriroit  à M.  le  Duc  de  la 
Jonchère  pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
de  P Assemblée  Nationale  de  ses  sentimens 
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patriotiques  , et'  qu’elle  lui  accordcroit  en 
conséquence  une  place  dans  les  tribunes 
destinées  à MM.  les  Stippléans  et  Dépu- 
tés du  Commerce. 

On  a passé  ensuite  à Fordre  du  soir  : 
il  a été  fait  plusieurs  Motions  concernant 
les  Subsistances  : après  beaucoup  de  dis- 
cussions, et  F Assemblée  ayant  reconnu  que 
cette  surveillance  appàrtenoit  fpécialement  au 
pouvoir  exécutif  , elle  a décrété  que  le 
Comité  des  Subsistances  é toit  supprimé. 

Il  a été  fait  plusieurs  Motions  qui  ten- 
doient  toutes  à supplier  le  Ptoi  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  observer  Fexé- 
cution  des  Décrets  de  F Assemblée  sur  la 
libre  circulation  , et  la  défense  de  l'exporta- 
tion hors  du  Royaume. 

L’Assemblée,  en  conséquence,  a décrété 
que  M.  le  Président  seroit  chargé  de  surveiller 
Fexécuîicn  des  Décrets  de  F Assemblée  Na- 
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’ïionale  concernant  les  Subsistances  , et  de 
se  transporter  chez  le  Roi  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l’exigeront. 

L’Assemblee  "Nationale  , d’après  le  compte 
qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité  des 
Recherches  sur  les  suites  d’une  affaire  où 
la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  sont  in* 
téressées  , et  dans  laquelle  il  y a des  per- 
quisitions à continuer,  a déclaré  et  déclare 
que  dans  tous  les  cas  où  le  salut  de  TEtat 
est  compromis  , il  n’y  a pas  de  lieux  privi- 
légiés. 

Et  sur  ces  derniers  motifs , un  Membre 
a observé  qu’il  ne  devoit  plus  y avoir  en 
France  de  lieux  privilégiés  ) en  conséquence 
il  a proposé  cet  amendement , qu’il  n’y  a 
aucun  lieu  dans  le  Royaume  où  les  per- 
quisitions ne  puissent  et  ne  doivent  être 
faites  en  matière  criminelle. 

Sur  quoi  un  autre  Membre  ayant  observé 
qu’il  pourroit  y avoir  quelques  lieux  privi- 
légiés en  vertu  d’un  Traité  passé  avec  des 
Puisssances  étrangères  ? l’amendement  a été 
retiré , et  ladite  Déclaration  a passé  sans 
amendement. 
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Un  Membre  du  Comité  des  Subsistances 
a fait  lecture  d’un  Projet  d’Adresse  aux 
Peuples. 

FAssemel:ee  a décrété  que  ce  Projet  seroit 
renvoyé  au  Comité  de  Rédaction. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l’a 
renvoyée  à demain  Mardi  1 4 Octobre  , à 
neuf  heures  précises  du  matin. 

Signé  , FRÉTEAU  , Président  ; Bureaux 
de  Pusy , Faydeh,  l’Ev.  de  Nancy,  le  Mar- 
quis de  Rostain&  , Thibaut  , Alexandre  di$ 
Lamethe  , Secrétaires. 


A Paris  , ekez  Baudouin  , Imprîfneur  de  TÀSSEMBLfeE 
NATIONALE , rue  du  F®ki  S.  Jacques,  N*.  31.  178$* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE* 


Du  Mercredi  1 4 Octobre  i 7 8 q ? au  matin * 
La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du 

JL 

Procès-verbal  de  la  veille.  Il  a été  fait  en- 
suite des  demandes  de  Passe-ports  par  plu- 
sieurs Membres  de  l’Assemblée  5 ces  Passe- 
ports ont  été  accordés.  M.  de  Surades  en  a 
demandé  un  pour  s’absenter  pendant  un 
mois  à raison  de  sa  santé  ; il  a été  observé 
que  M.  de  Surades  ayant  un  Suppléant  pré- 
sent à Versailles  5 il  ne  devoit  quitter  PAs- 
semblée  qu’en  se  faisant  remplacer  : P Assem- 
blée ayant  délibéré  sur  cette  observation  ? a dé- 
crété que  M.  de  Surades  p ourroit  s’absenter  sans 

- ■ 

être  remplacé  par  son  Suppléant.  M.  le  Pré- 
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skient  a ensuite  fait  connoitre  à F Assemblé© 
la  demande  d’un  Passe-port  ? faite  par  M.  ïe 
D ne  d'Orléans  qui  part  pour  l’Angleterre  f 
chargé  par  le  Roi  daine  commission  particu- 
lière } il  a aussi  communiqué  à P As  semblée, 
une  Lettre  de  M.  le  Comte  de  Montmorin  f 
qui  annonce  cette  mission  donnée  par  le  Roi 
à M.  le  Duc  d'Orléans  : le  Passe-port  a été 
accordé.  Il  a été  rendu  compte  à F Assemblée 
clame  Lettre  écrite  par-  deux  Anglais  y qui  sè 
plaignent  qu’on  leur  a refusé  au  Comité  de 
I Hôtel-de-Ville  de  Pafis  , de  vise?  des  Passe- 
ports accordés  par  leurs  Districts  : cette  af- 
faire a été  renvoyée  au  Comité  des  Rapports  } 
que  M.  le  Président  a invité  à s'occupe**  éga? 
lement  de  la  demande  de  M.  Marat. 

Le  premier  objet  mis  à Tordre  du  j our 
ëtoit  la  Délibération  relative  aux  biens  du 
Clergé  5 mais  un  Membre  a représenté  que 
toutes  les  Villes  du  Royaume  soilicitoient; 
instamment  rétablissement  des  Mimicip alités } 
et  a demandé  que  cet  objet  fût  traité  sur-le» 
çîiamp,  M.  le  Président  a pris  le  vœu  de  PAs? 
semblée  ? pour  savoir  si  elle  adoptait  la  propos 
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sition  : I Assemblée  l’a  adoptée.  D’après  cette 
décision  , un  Membre  a pris  la  parole  , et  a 
propose  un  plan  de  division  générale  du 
Royaume  , à substituer  à celui  du  Comité  de 
Constitution  ; un  autre  a représenté  que  c’é-’ 
toit  uniquement  de  la  partie  du  plan  qui  a 
rapport  à l’établissement  des  Municipalités  , 
que  1 on  devoit  s'occuper  d'abord  ; un  troi- 
sième a pensé  que  le  travail  relatif  aux  Mu- 
nicipalités ne  pouvoit  être  séparé  de  l’en- 
semble du  plan  $ en  conséquence  , il  a pro- 
posé que  I on  statuât  dans  ce  moment  sur 
les  conditions  qui  seront  nécessaires  pour 
pouvoir  être  député  à I’Assemblée  jNTatiox aie. 
Différens  avis  sur  l’objet  de  cette  délibéra- 
tion ont  ete  proposés  , et  ont  occupé  une 
grande  partie  de  la  Séance  ; enfin  l’ajour- 
nement sur  la  discussion  relative  à l’orga- 
nisation des  Municipalités  , ayant  été  de- 
mandé , M.  le  Président  a pris  le  vœu'de 
l’Assemblée,  et  l'ajournement  a été  décrété. 
Un  Membre  ayant  ensuite  demandé  que  Ton 
s occupât  de  la  loi  concernant  les  attroupe-? 
mens  , 1 Assemblée  a décidé  que  cet  obje$ 
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étoit  celui  sur  lequel  on  ail  oit  délibérer  : alors 
ce  Membre  a pris  la  parole  et  a fait  lecture 
d’un  projet  de  loi.  Ce  projet  a été  fort  accueilli  7 
et  rimpression  en  a été  demandée. 

M.  le  Président  a ensuite  fait  cemioi- 
tre  à P Assemblée  les  noms  des  Membres 
qui  a voient  été  élus  pour  le  Comité  des  Re- 
cherches. Le  choix  étant  tombé  sur  les  mêmes 
personnes  qui  composoient  déjà  ce  Comité  9 
plusieurs  observations  ont  été  faites  sur 
l'irrégularité  de  Pélection  ; M.  le  Président 
ayant  consulté  P Ass  emblée  , il  a été  décidé 
qu’il  seroit  procédé , ce  soir  > à une  élection 
de  nouveaux  Membres.  M.  le  Président  a 
également  consulté  P Assemblée  pour  savoir 
si  elle  approuvcit  que  les  anciens  Membres 
du  Comité  rendissent  un  compte  ce  soir* 
Cette  proposition  a été  approuvée. 

Une  députation  d’une  portion  du  commerce 
de  Paris  ayant  demandé  à être  admise  à la 
barre  ? M..  le  Président  a consulté  le  vœu  de 
P Assemblée  ; la  demande  ayant  été  accordée  ^ 

J T — k J î f f OP 

tes  Députés  se  sent  présentes  et  ont  oîiert  un 
don  patriotiq u e . 

Un  Député  de  la  Commune  de  Fontaine- 


(B) 

bleau  a demandé  à être  admis  à la  barre  i y 
avant  été  introduit , il  a fa.it  lecture  dm  ne 
requête  pour  demander  à F Assemblée  une 
décision  sur  plusieurs  questions  relatives  aux 
Officiers  Municipaux  de  cette  Ville,  L’affaire 
a été  renvoyéô  au  Comité  des  Ranports. 

J i-  ± 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  ? et  Va 
indiquée  pour  ce  soir  à six  heures. 


Du  Mercredi  i 4 Octobre  17895  mv  voir. 


Les  Députés  des  Juifs  des  Provinces  clés 
Evêchés  d’Alsace  et  de  la  Lorraine  ? ont 
demandé  la  permission  d’être  admis  à la 
barre  5 l’Assemblée  le  leur  ayant  permis^  un 
d’entre  eux  a fait  lecture  d’une  Requête  où 
ils  expriment  leurs  vœux  5 et  l’espoir  qu’ils 
ont  que  l’Assemblée  voudra  bien  s’occtueer  de 

JL  1. 

leur  sort.  M.  le  Président  leur  a répondu  ; 
« Les  grands  motifs  que  vous  faites  valoir  à 
» l’appui  de  vos  demandes  9 ne  permettent 
35  pas  à FAsse melee  NATioxALEde  les  entendre 
2?  sans  intérêt  ; elle  prendra  votre  requête  en 
ioq,  A3 


s>  considération  , et  se  trouvera  heureuse  de 
53  rappeler  vos  frères  à la  tranquillité  et  au 
33  bonheur  5 et  provisoirement  vous  pouvez  en 
53  informer  vos  Commettans.  3) 

L’Assemblée  leur  a donné  séance  à la 
barre  ? et  a arrêté  que  leur  affaire  serait 


traitée  dans  la  présente  Session. 

M.  le  Président  a ensuite  fait  part  à l’As- 
semblée de  différentes  lettres  qu’il  avoit 
reçues  . contenant  le  vœu  de  plusieurs  Bail- 
liages , pour  qu’aucun  Député  ne  se  retirât 
de  1“ Assemblée  3Staio3Talè  ; 1’ Assemblée  avant 
désiré  prendre  connoissance'  de  ces  lettres  , 
et  un  des  Secrétaires  en  ayant  lu  une  écrite  par 
les  Electeurs  de  Château-Thierry  , cette  lettre 
a fait  élever  des  opinions  différentes. 

Lui  Membre  a fait  la  motion  pour  blâmer 
l’Adresse  des  Electeurs  de  Château-Thîerrv  „ 
et  la  leur  renvoyer.  La  question  préalable 
sur  cette  Motion  . avant  été  demandée . 
JM.  le  Président  a consulté  le  vœu  de  P As- 
semblée . et  il  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit 

x LJ 

pas  lieu  a dé!  ibérer  sur  la  motion. 

Le  premier  objet  de  l’ordre  du  jour  ^ 


a été  un  rapport  du  Comité  de  Vérifica- 
tion , concernant  les  Pouvoirs  de  la  Députa- 
tion de  l'Isîe  de  la  Martinique  5 P Assemblée, 
s’est  décidée  , d’après  le  rapport  du  Comité,  à 
-agréer  deux  Députés , après  avoir  lu  le  rap- 
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port  des  dons  patriotiques  , inscrits  dans  le 
Registre  tenu  à cet  effet.  L'un  des  Mem- 
bres  du  Comité  desB-echerches^a  rendu  compte 
de  l’affaire  de  M.  le  Baron  de Bézenval  5 lia 
dît  , que  depuis  le  moment  où  le  Comité  avoit 

/JL  X 

été  cliargé  défaire  toutes  les  perquisitions  pos- 
sibles sur  cet^e  affaire, il  n'étoit  venu  à sa  con- 

/ 

noissance  aucune  charge  contre  lui  ; il  pro- 
pose  en  conséquence  l’Arrêté  suivant  : 


«L’ Assemblée  A atiovale  avant  entendu 

j 

» le  Rapport  du  Comité  des  Recherches  ^ re* 
» lativement  à la  détention  du  sieur  Baron. 

de  Bézenval , a déclaré  et  déclare , qu’atten- 
« du  qu’il  n’existe  contre  lui  aucune  plainte 
légale  . ni  aucune  instruction  juridique , sa 
3)  détention  11e  peut  pas  être  plus  long-temp 
3>  prolongée  j et  qu’en  conséquence  , comme 
» les  ordres  nécessaires  pour  que  la  liberté 


Q 

- 


8 )• 


55  un  soit  rendue  , sont  du  ressort  du  Pou* 


5>  voir  executiî 


? 


3 e Président  demeure  au* 


55  torisé  à écrire  au  Ministre  , nour  lui  don- 
55  ner  avis  de  la  décision  de  P Assemblée . >> 

La  discussion  sur  cette  Motion  ayant  été 
ouver  fb  ;>  un  des  OJnans  a proposé  pour 
amendement  j que  M.  le  Baron  de  Bézenyal 
fut  mis  en  liberté  ^ sauf  à exiger  sa  parole 
d’iionneur , de  se  représenter  toutes  les  fois 
qu'il  en  seroit  juridiquement  requis  ; ou  sauf 
à donner  caution. 

Deux  antres  Motions  ont  encore  été  pro- 
posées 9 l’une  demandant  Fajoiirneœent  , et 
conçue  en  ces  termes  : « i°.  Que  la  question 
3>  sur  le  rapport  du  Comité  desRedierclies  soit 
:5  ajournée. 

>5  2,°.  Que  le  Comité  des  Reclierclies  soit1 
3>  autorisé  -à  prendre  les  mesures  ? et  même 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  ap-* 
» porter  incessamment  les  pièces  relatives  à 
35  l’affaire  du  Baron  de  Bézenvaî  ? quels  que 
33  soient  les  dépositaires  de  ces  pièces. 

35  3°,  Qu’il  soit  établi , dans  le  plus  court 
3)  délai  7 un  tribunal  chargé  de  connaître-  des' 
33  crimes  de  lèse-Natiorn  35 


La  quatrième  Motion  étoit  ainsi  conçue  t 
« Que  le  Châtelet  de  Paris  soit  provisoirement 
» autorisé  à informer  , décréter  et  instruire 
» conformément  aux  Décrets  de  PAssemblée 
« des  8 et  9 Octobre  , contre  tous  prévenus 
» et  accusés  du  crime  de  lèse-Naîion.  » 

La  discussion  étant  terminée  sur  ces  diverses 


• . / 


r , f t 
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motions  , la  priorité  a été  demandée  pour  cell 


© 


qui  contenait  Pajournement  : ±tt  pru  j. 


la 


mise  aux  voix  , la  priorité  a été  reiu- 
sée  à cette  Motion.  Elle  a été  réclamée 
ensuite  pour  l'Arrêté  du  Comité  : cet  Arrêté 
ne  Ta  point  obtenue  ; enfin  il  a été  décidé  que 
la  quatrième  Motion  proposée  feroit  délibérée 
la  première.  Un  autre  Membre  a proposé  d'a- 
jouter après  ces  mots  : A cause  du  crime  de 
lèse-N citioii  , l’amendement  fuivant  , jusqu’à 
jugement  définitif  exclusivement . Cet  amen- 
dement a été  mis  aux  voix  et  adopté.  Un 
autre  amendement  a été  présenté  5 il  consis- 
tait en  ces  mots  : Et  que  les  Juges  soient 
autorisés  à se  transporter  sur  les  lieux  dit 
détejiu . Cet  amendement  a été  rejeté.  Enfin, 
la  Motion  principale  ayant  été  mise  aux  voix, 


» , r 


proposition. 

t . r r 


( l*  ) 

& été  adoptée  et  décrétée.  M.le  Président  â levé 
la  Séance  ? et  Pa  indiquée  à demain  ? neuf 
lieuses  du  matins 

Signé  , FRÈTE  AU  , P résident  ; Bureaux  de 
Fusy  , Faydel  , l’Ey.  de  Nancy  , Alexandre 
be  Lameth  , Thibaut  7 le  Marquis  de  Rostaing* 
Secrétaires* 


maiBBs^mKÊKmÊaatÊaàagaaaaamma 


a Paris  , chez  Baudouin  * Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  S.  Jacques , N°.  51. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D S 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Du  Jeudi  Octobre  ijSg. 


. le  Président  a ouvert  la  Séance  par 
l’annonce  d’un  don  patriotique  fait  par  un 
enfant  d’onze  ans  ^ de  la  Ville  de  Versailles, 
nommé  Camaille. 

M.  le  Président  a témoigné  à cet  enfant  la 
satisfaction  de  l’Assemblée.  La  Séance  lui  a 
été  accordée  à la  barre. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait' lecture 
du  Procès-verbal  de  la  veille. 

M.  Barbon , Curé  . Député  de  Meaux  . 
ayant  donné  sa  démission  , et  M.  le  V idame 
de  Vassé , Député  du  Mans  9 ayant  prévenu 

9 

l’Assemblée  qu’il  desiroit  s’absenter  pour 

A 


C*  ) 

♦ 

raison  de  sanîé  , il  leur  a été  accordé  des 
passeports. 

M.  de  Dieuzie  a représenté  qu’en  sa  qua- 
lité de  Procureur  - Syndic  de  la  Province 
d’Anjou,  il  étoit  requis  d’aller  remplir  les 
fonctions  de  sa  place , pour  la  confection  des 
rôles  du  département.  Il  a été  décrété  que 
le  premier  devoir  de  tous  Députés  à I’ As- 
semblée Nationale  étoit  d’assister  à ses 
Séances. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a observé  que 
les  Députés  qui  sollicitaient  la  permission  de 
s’absenter,  dévoient  obtenir  le  consentement 
de  leurs  Commettans. 

Un  autre  Membre  a dit  que  les  Députés 
n’appartiennent  plus  aux  Commettans  , mais 
à la  Nation. 

Un  autre  a demandé  que  les  Suppléans  ne 
pussent  être  nommés  à l’avenir  que  par  tous 
les  Citoyens  réunis  ou  légalement  repré- 
sentés. 

M.  l’Evêque  de  Clermont  a dit  que  des 
affaires  urgentes  et  l’état  de  sa  santé  lui 
avoient  fait  demander  un  passe-port  ; mais 
que  voyant  que  de  pareilles  demandes  si  sou- 


vent  répétées  parolssoient  désagréables  à l'As- 
semblée , il  croyoit  de  sa  délicatesse  de  décla- 
rer hautement  que  , disposé  à faire  tous  les 
sacrifices  capables  de  prouver  à l’Assemblée 
son  dévouement,  il  oublie  toute  autre  consi- 
dération , pour  lui  rester  inviolablement  atta- 
ché , et  qu’il  ne  fera  aucun  usage  du  passe- 
port qu’elle  lui  a accordé.  L’Assemblée  a ap- 
plaudi à cette  détermination. 

La  discussion  sur  les  passe-ports  a été 

continuée.  Un  Membre  a demandé  qu’il  n’en 

« 

fût  plus  accordé  que  pour  un  temps  déterminé 
et  en  les  motivant. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  faire  im- 
primer la  liste  des  passe-r^rts  déjà  accordés  9 
et  a demandé  que  ceux  qui  en  étoient  munis , 
et  qui  n’en  avoient  pas  fait  usage  jur:Ja’iei  , 
fussent  tenus  de  les  remettre  à M.  le  Pré- 
sident. 

S •* 

Un  autre  a requis  que  l’appel  nominal  fut 
fait  huit  jours  après  la  première  Séance  à 
Paris  : 

' -à  " i 

Uii  autre,  qu’on  imprimât  la  liste  des  ab- 
sens , et  qu’aucun  Député  ne  pût  quitter  l’As- 
semblée sans  être  remplacé  par  un  Suppléant. 

Â 2 
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Après  quelques  amendemens  admis  ou 
rejetés  , il  a été  prononcé  le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblee  Nationale  décrète  qu’il 
ne  sera  plus  accordé  de  passe-ports  que 
33  pour  un  temps  bref  et  déterminé  , et  pour 
» affaires  urgentes.  Quant  aux  passe-ports 
33  illimités  , pour  cas  de  maladie  , ils  ne 
33  seront  accordés  à ceux  qui  les  demandent  ? 
» qu’après  qu’ils  auront  été  remplacés  par 
23  leurs  Suppléans. 

>3  Décrète  également  que  les  Suppléans  ne 
33  seront  nommés  à l’avenir  que  par  tous  les 
2>  Citoyens  réunis  ou  légalement  représentés , 
33  de  telle  sorte  néanmoins  que  ladite  Loi 
33  n’aura  point  d'effet  rétroactif  pour  les  Sup- 
2>  pléans  déjà  nommés. 

23  Décrète  enfin  que  huit  jours  après  la 
3>  première  Séance  de  I’Assemblee  Natio- 
33  n a le  à Paris,  il  sera  fait  un  appel  nominal 
*>  de  tous  les  Membres  qui  la  composent. 
33  Sursis  jusqu’à  ce  jour  à délibérer  sur  Fini- 
» pression  de  la  liste  des  absens  et  son  envoi 
3>  dans  les  Provinces  3?, 

M*  le  Président  a lu  une  Lettre  de  M.  le 
Garde-des-Sceaux,  qui  apprend  à l’Assemblée 


que  les  Lettres-Patentes  sur  le  prêt  à interet 
ont  été  enregistrées  ce  matin  7 ainsi  que  celles 


qui  concernent  la  procédure  criminelle  ? et 
que  les  mesures  ont  été  prises  avec  MM.  de 
la  Municipalité  de  Paris  et  MM.  de  la  Cham- 
bre des  Vacations  , pour  l’exécution  la  plus 
fldelle  et  la  plus  prompte  de  cette  dernière 
Loi.  M.  le  Garde-des-Seeaux  prévient  T As- 
semblée que  7 conformément  à son  désir  ? il  a 
sursis  à ordonner  aucune  convocation  dons 
les  Provinces  pour  la  nomination  de  nou- 
veaux Députés  ; il  exprime  enfin  les  senti- 


mens  de  tous  les  Ministres  du  Roi  pour  F As- 


sembles Nationale.  A cette  Lettre  étoit  joint 


un  Mémoire  dont  il  a été  fait  lecture  à F As- 


semblée. La  discussion  a été  ouverte  sur  quel- 


ques-uns des  articles  de  ce  Mémoire.  On  y 


expose  que  quelques-uns  des  points  de  la 


Constitution  laissent  des  incertitudes  sur  les 


le  Conseil  Privé  à une  inaction  qui  au  roi  t le 
plus  grand  inconvénient  r si , jusqu’au  parfait 


établissement  d’un  nouvel  ordre  de  choses  9 on 


n’en'  conservait  les  anciennes  formes. 


Sur  quoi  il  a été  observé 


que  le  Conseil 


A 3 
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A Etat  a voit  le  plus  contribué  à introduire  ët 
propager  le  pouvoir  arbitraire  ? et  que  les 
Evocations  et  Arrêts  du  propre  mouvement 
avoient  presque  toujours  été  abusifs  et 'dan- 


gereux. 


On  a demandé  que  le  Mémoire  fût  renvoyé 
au  Comité  établi  pour  la  réfonnation  des  Lois  7 
a Feifet  de  F examiner  et  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  ? qui  a prononcé  le  Décret 
suivant  : 

« IF  Assemblée  Nationale  décrète  nue 

JL 

y>  jusqu  à ce  qu'elle  ait  déterminé  Forgani- 
» sation  du  pouvoir  judiciaire  et  celle  des  ad- 
» ministrations  provinciales  ? le  Conseil  du 
33  Roi  est  autorisé  à continuer  ses  fonctions 
33  comme  par  le  passé  ? à l’exception  des 
» Arrêts  du  propre  mouvement  9 et  de  ceux 
33  portant  évocation  des  affaires  au  fond  ? 
33  lesquels  ne  pourront  plus  avoir  lieu  à 
53  compter  de  ce  jour  j décrète  en  outre  qu’il 
33  sera  pris  dans  le  Comité  de  Ré  formation 
35  des  Lois  ? quatre  Commissaires  pour  exa- 
33  miner  le  surplus  du  Mémoire  du  Garde» 
33  des- Sceaux?  et  en  faire  leur  rapport  à FÂs- 
» semblée. 


C 7 > 


3>  Arrête  en  outre  que  M.  le  Président  serâ 


chargé  d'envoyer  dans  le  jour  à M.  le 


3>  Garde-des-Sceaux  le  Décret  qui  a été  rendu 

ce  matin  sur  la  forme  de  convocation  des 

33  Bailliages  pour  la  nomination  des  Sup- 

33  pléans  3>.  . 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 

rendu  compte  d’une  Adresse  ou  Mémoire 

* 

présenté  par  la  Commune  de  Fontainebleau* 
L? Assemblée , prenant  en  considération  les 
demandes  et  plaintes  formées  par  les  Repré- 
sentans  de  la  Commune  de  cette  Ville  , oui 
le  Rapport  ? a décrété  que  « M.  le  Prési- 
3>  dent  de  PAssembl  éeNatioivàiæ  sera  chargé 
33  d’écrire  à la  Commune  de  Fontainebleau  ? 
3>  que  y provisoirement  et  jusqu'à  ce  que 
33  PAssemblee  Nationale  ai-*"  oro-anisé  les 


3>  Royaume  ? les  Comités  Civil  et  de  Police  > 
33  doivent  être  élus  9 librement  et  au  scrutin  7 
33  par  les  Communes  assemblées  , et  prendre 


sa  /Ci 
l jlV.  il 


v que  les  Milices  ^Nationales  et  leurs  Chefs 


(B) 

doivent  prêter  la  main  à Inexécution  de 
5>  ces  Arrêtés  ? sans  pouvoir  les  contrarier 
» sous  aucun  rapport  : enfin  x que  les  Offi- 
» ciers  , tant  Municipaux  que  Militaires  y 
» élus  dans  cette  forme  y sont  les  seuls  qui 
j>  puissent  légalement  exercer  ces  fonctions  9 
* sans  que  ? sous  prétexte  d’autorisation  mi- 
3>  nistérielle  7 aucun  Citoyen  puisse  7 contre 
x>  le  vœu  de  la  Commune  ? se  perpétuer  ou 
??  s’immiscer  dans  ces  mêmes  fonctions  ». 

L’ordre  du  jour  invitoit  à s’occuper  dix 
Règlement  et  de  la  Loi  à faire  sur  les  attrou- 
pernens.  Un  Membre  a lu  un  Plan  fait  par 
le  Comité  de  Constitution  : on  a demandé 
l’ajournement  et  l’impression  de  ce  Plan , qui 
a été  renvoyé  ainsi  que  celui  qui  avoit  été 
lu  la  veille  7 au  Comité  de  Constitution  7 pour 
les  comparer  ? et  présenter  un  résultat. 

Un  Membre  a proposé  un  Arrêté  relati- 
vement au  transport  des  Séances . de  l’Assem- 
blée à Paris  : quelques  amendemens  y ayant 
été  ajoutés  7 l’Assemblée  a porté  le  Décret 
suivant  : 

<c  L’Assemeeee  Nationale  7 constamment 
p occupée  de  ses  travaux  importans  ? et  no 


( 9 ) 

» voulant  perdre  aucun  instant  pour  achever 
» l’ouvrage  si  désiré  de  la  félicité  publique  9 

55  A décrété  et  décrète  qu’il  n’y  aura  de 
55  Députation  de  Paris  9 admise  à la  barre 
55  de  PAssemelee  Nationale  9 que  celle  des 
» Pœprésentans  de  la  Commune  de  cette  Ville } 
55  et  quant  aux  Adresses  , Demandes  et 
» Plaintes  qui  pourroient  être  présentées  à 
55  P Assemblée  Nationale  par  les  Corps  7 
» Communautés  ? réunion  de  Citoyens  9 sous 
55  quelque  titre  que  ce  soit  9 et  Particuliers 
55  de  Paris  9 elles  seront  portées  au  Comité 
55  des  Rapports  9 qui  en  rendra  compte  en- 
55  suite  à 1’ Assemblée  Nationale  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
fait  lecture  d’un  Mandement  de  M.  l’E- 
vêque de  Tréguier  9 dénoncé  à I’Assemblee 
Nationale.  L’examen  ultérieur  et  les  discus- 
sions relatives  à ce  Mandement  ? ont  été 
renvoyés  à Mardi  prochain. 

Les  Gardes  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel  9 qui  ? 
pendant  fout  le  cours  des  Séances  de  P As- 
semblée Nationale  à Versailles  9 ont  été 
chargés  de  la  garde  des  portes  de  la  Salle  . 
ont  demandé  à continuer  auprès  d’elle  leur 


\ 
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service  , lorsque  les  Séances  seroient  trans- 
férées à Paris.  Il  a été  arrêté  que  M.  le  Pré- 
sident seroit  chargé  de  prendre  9 à cet  égard  ? 
les  mesures  convenables  ? et  de  les  concerter 
avec  le  Ministre  ayant  le  Département  de 
Paris. 


La  Garde  Nationale  de  Versailles  a offert 
d’escorter  la  Caisse  des  Dons  Patriotiques 
dans  son  transport  à Paris.  M.  le  Président 
a été  chargé  de  lui  témoigner  la  satisfaction 
de  P Ass  emblée  sur  cette  offre  9 et  de  faire 
ses  remercieincns  à la  Ville  de  Versailles. 

Les  Commis  du  Secrétariat  ont  demandé 
de  se  rendre  à Paris  ; P Assemblée  y a con- 
senti. MM.  Camus  , Glczen  ? Ernmery  y 
Redon  et  Arnould  conjointement  avec  M.  le 
Président  , les  Secrétaires  de  F Assembles 


Nationale  , ont  été  chargés  de  régler  Perdre 
du  travail  des  Commis , leur  nombre  , la  di- 
vision des  Bureaux  et  départemens  dans  les- 
quels ils  seront  employés.  Le  rapport  de 
F affaire  de  M.  Marat  a été  ajourné  à Mardi 
prochain. 

Un  Membre  a demandé  que  les  Députés 
ne  fussent  plus  distingués  nar  aucun  cos- 


(il) 

tüme  particulier  9 qu’il  n’y  eût  plus  de  dis» 
tinction  d©  places  dans  la  Salle  des  Séances  ? 
ni  de  rang  et  préséance  dans  les  cérémonies 
publiques  : l’Assemblée  a adopté  cette  propo- 
sition propre  à établir  et  à conserver  une  pré- 
cieuse confraternité. 

Le  Comité  des  Domaines  a nommé  pour 
Président  M.  Parent  de  Chassy  , et  pour 
Secrétaires  MM.  Barerre  cîe  Vieuzac  et 
Geoffroy. 

N 

M.  le  Président  à levé  la  Séance  en  l’in- 
diquant à Lundi  prochain  i y , à dix  heures 
précises  du  matin  y dans  une  Salle  de  P Ar- 
chevêché de  Paris  9 préparée  à cet  effet.  Il 
a annoncé  pour  l’ordre  du  jour  la  discussion 
sur  l’organisation  des  Municipalités. 

Signé , FRÉTEAU , Président  ; i’Év.  bb 
Nancy  j Bureaux  de  Pusy  9 Faydel  , Thi- 
bault j Curé  de  Souppes  ? Alexandre  de 
Lameth  , Marquis  de  Rostaing  ? Secrétaires. 
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A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de  L'AS  S EMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Feia- Saint- Jacques , N®.  51,  178^. 


